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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  noire  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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quelconque  but  commercial. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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AVANT-PROPOS 


Le  droit  diplomatiquo  est  de  toutes  les  branches  des 
connaiâsances  politiques  celle  qui  subit  le  plus  l'in- 
fluence des  progrès  rt^alisés  dans  les  mœurs  sociales, 
l'esprit  public  f^t  les  institutions.  Les  usages,  les  for- 
mes, les  règles  dont  il  se  compose  varient  moins  avec 
les  pays  qu'avec  les  temps,  et  son  caractère  se  trans- 
forme sans  cesse  suivant  les  modiAcalions  introduites 
dans  l'état  politique  et  social  des  nations. 

Qui  oserait  prétendre,  parmi  les  plus  fanatiques  dé- 
fenseurs du  passé,  que  le  droit  diplomatique  da  -1815 
puisse  être  celui  de  1880  ? 

Un  esprit  public  nouveau  a  répandu  la  sève  d'une  vie 
nouvelle  dans  le  sein  des  sociétés  modernes  ;  le  droit 
diplomatique  qui  s'appuie  sur  le  dogme  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ne  peut  ressembler  à  celui  qui  re- 
posait sur  la  théorie  du  droit  divin. 

Autrefois,  une  direction  unir^ue,  absolue,  ne  tenant 
compte  quede  ses  convenances,  présidait  aux  destinées 
des  États  ;  aujourd'hui  c'est  ropinion,  publique  qui 
impose  la  marche  des  événements. 

Autrefois,  rag«ut  diplomatique  était  l'or^ne  d'une 
politique  personnelle,  l'instrument  do  l'ambition  de 
son  souverain  ;  aujourd'hui  il  représente  les  intérêts 
fénâraux  de  son  pays. 

Autrefois,  il  s'agissait  moins  pour  le  ministre  public 
accrédité  à  l'étranger  de  faciliter  les  relations  inter- 
nationales qui  sont  l'une  des  conditions  du  progrès  de 
l'humanité,  que  de  scruter  les  secrets  des  cours,  d'op- 
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poser  les  intrigues  aux  intrigues  ;  aujourd'hui  les  in- 
térêts g-ènéraux  des  États,  en  se  dAveloppant  et  en  se 
distinguant  dos  intérêts  particuliers  dos  princes,  ont 
dépouiild  l'action  dûs  agents  diplomatiques  du  carac- 
tère de  ruse  et  d'espionnage  qui  la  signalait  dans  d'au- 
tres temps,  et  l'objet  des  missions  permanentes  est 
surtout  dô  suivre  les  proffr^s  do  la  civilisation  chez 
les  peuples  oiMe  diplomate  établit  sa  résidence. 

Autrefois,  l'aj^'enl    diplomatique  était  un   courtisa 
et  un  Bervilonr  ;  aujourd'hui  rljcst  nn  citoyen. 

On  discutait  longuement  et  subtilement,  autrefois, 
sur  les  pré8(îances,  les  questions  d'étiquette,  le  grand 
et  le  petit  cêrëmonial,  l'exterritorialité,  les  immunités 
et  prérogatives  diplomatiques,  les  nuances  diverses 
du  caractère  représentatif  ;  aiyourJ'hiù  l'esprit  droit 
et  sérieux  de  notre  époque  et  nos  mœurs  démocra- 
tiques ont  (ait  justice  des  nombreuses  prétentions 
élevées  par  la  vanité  des  cours  et  des  ministres  pu- 
blics. Sans  renoncer  absolument  aux  règles  néces- 
saires d'une  étiquette  qui  marque  la  hiérarchie,  on  a 
remplacé  le  cérémonial  étroit  par  une  politesse  large  ; 
l'exterritorialité,  col  antique  palladium  des  ministres, 
publics,  est  traitée  de  Action  stérile  qui  n'explique  rien  ; 
le  véritable  fondement  des  immunités  et  privilèges  dus 
aux  diplomates  étranglées  est  mieux  connu  ;  les  bor- 
nes de  l'iodêpendance  des  agents  diplomatiques  sont 
mieux  déterminées  ;  on  a  mieux  défini  l'orlffine,  le 
but,  los  limites  des  immunités  tant  personnelles  que 
réelles  auxquelles  ils  ont  droit  ;  plusieurs  de  leurs  an- 
ciens privilèges  ont  disparu,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
foodéssur  la  raison,  et  quant  au  caractère  représen- 
tatif, on  enaeigne  la  doctrine  absolument  vraie  qu'un 
ministre  public,  serait-Q  ambassadour,  envoyé  extraor- 
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dioaire  et  ministre  plénipotentiaire,  résident  ou  sim- 
ple chargé  d'affaires,  no  reprêaonte  qu'une  seule  ma- 
jesté au  moDde  :  la  majesté  de  la  natiun. 

Commotouls'encliaiae  dans  la  vie,  en  même  temps 
que  l'esprit  public  oiodenie  a  transformé  ainsi  le  droit 
diplomatique  des  trail*-8  de  Westphalie  et  de  iRlft,  les 
découvertes  contemporaines  dans  l'ordre  des  scien- 
ces positivée  ont  contribuô,  elles  aussi,  à  modifier  le 
rôle  et  raclion  de  la  diplomatie.  C'est  ainsi  que,  de 
DOS  jours,  le  tël6graphe  et  la  rapidité  des  communi- 
cations ont  presque  complètement  privé  d'initiative  les 
ministres  publics.  On  n  fait  la  reoiarque  très-juste 
que,  lorsi^iue  les  contres  de  négociations  étaient  sépa- 
rés les  uns  des  autres  par  dos  distances  longues  à 
fi-anchir,  les  instructions  générales,  spéciales,  osten- 
sibles, secrètes,  avaient  bien  plus  d'importance  que 
maintenant.  Aujourd'hui  l'ag^ent  diplomatique  est, 
comme  tout  le  monde,  suspendu  aux  fils  du  télégra- 
phe ;  il  n'y  a  plus,  ni  temps,  ni  distance  ;  les  cabinets 
sont  à  même  de  profiter  de  toutes  les  modifications  de 
circonstances  pour  agir  d'une  manière  directe  et  immé- 
diate. L'action  diplomatique  réelle  rentre  chaque  jour 
davantage  dans  les  maina  des  ministres  des  affaires 
éti'angôres  dos  gouvernements  respectifs,  et  le  rôle  du 
minisire  public  se  réduit  de  plus  en  plus  à  celui  de 
simple  mandataire  destiné  à  porter  la  parole  ;  sa  res- 
ponsabilité et  son  action  indépendante  tendent  donc  à 
diminuer,  et,  par  conséquent,  à  restreindre  l'impor- 
tauce  do  ses  fonctions.  Mais,  si  la  tâche  de  l'agent  di- 
plomatique semble  devoir  désormais  ne  consister  qu'à 
communiquer  les  idées  de  son  g-onvernement  ;  si,  en 
présence  de  l'usage  de  plus  en  plus  fréquent  de  pu- 
blier la  correspondance  diplomatique,  les  cabinets, 


soumis  à  une  responsabilité  plus  ou  moins  sérieuse, 
posent  davantage  leurs  instructions  et  leurs  ordres,  et 
si,  coDséquemment,  le  ministre  public  a  moins  d'initia- 
tive, il  lui  faut,  en  revanche,  des  connaîasancea  plus 
étendues  et  plus  variées,  pour  renseigner  son  gouver- 
nement sur  la  situation  du  pays  où  il  est  accrédita  :  il 
n'a  plus  à  suivre  seulement  le  mouvement  politique 
de  ce  pays,  11  doit  aussi  avoir  l'œil  ouvert  sur  son  mou- 
vement économique.  De  nos  jours,  le  diplomate  qui 
n'aura  pas  ajout-i  aux  notions  spéciales  que  sa  profes- 
sion exige  des  connaissances  étendues  sur  tout  ce  qui 
constitue  la  richesse,  la  puissance,  les  progrès  maté- 
riels et  moraux  des  nations,  ne  sera  qu'un  agent  très- 
médiocre.  Les  sociétés  aristocratiques  du  passé  pou- 
vaient tirer  parti  de  diplomates  adroits,  brillants  et 
agréables  :  la  démocratie  moderne  a  besoin  d'agents 
honnêtes,  sérieux  et  instruits. 

Je  me  suis  efforcé,  dans  le  Cowrs  de  droit  diploma- 
tique que  je  présente  au  public,  de  marquer  avec  soin 
ces  différences  caractéristiques  entre  ce  qui  a  long- 
temps été,  ce  qui  subsiste  encore  du  passé,  ce  qui  est 
actuellement  pratiqué. 

Ce  cours  a  été  professé  à  la  Faculté  des  Sciences 
Politiques  et  Administratives  de  l'Université  de  Lima, 
pendant  les  années  1877, 1878  et  1879  ;  je  l'ai  revu  en 
1880  (1).  II  comprenait,  avec  la  partie  exclusivement 


(0  ^'ài  râsumd  de  L*i  niiinièro  suiviintG  la  mission  dont  j'a.i 
été  efaarp:6  au  Pérou,  Jans  le  mëmoii'Ë  que  j'ai  lu,  en  prèa-cnce 
du  Chef  Suprëm«  de  cett»  l'âpubligue  et  dit  corps  UDiversita.ire 
de  Lima,  dan»  la  séance  solanaelle  de  cldturo  de  l'aniiéfi  scokirti 
1879. 

I'  Loraqu'cn  IS74,  sur  t'appol  si  flatteup  pow  moi  du  gouTer- 
nemeiit  pèi-nvien,  j'iii  coosc^nli  a  quitter  mon  pays,  je  me  suis 
engagé,  par  le  contrat  tia  f  4  juitkt  de  la  même  ajiaée  :  &  fouder 
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diplomatique,  la  matière  des  consulats  et  l'histoire  des 
traités  du  Pi'rou.  Les  deux  volumes  que  je  publie  ne 
renferment  que  la  partie  diplomatique  de  cet  enseigne- 


et  L  WBBXÛser,  A  Lima,  l'cnieignemeal  des  sciences  palifa'qiu» 

,•(  administratives  ;  à  tne  charger  des  cours  que  le  gouverne- 
it  me  tlisignerail  ;  à  écrire  des  ouvrages  de  droit  {lublic  en 
bannonie  avec  les  codes  et  les  laie  du  Pérou,  et  qui  pourraiânt 
servir  de  textes  «ui  élève»  ;  A  servir  de  conseiller  au  gouverne- 

MEneat  et  k  lui  donner  mon  avis,  tant  veibaleoient  que  par  écrit, 

'  dans  toute  alfaire  sut-  laquelle  il  voudrail  me  consulter  ;  A  faire, 
on  un  mot,  tous  les  travaux  de  ma  spécialité  scientîiique  eu 
matière  d'administraUon  publique,  que  le  gouvememenl  juge- 
raîl  h  propos  de  me  confier,  et  k  présenter  au  gouvernement 
un  projet  de  statistique  pour  toute  la  rôpuiilique. 

«Arrivé  le  9  octobre  à  Linid,   j'ai  eu  l'honneur,  dès  le  1t 

■  novembre,  de  présenter  *  S.  Esc-  le  présideot  de  la  République 
du  Pèmu  un  rapport  délaJUé  sur  rétablissement  d'une  Taculti 
des  Science*  Poliliquos  et  AdmlnULi'alives  dans  ITniveraité  do  Sa.n 

,  Stareos,  et  dodi'«cut<->r.  dan»  de  longues  eonffrances  avec  le  re- 
grettable Mr.  0.  Maauel  Pardo,  les  bases  de  ceKe  crialioii, 
qui  est  devenue  une  institution  de  l'État  par  la  loi  du  7  avril 
18:5. 

«  Un  déerel  du  13  ami  de  la  vDimc  année  m'a  nommé  doyen 
de  U  Faculté  que  je  venaïa  de  fonder  avec  le  concours  du  pré- 
sident de  la  KApubliquc  ^t  du  Congrès,  et  m'a  chargé  àei  aoûts 
d'encyclopédie  du  droit,  de  droit  adininisli-atîF,  d'économie 
politique  et  de  statiâtique,  de  droit  tntcrnalional  prive,  de  droit 
diplomatique  et  d'histoire  des  traités  du  Pérou, 

'  Les  cours  de  slalisliquo,  de  droit  international  privé,  de 
droit  diplomatique  et  d'histoiie  des    traités  péruviens,   consti- 

.tuaient  un  enseisrnemenl  complètement  nouveau  à  Lima.  Quant 
au  eours  de  droit  admintslralif,  il  eiig«iiil  une  tuëthode  cntië- 
rntnenl  nouvelle  :  il  fallait  lui  donner  un  carnclère  cicluaive- 
ment  pratique,  descendre  dans  les  détails  dce  instilutiona  admi- 
mstr&tîvcs  péruviennes,    examiner  de  prH  le  mécanîfime  de 

.l'adminialralion  au  Péro»,  «lport«r  dans  cette  étude  un  esprit 

f  critique  indépendant. 

-  Chargé  dé  cet  easni^ucment  compliqué,  je  me  suis  mis 
Immédiatement  â  l'u-uvro  ;  j'ai  rôuni  les  matôriaus  ationdants' 
que  m'ont  fourni  les  collections  votiimineimr'idelois.do  iléorels. 
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ment;  je  publierai  peut-êtro  plus  tard  séparôment  oe 
qui  coucume  tus  cunsiulalti  ot  l'tûtituirc  dus  traités  pâ- 
ruvieos. 


de  rfrglemenU  et  les  rACiieils  de  traité»  piihliË«  par  le  Rouver- 
neraent  p^iuvien.  I.'inaiigurntiun  des  travaux  do  la  Faculté 
ÛKi  Scii.*nGGs  Poliliqueti  ni  AilminiitCratives  a  suivi  de  près  la 
lai  du  T  avril.  L'natiôo  svolutra  (tj7S  ».  étë  uooupéa  ii&t  1& 
crâaUon  des  cours  d'cncydopédia  du  di'oit  «I  de  droit  atlim- 
nistraliï;  j'ai  proressé  l'économie  politiriiie  <rt  la  alatialique 
pendant  Vannôo  «oolmr*  1H7fi;  j'ai  ■ooin^fierè  rnnnfto  MTil 
aux  COUTS  ilu  ilrojl  intfîrnFitional  privé,  de  droit  diplotiiii- 
tiq[ie  tt\  li'hi^loire  ilost  tr.iit^ii  <iu  l\^rnu.  i>-i  wiwa  ont  fourni  la 
matière  de  six  voluniss  in  octavo,  du  plua  de  cinq  cents  pages 
oliacuti,  écrits  au  tollitu  des  Iristâsscs  de  l'éloigaement  de  la 
palrit*.  Hélan  1  uoe  doiiitttit'  morale  plus  criiell«  m'alleadait,  après 
avoir  acwnipli  cette  promiâre  partielle  moâen^itffeiiients  !... 

«  Je  a'ai  point  it  [u'Giiti'elenlr  ici  de  Lapqniltetneatde  mesobli- 
galious  fournie  tionseiUef  il»  goiivernoment.  Le  projist  de  statis- 
tique a  été  ftoiimls  par  moi  à  Mr.  D.  Mtinut'l  Pardo.  eoii»  forme 
de  sujulst  dfi  conversation  et  de  (JiscussioD.  Ou  en  trouvera  les 
IraceB  dans  mes  Icçûtiî  de  C8T6.  J'ai  eu  l'iiûoueur  de  concourir 
&  i'élahoralion  du  rt'iîlp.ineiit  ig-énàral  d'inslruclion  publique, 
comme  membre  de  la  commission  de  ilclibération  et  de  rédac- 
tion. Depuis  la  promnlgatinn  de  ce  rôglHmeat,  en  1876,  Je  n'ai 
pas  cessé  de  fane  partie  du  Conseil  supôncur  de  l'instruotioa 
publique,  et  j'ai  suivi  avi'C  a^i^iJuili^  les  li'avaux  de  cette  digne 
aasembléc.  ('hargè,  toutes  les  annâes,  de  liguror  daoï.  les  com- 
missious  d'esatuaua  de  ciitte  belle  école  navale  qui  a  déjà  donné 
trop  de  martyrs  à  la  causa  ilu  Porou,  j'ai  participé  avec  exacti- 
tude ft  (;«B  épreuves  i citéroKsantes,  EnHn^  chaque  fois  que  le 
Suprême  Gouvernement  a  voulu  m'interroger,  je  me  sais 
ompreasé  de  lui  répondre  avec  indépendance  et  impartialitû. 

n  Mes  etldrts  ont  regu  leur  récompense.  Dans  une  nota  ècpile, 
doul  il  viiiol  de  m'hoaorei',  la  ||;oiLverRemeQl  a  rucoimu  que 
j'ai  rempli  fidèlement  et  Ivyalemcnl  iuulvs  les  obligations  que 
j'ai  contractées.  Celte  déclaration  est  la,  sBule  fortune  que 
je  ra[)porl«rai  du  Pâroii,  mais  elle  m'est  précieuse,  et  si  la 
sociétÈ  périmenoe  veut  bien  se  rappeler  quelques  témoignages 
d«  dësinlËrË^spmout  que  j'ai  donnés  au  proût  de  son  .pay&,  tous 
mes  vœux  seront  salisfuits. 

En  quittant  Uma,  je  laisM  daas  le  seia  de  ruaîversité  de  Saa 
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Le  but  que  je  me  suis  constanunent  proposé  dans 
["lues  leçons  do  droit  diplouiati(|UG,  a  été  do  réagir 
[contre  uqc  ha})itude  qui  manque  d'exactitude  et  de 

tHarcos  une  F)l<rnllé  des  Sciences  Politicxues  ftlahlic  sur  les  bas^s 

rd'une  diacipline  ftévèrf>,  avec  de»  piofessenr»  habiUi'i»  k  remplir 

îurs  devoirs  et  des  élèves  dociles  k  la  direclion  de  leurs  mal- 

ilres,   Mais  je  De  puis  mécoimatlTe  ({u'uiiih   uoalinuilé  ii^rsèvé- 

|ranl*r  d'application  est  nfeCfiSKaire  potii-  qu'une  irisliLulion  nou- 

Fvdlo  ne  p6riclitû  point.  Mon  successeur  devra   mulliplieir  ses 

rgoins  ;   felendr^  sur  tous  Ic^  dâlnili  de  radminisIrAtioa   de  ta 

[Tacullé  une  sunciUanc*  ininulieiise  ;  ne  permetirc.  sous  aucun 

Iprétfxtt;,  uuuJUK!  iafraolion  au  règlomonl  de  la  Facilité,  et  exiaier 

la    pUiH  si'.i'iiptilpil'ie   poncliinlité   dans    l'acoonipiissenieat   des 

devoir»,  ie  1»  pari  des  profM9our9,  des  élèves  *t  des  employée. 

.Toujours  le  prPEaitr  (lU  Inivail  et  le  derniei-  hu  repos,   il  devra 

[épier    surtout  d'un  a-il   vi^'îiaat    les    moindres    leiilativea  des 

ladvorsaircs  po»iwljlts,  car  tonte  nouvelle  institution  a  nèeessai- 

'remest  ses  détracteurs  el  ses  rivaux.  Je  suis  cerLaio  que  celui 

qui  me  !!ucfiddera  luesuroru  l'èleudue  de  sa  responsabilltâ,  et 

qu'il  aura  1g  paliioti(|ue  amour-propre  de  ne  point  vouloir  qu'un 

ëlablisscmenl  qui  aura  prosipér*  aous  uqp  direction  française, 

tombe  eu  décodencu  entre  les  mains  d'un  doyen  péruvien. 

"  Quant  â  l'exiïtenfln  d*  la  Faeult*,  elle  oo  doit  pas  m'iospirer 
d'inquiétude,  puiiiqu'cUe  rvposo  »ur  une  loi  de  l'État.  Le  Congrès 
qui,  en  ie~5,  considérait  comme  étant  -■  d'abeoliie  nôcesâitè 
d'établissemi^nt  de  la  KrciiUi*  des  Sciences  Poliliqnetiet  Adminis- 
trulivcs.  "  pounii  d'autant  moius  revenir  sur  son  opinioa,  en 
1880,  ou  dans  le*  lèg:is]ature»  Bnivantas,  que  les  Avfineiuen tm 
acliicU  onl  »ouli^né  tl'une  maniiVre  spéciale  la  v  uûcessîtft  abso- 
lue •■  pour  les  diplumate^r  les  administratenra  et  les  hommes 
d'Ëtat  péruviens,  de  connndre  h  fond  Je»  sciences  politiques  qui 
8onl  l'objet  de  noire  etiNeiRuctocnt.  Il  e«t  aujourd'liui  bien 
reoonou  qu'un  cours  sommaire  (le  droit  des  gens  par  exemple, 
donni  dans  une  Faculté  de  jurisprndenca,  ne  saurait  remplace?, 
avec  profit  pour  les  services  publics,  quatre  cours  spéciauui 
approfondissant  le  droit  des  gens  public,  le  droit  international 
pDTé,  le  droit  mai'iiime,  le  droit  diplomatique  et  l'histoire  des 
'  îrailès.  Cette  partie  du  proi^iammc  de  la  P&cultâ  det  Scien- 
ec*  PolillquM  et  Aduiinialralive*,  ilc  Lima  n'a  pfiint  échappé 
k  l'aUcatton  du  moudu  auvuut  euiupt^eu.  Ou  a  beaucoup,  en 
Campe,  loué  le  PËrou  d'avoir  iiiau^urA  un  ensoi^ement  qni 
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justice.  Ceux  qui  écrivent  sur  les  questions  de  droit 
international  parlent  encore  volontiers  du  droit  des 
gens  européen,  comme  si  les  républiques  amôricaines 
n'étaient  pas,  en  progrès  de  toutes  sortes,  les  dignes 
sœurs  des  lïtats  de  l'Europe. 

Convenons  quo  l'ancien  continent  ne  fait  pas  preuve, 
en  cela,  de  courtoisie  envers  la  jeune  Amérique. 

Européen  et  Français,  j'ai  nécessairement  pris  pour 
hase  de  mon  enseignement  le  droit  public  europôen  et 
les  institutions  do  la  France.  Il  m'a  été  doux,  sur  la 
terre  étrangère,  dans  un  pays  où,  ô  mon  arrivée, 
l'influonee  aHemande  dominait  encore,  en  présence 
d'une  colonie  tudesque,  anglaise  et  italienne  qui  se 
rccomioanilait  à  l'estime  publique  par  de  sérieuses 
qualités,  il  m'a  été  doux  et  j'ai  considéré  comme  un 
devoir  patriotique,  de  prendre  comme  point  de  compa- 
raison, dans  toutes  mes  déraonatrattons,  les  institutions 


manqua  ilans  un  grand  nombre  d'univsrsi lés  da  l'ancien  con- 
tinent. Arrûlcr  dans  son  essor  uno  Pacultê  dont  lu  créaljoa  a. 
mérité  de  si  légitimes  âlages,  sei'uit  revenu'  au  piiEsé  *t  à  aes 
conséquences  :  ee  qui  ne  saurait  entrer  dans  la  logiqued'nn  pays 
qui  se  pique,  ti  jusIq  titre,  do  suivre  la.  voie  cJu  progrès. 

a  Que  mes  c  on  lin  u  atours  me  permeUcuL  Loiiteroia  de  leur 
adresser  une  lecommaudikltoi)  ulile  :  celle  d'imprimer  tt  leur 
ensei^nemeot  une  dii'ection  de  plus  en  plus  pratique.  La  ten- 
datice  de  l'illustre  Université  de  Suti  Murcoa,  comme  dé  Loatt- 
coup  de  corps  savants,  m'a  pani  être  de  s'élever  trop  haut  dans 
leS'  régions  de  la  philosophie.  Lu  métaphysique  a  des  sublimités 
qui  sëduisent  Ids  esprils  supérieurs,  mais  ce  n'est  point  d'cltes 
qu«  vivent  leïi  masses  prijinlairea  avec  îesqueilca  les  gouverne- 
ments, les  hommes  d'Iïlat  et  les  adminislrateurs  ont  k  compter. 
Je  voudrais  aussi  voir  le  rapprochement  et  la  comparaison  des 
lË^i&lations  élrançërcâ  entrer  d'une  manière  plus  complète  dans 
l'enseignement  de  la  Tâcullé.  Il  n'est  plus  permis,  de  nos  jours, 
dé  a'isolerdans  la  (lonleuiplation  égoïste  des  seules  institulîoiis 
de  sa  patrie.  I.e  vent  souille  au  cosmopolitisuje  en  toutes 
choses  :  c'est  un  vent  /ayoroble  qui  pousse  les  aalioas  vers  ua 
pacifique  avûoir u 
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et  les   usages  fraiiçnis.  (remprunter  mes  exemples 

iBurlout  à  rhisloire  cie  mon  pays,  et  de  ue  jamais 

[Omettre  de  placer  en  évidence  ce  qu'il  y  a  de  libéral, 

fâe  onéreux,  de  civilisateur,  dans  la  France  des  com- 

îs,  de  Jeanne  d'Arc  et  de  la  Rtivolulioii.  Mai»  la 

Féëlm-ede  l'histoire  politique  et  des  négociations  diplo- 

[matiques    des    républiques  américaines-espagnoles, 

[m'a  convaincu  du  profit  qu'on  peut  en  tirer  pour  l'en- 

rgei^emcnt  dos  diffôrcntes  branches  du  droit  interna- 

(tional  ;  j'y  ai  reconnu  que,  si  ces  républiques  naissantes 

)ntles  sœurs  cadettes  et  les  élèves  des  Puissances 

[vieillies  de  l'ancien  monde,  elles  ont  su,  sous  plusieurs 

ipports,  suivre  les  leçons  et  les  exemples  de  leurs 

^aîn<^es.  J'ai  donc  rapproché  le  droit  diplomatique,   tel 

qu'il  est  sorti  des  usages  et  des  conventions  des  États 

de  l'Europe,  du  droit  diplomatique   observé  par  les 

^publiques  hispano-américaines.    Le  résultat  de  ce 

ipprochement  a  été  de  constater  que,  pour  cette 

jraache  du  droit  comme  pour  d'autres,  il  n'y  a  plus 

d'Atlantique,  qu'il  est  désormais  inexact  de  dire  :  le 

droit  européen,  el  qu'on  devrait  dire   :  le  droit  euro- 

péen  et  américain. 

Quand  dira-t-on  ;  le  droit  universel! 
Le  Cow*s  de  droit  diplornatiqice  que  j 'ai  enseigne  à 
rUoiversité  do  Lima  s'adresse  donc  aux  Européens  et 
lux  Américains  ;  les  candidats  à  la  carrière  diplomati- 
jue,  dans  les  différents  pays  de  l'Europe  et  de  TAmé- 
rique,  y  trouveront  un  eiiaeignemeut  aussi  complet  que 
possible  des  pratiquée,  des  règles,  des  principes  ob- 
servés par  lescabinets  et  les  corps  diplomatiques  des 
deux  mondes. 

Le  texte  que  je  publie  est  celui  de  mes  leçons  mô- 
mes. Les  seules  modifications  que  j'y  ai  faites  cousis- 
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tent  dans  la  suppression  de  certaines  tournures  de 
phrases  propros  an  diaoours  parlé,  et  dans  la  division 
en  chapitres,  compi-onatit  chacun  à  peu  près  deux 
leçons.  J'ai  ajouté  aussi  quelques  documents  rftcents, 
mais  je  me  suis  abstenu  ilc  retoucher  le  style,  et  je  me 
suis  imposé  de  conscrvei-  rmlmo  les  redites,  qui  sont 
si  nécessaires  en  matière  d'enseignement. 

La  division  par  paragraphes  précédés  chacun  d'une 
rubrique  demande  une  explication.  Cette  division 
répond  au  procédé  que  j'avais  employé  pour  arrêter 
l'attention  des  auditeurs.  Los  rubriques,  formant  le 
sommaire  dc&  matiôros  expliquées  dans  chaque  st^ance, 
étaient  inscrites  sur  le  tableau  avant  la  leçon,  et  rea- 
teient  exposées  aux  regards  des  élèves  pendant  le 
développement  orailqiiejefaisais.  Je  les  ai  conservées, 
parce  qu'il  m'a  paru  qu'elles  coupent  le  texte  d'une 
manière  utile,  et  qu'elles  facilitent  la  lecture  et  les 
recherches. 

Quant  aux  notes,  elles  servaient  surtout  au  profes- 
seur agrégé  qui  était  chargé  dos  conférences  prépara- 
toires à  l'examen  de  Hn  d'année,  et  à  qui  je  les  confiais. 
Ce  professenr  complétait,  par  les  détails  qu'il  trouvait 
dans  mes  note8,les  expositions  et  analyses  qui  faisaient 
partie  du  texte  de  mes  leçons.  Qu'il  me  soit  permis,  à 
ce  propos,  de  citer  le  uont  du  jeun©  agrégé  qui,  pen- 
dant les  années  1878  et  1879,  s'est  acquitté  de  cette 
tâche.  M.  le  docteur  Camille  Pradier-Fodéré,  mon  fils, 
professeur  ag^régé  à  l'Uiiiversilé  de  Lima,  m'a  aidé 
dans  cotte  partie  de  mon  enseignement,  comme  chargé 
des  conférences  du  cours  de  droit  diplomatique,  avec 
un  zèle  et  un  discernomenl  qui  lui  ont  valu  l'approba- 
tion do  son  père  et  l'affection  de  ses  condisciples,  do- 
Tenus  un  instant  ses  élôvos  et  restés  ses  amis. 
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Qu*il  me  soit  permis  aussi  d'adresser  mes  remercie- 
ments au  gouvernement  péruvien,  qui  m'a  protégé  avec 
tant  de  sollicitude  dans  l'accomplissement  de  ma  mis- 
sion ;  à  l'illustre  Université  de  Lima,  à  ses  savants 
professeurs,  cpii  m'ont  donné  l'appui  de  leur  sympathie 
confraternelle  ;  à  ses  élèves  si  intelligents,  si  brillants, 
si  respectueux,  si  dociles,  qui  m'ont  soutenu  de  leur 
affection  et  récompensé  par  leurs  succès. 

Les  six  années  que  j'ai  passées  au  milieu  d'eux 
compteront  parmi  les  plus  doux,  les  plus  chers  souve- 
nirs de  ma  vie. 

Paris,  27  novembre  1880. 


P.  PRADiER-FonéBé. 
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DROIT  DIPLOMATIQUE 


CHAPITRE  P" 

La  Diplomatie.  —  Signification  des  mots  :  Diplomatie, 
Diplomate.  —  Le  Droit  Diplomatique.  —  Le  Cérémonial 
Public.  —  Le  Commerce  Diplomatique.  —  L'Histoire 
Diplomatique. —  L'Office  delà  Diplomatie. —  Qualités 
Diplomatiques.  —  L'Éducation  Diplomatique. —  La  Car- 
rière Diplomatique. 


La  Diplomatie.  —  Signification  des  mots  :  Diplomatie, 
Diplomate. 

La  Diplomatie  (i)  est  l'art  {2}  des  négociations. 
Kliiber  développe  assez  bien  cette  déiînition,  en  di- 
sant que  c'est  "  l'ensemble  des  connaissances  et 
principes  nécessaires  pour  bien  conduire  les  affaires 


(1)  i,e  terme  Diplomatie  est  d'une  origine  toute  moderne; 
ce  n'est  que  vers  la  fin  du  XVIII*  siècle  qu'il  a  commencé  à  être 
généralement  employé  par  les  cours  européennes.  Voir  Le  Droit 
international  théorique  et  pratique  de  M.  Calvo,  édition  française 
de  (880,  t.  I,  p.  456. 

•  (2)  11  est  inutile  de  discourir  sur  la  question  de  savoir  si  la 
diplomatie  est  une  seience  ou  un  art.  Un  homme  d'esprit  a  dit 
avec  plus  d'originalité  que  de  justesse  :  «  La  diplomatie  n'est 
pas  une  science  dont  il  suffit  d'apprendre  les  règles,  c'est  un 
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publiques  entre  des  Étals  "  (1).  La  rllpinmatie  éveille 
en  effet  l'idée  de  f,'flstiuii  dos  affaires  iiiUirnatiouales. 
de  manieraenl  des  nipporls  i!xl6rieurs  (2),  d'admi- 
nistration des  iol^itits  nationaux  des  peuples  et  de 
leurs  gouvernements,  dans  leur  contact  mutuel .  soit 
paÏMiblfi  soit  hustile  (3|.  On  piiurrait  presque  dire  quo 
c'est  "  Ig  droit  dea  f.'ens  appliqué.  ■»  (i). 

Le  DiPLiïMATi*:  ost  celui  «pii  est  cliarfr*"  d'une  fuiietion 
diplomatique,  ou  qui  sVuinipe  île  diplomatie  (5). 

L'adjectif  «  Diplomatique  -■  d<^sif.'ne  et  qualifie 
tout  ce  qui  appartient  à  la  diplomatie;  c'est  ainsi 
qu"ondit  :  des  agrents  diploramtiqu'îs  :  le  corps  diplo- 
matique; 'les  conférences  diplomatiques;  lo  style 
diplomatique  :  etc..  etc.  (fl). 

On  donm^  quelquefois  au  mot  diplomatie  ime  sig^ni- 
ficatiou  difîV'nînte.  Ouaud  on  dît.  pur  exemple,  que 
telle   personne  «  sr^  dentine  à  la  diplomatie  »,  on 


art  iluid  il  r<iiit  Rurprendrf^  les  secrets...'^  Maïs  une  scieiioÊ  ne 
donne,  |)lil^  ili.'  rè^lps  :  die  reuueîtle  et  srauiJR  des  olisprvatitins  ; 
c'est  l'art  qui  iIihIr  di'^''  W-gies,  en  vue  d'uti  !)Ut  ili''k'ru)iiiÈ.  Si 
Ton  tient  ilono  à  se  prononcer  sur  la  qiiit]ifi>i'ation  i\c.  la  iliplo- 
nialie,  il  ftuit  ilini  rpie  r'est  un  art  ;  et  cin  cfl'el  pllfi  dorintr  les 
ritgles  ponr  bifia  uonduire  les  affaires  publ iq iirHi>  enli'c  \«&  l^tals. 
Sous  ce  point  dft  vue  c'est  l'instpument  rie  la  politique  dans 
les  rapports  inteimiitionaus. 

(IjKlûber,  te  Droit  des  geni  modems  de  VEuropt;.^  1,  «dilion 
de  )87i.,  p.  8. 

(2}  Hetl'tor,  Le  Droit  international  de  VKurope.  Livre  tu,  souU 
II,  g  227.  Edilion  Tranfai^e  de  I87:i,  p,  iîe. 

(3)  Id.  g  230,  mi^me  édition,  p.  4:ta. 

(*1  G.  Cogordan,  Le  ministhre  rf^s  ojf'aim  vlratifforc^  penetani 
ta  péiiode  rhioUtthmnairi',  article  publia  dans  la  tinriir  ries 
DmxMfinflvi  (i:i  ani'il  I8";7.  1.  XXIi.  p.  S;n  el  siilv.'i. 

(S)  l-i1tri',  Difliimimirp  (il'  Jn  fnnf/tn-  Fritur-nisfi,  V".  Dipiomatâ. 
—  Od  peut  dire  du  druil  dipluiiialiqno  qu'il  ranstiliie  in  pi'oc^- 
dure  dn  diait  inleruiiliuiiul.  J-ii  dijiinmalie  ejt  au  droit  iutema- 
tional  ce  que  lu  pmcC-d ii l'e  est  -m  drnil  priv^.  I.e  diplomate 
serait  donc  l'avoué  de  ^-i  nation. 

|6)  Le  mot  dipio"tati'i'/H  cwi  quelquefois  aussi  employé  cimrae 
«Hbslantif.  La  Uiiil'imnliijuf  csl  l'arl  dp  jiigpi'  de  i'aLith<iniifit^ 
de»  dipIdtuBH,  olitifles,  a<ilcis  pul)Iic«,  Eulti'o»  patente:!  dij^i  60tt- 
var&ina. 
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dpsigijr;  par  ce.  lernif-  la  c£irrî(>ix'  (li])lnmatïqiir'.  I.ors- 
qu'on  cite  la  «  diiilomulie  fi-am-nke  ■■.  la  -■  rliplomatif 
anglaise  ■»,  la  «  diplomatir  rus^e  -s  etc.,  un  a  gi''nôra- 
leiiieui.  en  vun  le  [lorsmiiiel  iliploinaliqiio  de  in  Iliissip, 
de  l'Angletf^rre,  il»^  la  Fraiici».  Tiès  souvent  aussi 
l'on  l'ait  do  la  diiilomnlin  tui  «Ure  abstrait  :  c'nst  t:o  i|ui 
a  lieu  quand  «>n  parle,  par  oxfiinplii.  de  la  (liploniatid 
de  tel  siècle,  de  la  "iipkniiatie  inottoi'iie.  de  la  iliplu- 
roatie  cotiti'iiipor.nii"  :  im  se  iilnrc  alors  ;i  tm  point 
de  vue  Irt^s  giiin;ral  (■[iibiirssanl.  dans  k-  louips  et 
dans  l'ospace,  l'action  tli'!*  dipiomotes  de  telle  «poque 
et  lie  tel  payf>.  pour  la  caraftériner  et  rapprérior. 
Lorsqu'on  dit  quo  râ^*'  <l.'L>r  de  la  UiplomaUi.'  do 
rancienrie  France  correspuiKÎ  an  niinistÎTO  des  eai*- 
dlnaux  de  Ridielieii  et  de  Muzurin  ;  lorsqu'on  ai- 
firme  que.  la  diploirintic  i-onlcmpaiaiiie  n'est  plus 
l'instrument  d'ambitions  on  d'intrifçues  persomiellos 
d'un  priuce  ou  d'un  ministre,  mais  qu'elle  duit  s'ap- 
puyer sur  les  grands  intt'rôts  des  nations,  le  mot 
diplomatie  n'est  plus  employé  pour  exprimer  l'idée 
d'art  des  négoclnUoit^,  de  rarrièrc,  de  pirsomie/., 
mais  pour  dt^si^nor  plus  parlinnlii''rnment  l'nrîiou  iM- 
piomati'fue  sous  la  direcliou  do  tels  hotaiiies  U'Ktat 
an  sous  l'inspiration  do  l'eïiprit  roiitomporain. 

Knlin.  dans  le  lan^^ape  du  nuuide.  le  mot  diplomatie 
est  synonyme  de  rtise.  d'habileté,  (t'adresse,  de  (bnr- 
beriô  raôme  :  un  rlit  d'nn  liomme  qu'il  est  plein  de 
dii*tomalif,  (jiiand  il  use  habitiiellement  de  siibler- 
fuffes.  Ci?tte  inanièie  de  s'exprimer  vi<Mit  d'une  com- 
paraison peu  séante  entre  les  inaaè^^es  dans  la  vie 
privée  et  ceux  de  certains  diplomates  peu  scrupnlenx 
en  matifVo  île  franchise  et  do  loyauté. 


Le  Droit  Diplomatique. 


lie  Droit  DipLoMATiQUi-iestlaLranclio  du  droit  publie 
oxicnie  qui  s'oceupi_^  d'une  manière  spéciale  du  manie- 
ment des  rapports  ext»^rieurs  des  Etats  ;  c'est  le  droit 
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(\oH  (joriK  limjtii  aux  tfiiOHUons  qui  cooccriMMit  ht  ilipio- 
niatio. 
■  [1  8«  cornijnsfr  fl'iisaf^es.  rie  l'orme»,  do  rtVplo»,  dont 
Vonsctiilili?  c!in]«tilue  : 

l'  L«  CftlIl'îXIU.NIAI.  l'UULIC  ; 

2"  LO  CoMMCRf.K  DIPM)MATigiI14. 

tiO  0<^T'(^Tii<]rnal  public  a  M6  di^rinj  :  "  la  ffulniilorio 
iIpb  Klals  »,  nt  iiiintiK  encdr'p  :  «  \(<!  cmia  nii  I(>  Inrrnti- 
Inirf  (IflH  r;()nvf»nanr«iR.  >.  C'est  l>n8«mbl(»  dvn  formes 
intrndiiilos  dans  Iuh  rnliitions  des  chotn  (l'KtstMou  de 
lixiis  n>[ir'^s(iiit:int«  ;  il  «rt  com|iftRf  d'unie  miiltitiulrt 
(1(!  ])()irils  rolaUfs  ù  la  diLniito,  au  raiiy,  i^  loutes  uutros 
niM'qtjoR  on  âjjiinlH  ;  il  iMiiUrnsHe  une  foulA  de  ces 
«  |.'ravPR  rifMlHM  ilniit  l'oubli  nu  riiinbsiTvatiofi  |)euvonl. 
suivant  Jos  cin-ouslani'ns,  «Hiv  rc'nai'dt;»  cutiinio  un 
oiitraffii  publia,  lUtnl  l'ohsrrvation  ost  iinr;  ddiimiistra- 
tiou  de  (,*oiisiil<*'ralion.  (t':iiiiili(>  nu  tl'i  binnvpjllanee. 

Lo  (ÏMV^fiKMiinl  [jublic  '-si  {lil  riU'fhnunial  polilirfiw, 
lorsqu'il  s'oncupp.de»  titrpK  cldiH'intésiipsr.tats.dH  leur 
niiiK,  do  lil  iir/'Sfaiicc  untrn  in\x.  Il  s'Bpii!it|iic,  en  outre, 
aux  rnlations  dirofitiis  dt^s  ohoXti  cIKtats  oiUrr!  oux  et 
doa  Mioinljros  dos  l'arnilloB  pf^Kuaitos-  «tiil  ti*ins  hiur» 
rencoTilrnH  p#ir«i)iiiiiîUns,  woU  dans  Iniir  eorr^spon- 
dancfl.  C<\st  cp  (|u'i)ii  tiornmp  aussi  :  le  r^nhnnnial 
des  cours,  tiii  r&rt'rtioniai  iHravgtn;  un  rérilntonml 
pfirufmnfil  di's  snwfifafnti  ;  on  y  (^omiirrîtid  éyalfi- 
raont  le  cdrdmonial  partieulior  dos  cours  ou  oabiuots, 

(pio  rh.'iiitic  l'hoC  il'ftial  r^^do  lï  hu  t:niiv(^u;iii('i!.  ni  c« 
(pi'oii  tiotunio  \'ii(.iquettf  des  h'iats,  ou  li!S  pjjiirdsquo 
los  Houviu'iiomonts  et  leurs  chal's  s'accorLlciit  récipro- 
(piomoul  pur-  rnitiidaitsaiKTi',  par  coiirloisi»!  on  par  ami- 
tii',  <.'t  qui  ^<>  luiitiiroMlcDl  'laim  los  noUliciitions  d'ovti- 
imiihnits  lj(>urt>u\  on  tri^lus,  Ih»  coniiilifiinnts  de  râli- 
cilaliou  ou  (II'  4:oiiiIolf<;i[i('f',  lf»s  iloinU.  Ole. 

Lo.  Ci^riMuoniiil  ]inblii;  rDiuprond,  do  pins,  le  céré' 
monml  di-iiiotiiatiqiie  on  (/'aififntfi.sfi(ie,  qui  rcj^le  lô& 
houiioiirn  fil  los  ilistiiiotioiis  qui  i^'actMinlojil  aux 
dipluniatos  en  iuiictliniïi,   Httivutil  Jo  ruuK  qui)   Itïiir 
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assigne  la  classe  à  latuicilt-ils  aijpartiennont.  nt  le 
c^rêutùninl  dfl  cham'eUfinr .  on  prùtor.ali'. .  qui 
imUiiue  les  litres  el  qualifie  a  lions,  et  spéciflft  les  fi>r- 
iniilGs  de  courtoisie»  adniittîos  ciniis  la  rf^dactinn  ilpfi 
actes  et  offices  (liplomatiijiies  de  tniite  natiii-n  (1). 


Le  Cérémonial  public. 


>  CfT^mnnvA  piil)li(:  i'i)  est  n«^  dii  (\H\v  de  con- 
server la  bonne  hannuaie  et  de  resserrer  les  liens 
enbv  lôs  ËtaUi.  L'indg'alité  de  rang  Qui  s'est  établie 
entre  Iob  Étais,  dans  l'Europe  l'oodalo,  le  senlim^'ut 
d«>  la  difïriiitiS  individuelle  das  nations,  l'esprit  de  la 
chevalerie  orcidentale.  les  usages  des  cours  l'ont 
SHCoessivemeiiL  développé.  Une  petite  partie  des 
points  dont  se  con^iiUtue  le  céréiiiùniâl  public  est 
foudde  sur  des  corivonlions  :  le  reste  est  arbitraire 
ou  tient  au  simple  usage  (3).  Cette  remarque  ii'est 
pas  inutile,  car,  ainsi  que  le  l'ait  observer  Heffter,  le 
cérémonial  donl  on  est  eu  drnit  [l'exiger  la  stricte 
esécutio».  n'existe  qu'à  li^ganl  des  u^a^os  établis 
soit  par  desti'ailés.  soit  par  des  Iradilioiis  constanleB. 
dont  l'inobservation,  seluu  TopiniDU  comiuune  des 
peuples,  est  regardée  cnrarae  une  insulte.  Quant  aui 
points  qui  ne  sont  qu'arbltruireB,  qui  ne  sont  pas  coîi- 
saeréri  par  des  liaili^s  ou  par  de  constantes  traditions, 
uu  oubli  à  l«ur  «^(^'Oi-d  pourml  être  de  nature  à  IVoisser 
rintiniilf^  des  bonnes  relations  réciproques,  uiuis,  À 
mcHns  de  circonstances  graves  accessoires,  on  ne 

(1)11  y  II  aussi  li>  f'vi'monial  sur  mer.  on  ci'n'mcvial  maritime 
et  le  rérimonial  <fe  In  gaerrc!  niais  ces  deux  ospècns  du  ct-rt- 
mouiul  piiMic  ne  rclî-vout  pus  du  drnil  drplomîitiqitc.  L'tiiie 
appartieat  au  droit  mat'ltime,  ât  l'auUv  au  droil  international 
publie. 

(2)  1^  o^i-<^tnonial  publir  est  d^^i^^i^,  ilnni^  certain^t  ouviuircs 
par  la  di^noniiiialidn  de  rfrt'iii-inifù  \'trnnf/er.  Voir,  par  a\L*iu- 
ple,  laPrPm  du  Hmit  tlpt  ffpnx  )/,ntffnre  fie  /'Eumpe,  de  (1,  F. 
ilo  Mortens,  annota'  par  M.  Cli.  Vit^l:,  ikljtion  de  I8S4.  n"  128, 
t.  I,  p.  338. 

(3)  klUber,  ouvrage  et  «dilion  cités,  §  90,  p.  133,  134. 
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saurait  y  voir  inio  offense.  Un  manque  Ue  politesse 
auUirisfl  pertninoraoïit  la  r^.tfirsiun.  mais  ne  ttiinne 
aucunement  lien  à  une  ilenniinle  en  r»?i>arali(m,  iiu'il 
l'andra  au  cunli-ait-i'  admeUre.  en  cas  ili'  violalion 
d'iint!  dos  ri^gles  strirles  du  cérémonial  (1). 

Ainsi  donc,  sous  la  d'-nominalioii  -^V-nôcale  de  Ci^Té- 
nioiiial  pnliHc,  on  distiog'iif!  :  le  céréniouial  i>olitiijuG  ; 
1p  ciin'Muonial  des  cours  uu  cabinets;  le  cérémonial 
diplonialique  mi  d'amiiassado  ;  lo  ci^réniunial  de 
chaïK'iîllerie ,  sous  le  nom  de  prulocole  diplomati- 
que. 


Le  Commerce  Diplomatique. 


I 


I,p  CnMMKEtci':  nTPLiiMATiyrK  se  compose  de  lont  ce 
qui  rcg'ardc  la  manière  <ic  traiter  les  affaires  politiques 
oxli'iioiires,  Ifs  acte.^  anthentiqnes  qui  Ibi-monl  les 
bases  des  int(''rèls  des  Klats,  les  modes  solennels  et 
indispetisablfs  di-s  négociations.  Il  est  question,  dans 
le  commerce,  riiplomaiiqiift,  des  agents  de  ce  com- 
merce, c'est-iVdire  des  rnamlataii'es  ciivoyOs  ou 
(.■onslilne's  à  l'esti^rieiir  \nniv  l:\  ^'.'stinii  ries  int(?rêts 
internationaux;  de  leurclassiMcalion  ;  delà  comlition 
léf^'aic  de,s  pftcsunnes.  diidomaliques,  en  ^éiif^ral  ;  des 
préi'o^alives  et  immunités  doiitjuuissenl  ordinairement 
les  agents  dijilomaliques  ;  des  devoii's  de  ces  agents 
en  pays  l'itran^or  ;  do  leur  pusition  i^i  l'égard  des 
Itercv's  Puissances  :  des  diffiTcnls  otïires  d'envoyés 
titri?»  ;  de  l'élabHsseinenl.  dti  caractère  pnhiic  dos 
as'ents  diploinatiiiues  ;  <Iu  l'iin^,  dtîs  aj^iints  diplomati- 
ques entre  eux  ;  des  ajïeiils  ot  «ouiuiissaires  envoyés 
à  l'étranger  pour  certaines  allaii-e^;  d'un  Ktal  ou  d'un 
souverain  ;  delà  suspension  et  de  la  iin  des  missions 
diplomatiques:  lies  effets  de  cette  suspension  et  de 
cette-  On  ;  di-  la  l'orme  des  négociations  diplomatiques; 
de  la   languf.'    diplomatique  ;    des  diverses   espèces 


(1)  Hempi',  oiivmpa  el  édition  cités,  g  194,  p.  372,  3'4. 
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d'actes  dipluuiatlques  ;  de  la  inanù^re  de   négocier  ; 
des  congrès,  dos  conférences,  etc.,  etc.  (1). 

L'Histoire  Diplomatique. 

Envisagée  comme  un  être  abstrait  agissant  dans 
l'espace  et  dans  le  temps,  sou*  riiilliience  de  tendan- 
cfifi  déterminées  et  sous  la  direction  de  telle  politique 


(t)  Void  l'indination  dt-  quelque*  ouvraft«s  roluUfs  à  la  diplo- 
uiali«,  au  <:r;ri>moiiial  {jubtjr,  ;iu  cnmmi^rRn  iliplomutiquf  : 
Alb«i-IJiii,  l)ii}it  (Uplomaliquff,  dans  tfs  applicalifini  ipériiiles 
aux  liepuOlùitiesSuti-Am^rii-ainHs.  —  IK-sir^  liariiia  de  la  Véga, 
Ouide  protvfue  des  agatls  p'tUliqutts.  Cèriimouiat  de  la  cour 
(U:  Relgùfue.  —  t.'tnivrasR  ilalic-n  inliliilr  :  Uroil  itiptomniique 
et  Juridirlion  inlrmationnte  marilime,  oU;.,  pai*  Picti'o  K-iperson. 

—  I.e  Gnidf  diplomatinuc,  Prècii  des  UroUs  et  des'  fonctions  des 
agents  dipl'mtatùfiics  et  coastdairi'a,  par  h  l>aron  Cli.  de  Vtaiten&i 
t;liiquji^iiie  édition  enttÉTeitDJiil  let'uudue  |]ai'  ^.  V.-ii.  CU-tlcken, 
ininistco-rësidciil  des  Villes  Aiisi^uticpies  prise  la  cour  de  ['l'UMîie. 

—  Villflfurl,  Priifitrgex  diplomoliqueif.  —  l,e  c.niiile  de  f>ardcD, 
Le  rode  diptmnntiqw.  dp.  l'Emnpe.  —  Un  luihue,  Tmité  vomplet 
di- diplomatie.  —  Koiisset,  CfirPtttfimrd  diptmnuliqHi:  dfn  murs 
lie  l'Eurapt.  —  Kerd.  Cus^sy,  Dicliimnaire  ou  Manuvl  U.riqttç  du 
dtpionuite  et  du  rontiil.  —  Kliissuii,  Hhloire  'jrMrate  et  vaimn- 
ni'e  de  ta  Diplomatie  /'rtin taise.  —  H,  Meiscl,  Cotirt  dn  stiiie 
iliptinuali^w.  —  DPdaïuHs,  t^uestimm  diplftmatiijinfs,  et  pari im- 
lihtmail  des  triivatir  nt  dr  Vorganimtion  drt  ministrrv  <ks 
a/fairtrs  ètrangrrei.  —  Il  seia  question  plus  lard  dfis  uuti'ts 
oiuTiiRes  dont  lu  lectui'H  nnl  inJii^pi'Uï^ableuient  iiéceHauiro  H 
iÏDstraclion  des  jeunes  Rens  qui  su  de^lKieul  k  lu  caiTÎiro  diplo- 
matique, et  qui  SR  rapportent  soit  an  droit  di-*  gens  positif  oui-o- 
p^^-n,  soil  .'i  l'hisloii'C  Pt  A  si?s  branches  subsidiuiri-!*.  soit  A  U 
o(>niluit«  des  niigociationw,  o>st-â-dire  à  la  mar^be  i^  suivre  dans 
la  disctisstoD  des  IntùrAlN  onli-o  les  Élats,  soil  h  l'arl  de  couipo- 
»er  el  de  i-éJip»i-  It«  ac(«fs  et  ofllces  ansquols  les  rapports  enlrR 
li!H  ÉtalK  doDUent  lieu.  Il  y  a  d»H  jaiirnaux  bI  de»  revues  qui 
doivent  ^tn-  Iub  aiiasi,  parce  qu'il»  tiennent  au  coui'uut  des  fait* 
et  (lu  uiouremont  dîplomatiqueit  :  Le  Mémorial  dîphmntiqtit, 
par  exemple;  ISEiimp^  diptumalii/n»',  ^aitetio  iiifornatloiuilpvinhe 
<Je  détails  et  do  dacniuentA  iDt6i'CBsunt>i  uu  poiitt  du  vue  de  U 
tliploiliatie ;  ÏAmiuaire  diplonintit[ue  et  eonmilitiTi'  de  In  l^it- 
htique  française;  etc. 
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donnée,  la  iliplomatis  peut  êtm  étudiée  liisturiqae- 
ineiit.  L'Histoirn  iliplornatiqiif*  a  pniir  ahjpt  principal 
de  faire  voir  comrocnt,  A  la  siiitfl  îles  pioiTfis,  au 
moyeu  dos  négociations  «l  des  traités,  s"est  snccea- 
sivoment  Ibrmé,  modiflfî.  d'^truît  et  recorapos*^  la 
8yst(^lne  ])oIiti[|iip  des  nations  civilîsiies,  ou  l'union 
virtuelle  des  Etats  qn'ï  liont  r.iitre  eux  des  rapports 
de  religion,  de  mœurs,  de  situation  et  des  intérêts 
communs,  union  dont  le  but  est  d'ôtablir  une  juste 
pondéi'atinn  enliv  les  divers  Étals  nt  d'as-surer  à  tous 
la  paix  et  rind(^|ieridance. 

Toutes  les  parties  du  droit  iiilernatioual,  cl  fin  parli- 
culier  la  diplomatie,  ont  en  oire)  une  valeur,  une  sijmi- 
tlcation  historiques,  dont  l'importance  dépasse  de  beau- 
coup leur  valeur  rationnelle.  Ainsi  que  l'a  fait  obser- 
ver M.  F.  de  We^fuiaun.  ilans  sa  préfare  à  la  V  édition 
(lu  Gutdi'  Diplomaf-ufiu-  du  baron  Cli.  de  Martens, 
le  droit  de  chaque  ("ipoijuc  est  essentiellement, 
comme  les  faits  mi^mes  qui  le  earactérisont,  iin  pro- 
duit de  l'histoire  antt^ririiire.  proihilt  qu'on  ne  saurait 
compren<lr<'  eljnsllfl(»r  aux  yenx  de  la  raison  qu'en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  celte  époque.  C'est 
ee  qui  explique  poiirqnei.  bien  que  le  droit  interna- 
tional soit  l'ondi^  sur  des  principes  naturels  dp  justice. 
et  sur  les  donm^es  que  fournit  i'tîlude  abstraito.de  la 
nature  humaine  et  du  li^n  social,  il  «st  ciippiidant 
es  senti  elle  m  nnt  proirrpHsir.  par  consi-vpicnl  variable, 
non-seulement  quant  nnx  formes  sous  lesquelles  il 
se  rt^alise,  mais  aussi  quant  au  fond  dos  idf^es  reçues 
(îtdes  usages  cutisacn^s. 

Depuis  Irt  XIII"  siè<:le,  au(piel  se  rapportent  les  ■ 
premiers  développements  de  la  diplomatie,  mais  sur- 
tout depuis  le  XV  siècle,  dans  lequel  tant  d'événements 
mômorables  prt" paraient  les  p*^ripï''ties  do  la  politique 
européenne,  il  est  évident  que  la  pratique  des  iiégo- 
cialions  et  la  partie  du  droit  des  ^ens  qui  s'y  rattache 
ont  traversé  bien  des  phases  diverses  et  subi  de 
nombreuses  translormations.  Quelle  distance,  par 
exemple,  de  Machiavel  se  rendant  seul,  à  cheval,  au 
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lieu  lie  sa  nimsion,  s'y  \ogcm\i  à  sos  trais  comme  le 
plus  siraplo  voyageur,  et  sollicitant  do  son  f;;oiivemfl- 
tûent  (|«elque8  ^eeoui'K  [if-cimiiiires  |ioin-  «uSvciiii-, 
ciiinme  il.lo  ilit,  liii-raomo,  «.  sfs  df7>f/iscs  Icn  pitts  né- 
cessaires, à  ce  comte  d'Eslratle.  ambassjuieur  de 
Louis  XIV.  entrant  A  la  Haye  an  bniil  du  raiion  el  ilos 
lanlanîs.  /icrasant.  par  ses  équipage»,  son  cortège, 
ses  costumes,  tout  coque  la  riche  aristocrotie  fl.'imaiHÎe 
pouvait  déployer  do  luxo  et  do  lasto  !  Kl  qiioilo  dis- 
tance auiisi  eiiti'e  cet  éclat  ufticiel  des  ambassades 
du  XVir  siùclo  cl  les  alhiros  inodostcti  des  amhassa- 
dcupg  de  notre  temps,  quoique  la  riches.so  publique  et 
privée  lies  nations  qu'ils  re|>réseuteDt  ait  peut-èti-e 
dficuplé  depuislors?  M.  de  Wcitmann  lait  remaninor 
eocore.  avec  à-propos,  que  leiUuit  des  aiubassadeurs 
n'a  guère  subi  inoius  de  modilicalions  que  le  côrémn- 
nial.  A  peine  reconnu  au  moyen-à«e  dans  ses  prin- 
cipes les  plus  esseutiels,  U  s'est  61ev6  ensuite,  surtout 
par  la  flction  de  l'exterritorialité  et  par  celle  de  la 
r<'pr«?seutatiou  p>?rsonneUe,  à  uuc  exaspération  ipii 
Iturtait  de  graves  atteintes  aux  «iroits  absolus  dos 
Ivlals  ;  puis  il  est  relomb*^  do  nos  jonrs  dans  des 
limites  qui  teuilentù  devenir  de  plus  en  plus  (:'troitos. 
Tn  auïenr  contemporain  a  r^suni*^  avec  une  exacti- 
tude concise  les  différentes  époques  bïslontpies  de  la 
diplomatie.  C'est  au  moyen-à^-c.  dit-il,  en  llalii.-,  qno  la 
rliplomatic  comiocni-a  â  èlrc  pratiquée  rrt  enaeignfto  ))ar 
des  diplomates  proprement  dits:  elle  était  le  patri- 
moine 'lu  baut  clergé.  La  diplomatie  qui  jusque-là  avait 
naturellement  pariicipe  de  la  simplicité  et  de  la 
rudesse  des  temps,  devînt,  à  cette  6cole  des  savants 
el  des  boinmos  d'ftlal  italiens,  an  premier  raniï  des- 
quels flffui'e  le  ct'lèbre  Macbiavel,  un  art  plein  de 
lîubiililés  et  de  ruse,  l'art  de  dissimuler  caché  sous 
le  masque  de  formes  conventionnelles,  el  se  lit  l'in- 
stnimeul  d'une  politique  d'égoîsme  et  d'intrijtrue.  Au 
S-V' siècle,  la  chute  de  l'euipire  Hysantin,  l'invention 
de  riuiprimei'ie  ol  <le  la  poudre  a  canon,  la  découverte 
(1«  rAméciquo,  la  ^naissance  des  lettres  et  des  beaux- 
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arUi.  Ui  (eniteiitatiun  à  laquelle  l'Europe  fut  «ii  proie^ 
donnèrent  une  nouvelle  iniiMiI^îon  à  la  rtiplomatie. 
Les  irouvom«!tnenUi  se  virenl  cngafç6s  dans  de^  n^go- 
iriatiuns  cunliniielles.  la  plupart  du  lenii>s  trop  com- 
pliquées pour  être  Kuivies  par  voie  de  correspondance, 
et  ri^ndanl  par  conséquent  indispensable  l'envoi  de 
dé)<^K<i^»  u»  ^^  tiiiinstres  spi'-ciaiix.  Dans  le  siècle 
suivant,  les  rois  de  France  instituèrent  dans  Hnté- 
ri'-'urdii  niyaunie  les  fonctions  do  mini$lj'e  des  aflTaires 
étrangères.  I^  cardinal  de  HicUelien  passe  pour  avoir 
inaii({iin-  le  syslème  anjourd'liui  nniversetteinent 
adopte  d'cnlrett^nir  des  li^^alions  permanentcïi  auprès 
des  cours  6tranifères.  A  cette  uême  époque,  TEurope 
oecideiital^  nnvoya  des  ambassades  dans  des  contrées 
qui  jusque-là  avaient  été  regai-dées  comme  en  dehors 
«le  Ih  sphère  des  italioas  civilisées,  la  Russie,  la  Perse, 
Siam  etli;s  autre?  contrées  de  l'extrême  Orient.  Enfin 
la  paix  de  Weslphalie  { 1648;.  ou  ûusaut  prévaîoir  la 
doctrine  de  l'équilibre  europf'^en,  pour  l.i  conservation 
duquel  liis  Ktats  sn  Jlrpiit  ini  devoir  de  se  surveiller 
r^iciproquemeiit,  consacra  dédnitiveraent  l'usag^e  des 
If'ifations  fixes,  auquel  il  n'a  plu8  été  dérog-é  depuis 
lors  11). 


L'Office  de  la  Diplomatie. 


# 


I.'offlcH  dn  la  dliilomatie.  —  eu  prenant  ce  mot 
dans  le  sens  d'ait  des  négociations,  et  aussi  en  consi- 
dérant la  diplomatie  comme  nn  être  abstrait,  —  est 
(l'assurer  lo  hii-'ii-être  il^'s  peuples,  île  maintenir  entre 
eux  la  paix  et  la  bonne  harmonie,  tout  en  garantissant 
respet^tivementla  silreté,  la  tranquillité  et  la  dignité 
de  chaciui  {l'eiix,  >•  (Concilier  les  intérêts  des  nations. 
telle  esl  la  noMe  mission  d'un  diplomate,  qui  ne  doit 
avoir  d'autre  objet  que  de  cultiver  les  bonnes  relations 
des  KLuts,  ou  do  les  î'jipprDclier.  de  réiabtir  ces  rela- 
tions, si  rnallieureijsenienl  elles  se  sont  rompues  ^2).  » 

[1)  Ui.  llalvo,  ouvrage  cl  édition  cités^  l.  i,  p,  i:>^. 

{'i)  Note  (lo  M.  l>-  ioiA  l-'nMo  Nelgar,  luinitilro  àe^  nlutiont;  «x- 
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tioiistruire.  à  l'aide  lies  rapports  iStablU,  los  n^fflfts 
de  conJuile  iiécpssaires  aux  ilinits  et  à  la  prospérité  des 
États,  et,  maintonii"  rhonneiii'  des  nations  (1),  tel  est 
en  effet  le  champ  ouvert  à  l'action  liv  la  diplnmatie  ; 
mais,  on  doit  In  recoimaitre,  les  diplomates  ont  très 
souvent  ^ti^  Ips  insti-ii monts  ou  Ips  romplices  d(>  fla- 
grantes iuiiiiiitén  polititjm'rs.  Sans  prfHeiidro'  «[ue  la 
diplomatie  ne  soit  que  <•  l'art  de  coudre  la  peau  <tu 
renard  à  celle  du  lion,  quand  celle-ci  est  trop  courte», 
il  faut  eepeudaut  ite  pas  ]iLTdi'e  de  vue  que  l'utile 
est,  par  la  f'nrc«  des  choses,  le  pnncipal  objectif  de 
la  i>olitique  et  de  sou  instrument,  la  diplomatie  \2}  ; 
car,  en  général,  de  gonvornen:ient  à  gouvernement  il 
n'y  a  que  des  inl'irèts  en  présence. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  longtemps  uiédité 
sur  l'histoire  des  ]ieuples,  pour  s'être  convaincu  que 
le  jeu  de  ces  intérêts,  quelle  que  soit  leur  tendance 
naturelle  A  se  satistaire  direclemeril  el  de  vive  force, 
commande  une  prudente  réserve.  Un  prince  ou  un 
ptîuple,  par  exemple,  i|ui  se  livre  à  des  projets  de 
conquête,  ne  s'avisera  point  d'envahir  souilaiuftment, 
à.  main  aniu^e,  le  territoire  cnnvnitf^.  Il  se  préparera 
d.ea  allianci^s.  il  s'assurera  que  les  Piiiasancefi  rivales 
l'aideront  ou  le  laisseront  faire  ;  il  faudra,  do  plus, 
qu'il  ail  réuni  assez  de  soldats,  qu'il  ail  assez  per- 
fectionna son  annemenl,  pour  être  à  peu  près  certain 
d'être  le  pins  fort.  Coinme  l'a  très  bien  écrit  un 
sceptique  anonyme,  dans  un  ouvrage  amer,  c'est  dans 
ces  précautions  prerai<^ros  et  dans  les  toiiiporisations 
qui  s'en  suivent  que  consiste  généralement  le  respect 


^rifltirestlu  Pérou,  adressée,  lelSjuin  ISoD,  au  ministre  dos  rela.- 
ion*  fi^tiTicures  Jt  6oUvie,  au  sujetile  l'iocirliiiit  ilesémiftpi'-s  Bo- 
Ivien<  lit  P^-ruviciiw,  ot,  rli.'  b  nipUire  'Iflv  retatiousdiploiualiqufls 

lire  la  llolnic  el  11?  l'.'iou,    CoCU'etrun  i\'0\i(-.do,  l.  Vil,  p..    I(J3. 

(i)  HrBltr,  uiivruK*^  '"'  "■•(UUoii  oilfiaj  §  227,  p.  iifi,'ti'. 

(îj  s" adressant  A  son  iils  EtU-.  le  (ïiiaiicelier  Oxcnsliein  ilisaîl  : 
«  dans  les  «aa  douleiu,  l'Iinmme  |mvt'  doit  peiialier  pour  \e 
parti  le  plu»  honorable,  mais  l'iioiuiue  J'Ëtàt  pour  le  parti 
utile.  •• 
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des  droits  onlrn  voisins.  Les  traittîs  do  paix  ot  tl*al- 
Hatice  durent  aussi  luiigteinp»  qu«  lesintt'M-Ats  mouien- 
taiifc  [[ui  leur  oui  donm'S  iiaissanri'.  DAn  qu'il  chaiigi^nt, 
on  assislo  aux  évolutions  ordinaires  en  pareil  cas  :  la 
l'nissaiice  amie  de  la  veille  devient  rpanemie  du 
Inniloniaiti  ;  Ins  Ktats  sVloipTiont,  so  rapiirochetit.  se 
fi'roupeiit  les  nu»  les  ytitres  dans  des  iiroportions 
difl'érentes.  qui  v«ri«>nt  de  jour  on  jour.  C'est  à  pre- 
parofccs  clian^'omrnts  d'nttiludfl  que  s'erapioie  avan- 
taffeu-semeut  rorHcf  de  la  diplomatie  :  ell<>  Iburnit  des 
prétoxlBs.  Far  Ifla  formes  de  la  procâdiiro  diplomati- 
que, elle  l^^ifilime  les  acîtis  quelcontpies  :  eilw  cuii- 
duit  ^iradiiellemenl  A  des  rt^snUats  (]iii  un  paraissent 
plus  étonnants,  grâce  à  renchaîneraent  des  écrits  qui 
nnl  T^réi'-éAé.  Une  pT'^tentioii  se  produit  soiia  la  forme 
d'une  plainte  ;  la  plainte  se  chanfro  en  grief  ;  on 
passe  du  me)*(o/'Pîirf(*w  à  la  circulaire,  au  luanifcsle. 
à  VifUwuUum  et  au  canon.  Tout  cela  s'est  accompli 
en  peu  de  temps,  et  l'on  est  rostê  dans  les  rèfi'lea.  En 
somme,  dans  les  temps  calnio^,  l'aelion  di]ilomat,iquij 
est  le  plus  ordinaireniort  un  jeu  d'adresse  ivt  d'esprit, 
un  échange  poli  de  quelques  gftnéralit(5s  politiques, 
de  quelques  dess-iins  (ravenir.  Lorsque.  DinriKaii 
s'assombrit,  la  mission  «lu  diplomate  est  de  tempérer 
iGs  (ivi^naments,  de  détourner  les  premiers  efîets  de 
la  colore  et  de  la  vengeance  de  nation  à  nation. 

Ce  jugeuieiil  est  jusle,  il  délie  les  di'iiuentis  de 
l'histoire,  mais  il  semble  avoir  plutiH  en  vue  la  diplo- 
matie de«  temps  passes  et  de  la  première  moitié  du 
dix-nenviètiie  siècle.  Pour  être  eomptètement  (équita- 
ble il  faut  reconnaître,  avec  M.  Rolin-Jaequerayns  (I), 
que  l'aelion  diplomatique  tend,  de  nos  jours,  à  ré- 
punilre  à  (les  besoins  d'un  ordre  plus  élevé  ijue  l'u- 
tile. C'est  ainsi  qu'on  a  vn,  dans  les  trente  dernières 

(]j  Voir  lin  article  Ituportanl  de  M.  G.  Bolin-Jaeqiieiuyns,  sur 
la  of'iîOJtsilù  il'oigaiiiwr  une  insUliitian  st'.ieiililîqiit!  penua- 
nonto  pour  favoriser  l'étudo  et  les  prourûs  dw  droîi  inli^mntio- 
iml,  «laiis  la  Reime  ilc  ilrnil  mlnniationat  el  ilv  IrgisUtitm 
LVJiLparêe.  V"  auaée,  p.  16:i<3isuiv. 


'08,  la  (liploiiialic  chercher  ù  tracer  queltiues 
règles  néfi'''"'l<-"^  'lietéc'S  par  uu  usprît  d'humauilé  et 
«le  justice,  ol  allaiil  au-delà  des  noressil<''s  iiolitiques 
du  moment;  IhUps  que  les  r^fjles  ^^e  ilroit  mariiiiae 
arrèt^fts  par  le  congrès  de  Paris,  en  185(î,  les  conven- 
tions de  Gt-ucvi.:  et  4o  8aiiil-Pfct«rsbi>iirg.  les  règles 
de  neulraiilé  du  Iraitô  de  WaslùQ^lou.  etc.  ;  faire 
oiitif-r  duiis  le  domaine  du  ilroil  inteniulional  positif 
nn  nombre  croissant  de  relations  f[iii  jiist[up  là  re- 
levaiiint  du  droit  national  ;  telles  que  les  ti-aités  de 
commerce  et  do  navigation,  les  conventions  consu- 
luired  et  leurs  stipulations  (.•oncornnnl  les  droits  réci- 
proques des  iiulionaux',  les  traiU's  de  naluralisaUun, 
«rextradllion.  d'exécution  des  jugement»  à  l'étranger, 
les  conventions  monélnirsR,  postales,  télé^rapliiquos. 
les  conventions  jjour  la  coustrucliun  ou  l'exploilation 
des  chetnin»  de  fer  inturriaUun»tix.  les  uunvoiiticiDS 
pour  la  prateclion  de  la  propriété  iuteHectuello,  le 
code  commurcial  des  signaux  itiaritinies  à  l'usage 
lies  bâtimenl?;  de  toutes  les  nations,  etc.,  eic.  ;  en- 
fin obtenir  le  rèfrlemenl  dos  ditFérends  internationaux 
par  la  voie  pacillque  de  l'arbitraye.  -  De  uosjoura,  — 
dit  le  vicomte  de  La  tiuéronni**re,  —  la  diplomatie, 
éiar^is^nt  son  action,  s^ist  imposte  la  noble  tùclie  de 
ronjiirer.  autant  qu'il  est  permis  h  la  prudence  hu- 
maine, le  ll«?au  de  la  guerre.  Elle  tend  visiblement  à 
devenir  aujourd'hui  pour  l'Eui-ope.  et  demain  pour  le 
moiido,  une  sorte  do  conseil  suprême  et  permanent. 
Kilo  ne  doit  pas  se  contenter,  comme  autrefois,  d"eri- 
re^iistrer  les  faits  accompli}*  et  de  l(:g:aliser,  en  linéi- 
que sorte,  les  arrêts  de  la  victoire.  Rlle  s'elTorce.  au 
nriiliftu  des  ob.stacles  que  lui  créent  les  ambitionti  el 
les  rivalités,  daî^u*  sur  la  luaicUe  mémo  des  év^iie- 
.'u«nt8,  sur  les  rapports  des  peuples  et  sur  leurs 
intérêts  moraux  et  iual<^riels.  La  tribuiiC.  la  presse, 
les  discussions  parlementaire^  aussi  bien  que  les 
travaux  des  publii^i:ftt?s,  lÏM'hau^e  incessant  des  idées 
et  des    produits  entre  les  divoi"s  l'-tats.  les  chemins 
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qui  s"(^lonii  do  iiliis  i^n  plus  pniir  r«  substituer  am 
at<îriles  cDiiflits  do  litmoiir-pruiin^  nt,  ilo  l'ambition. 
lels  sont  les  iMémenls  Doiivcîaux  à  l'aide  desquels  la 
diplomatie  motlernc-  marque  dn  plus  un  plus  son 
infliieuce.  au  profil  df  I;h  civilisation.  Sos  pro**édAs 
niêtiios  nnl  chaiit^'é.  Los  iiuosLions  qui  se  [losaicnt 
autrefois  dans  leur  sfms  *îtroit  ot  restriclil'.  ont  ôté 
g-énéralisées.  et  l'action  comuiiine  de  plusieurs  Puis- 
sances a  roinplaci'  l'intiTventinn  isi>lAo  ci  lu  système 
d(>s  alliauces  fxclusives.  Aussi  vu.vons  Jioiis  les 
r«înnions  cliaquo  jour  plus  frt'Mfuontcs  do.  cnnfflrencoS 
ayant  pour  but  dn  rnp;tor  Iph  intéiTts  intcrnationatix 
et  do  prévenir  les  conflits  polititpu's....  Uuelquos- 
unes  de  ces  rëunîons  ont  empi^nh^-  de  ^tsiuI  malheurs, 
d'autres  n'ont  rAdifjiP  tjue  des  proloccdcs.  Mais  c«s 
actes,  (juancl  its  n'ont  pas  on  ili^  i-ésnUals  pffectil's, 
ont  constitué  des  préoi^dfiiits  qui  subsistent  eu  don- 
nant une  voix  à  riiumauiLè  et  à  la  raison...  Au  uomhre 
des  procédés  nouvoiuix  qui  ont  a^n-andi  cl  translbrmé 
l'action  diplonoalique.  il  faut  signaler  l'iiiterveution 
personnelle  lies  souverains,  acceptant  lU^  liants  arbi- 
trages et  usant  de  lonr  influence  pour  prfiveuir  ou 
pour  résoudi'e  de;*  conflits...  Dans  Tanoicn  r^!.nrao,  les 
rivalités  personnelles  des  souverains  ('■talent  souvent 
!a  cause  déterminante  des  guerre  sanglantes  L-nlrt;  les 
nations  ;  dans  le  droit  dos  gens  moderne,  les  cliol*» 
d'État  comprennent  que  leiu-  personnalité,  si  haiito 
qu'elle  soit,  n'est  que  l'cxpresBiun  do  la  v^itoiiliî  et  dô 
la  dijjnilé  d'un  |ieuplp.  Autrefois  ils  Éikiienl.  sépari^s 
par  des  ambitions  de  famille,  par  des  prêteniîoiis  de 
race  :  désormais  ils  sont  rapprocliès  par  les  inti^rèts 
qui  se  conloridi'rnt  de  pins  en  plus,  fi  travers  les  iron- 
lii'rfiN,  dans  le  develupiienienl:  (!e  la  vie  inlorualitnialo. 
Dans  ce  tableau  des  progri^s  modernes  du  droit  des 
fjens.  ce  qui  apparaît  avec  évidence,  c'est  l'application 
cliaque  jour  plus  complète  des  notions  de  justice 
et  do  liberlf^  qui,  du  domaine  de  la  lluS>rie,  tendent 
à  pas.'iier  defliiitivenieul  dans  le  droit  positif.  Four  la 
guerre  conanio  pour  la  paix,  sur  le  continflnt  comme 
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sur  la  mer.  dans  les  pmcédés  comino  rians  loa  ri^gles, 
il  sf!  oi'i^e  di^s  rapports  noiivoaiix  «Titre  les  sï'^nverne- 
monls  comme  entre  les  uatious,  et  la  diplomatie, 
I  transformant  snn  action,  CD  est  tout  ii  la  fois  l'instrii- 
'mont  11»  plus  actil' et  la  plus  haute  garantie.  C'est  elle 
qui  pri^side  à  cot  écbaiiK»'  iiiciissarit  |iar  leiiiiel  tmilos 
les  nations  sp  comranniqui^nt  c.o.  que  leur  frt^nie  fit 
leurs  iiislitulions  produiseiil  rie  meilleur  :  el  il  se  fait 
aillai  sons  son  ôfçidn  nn  travail  d'expansion,  qui.  en  rtS- 
paudant  iiartnut  des  principes  ifii'iitiqiips,  finira  par 
rontire  les  cunllils  plus  rares  ot  les  raiiprocherueiits 
plus  racilcsf!}». 

M.  de  La  Guéromûôro  o&  méeonnait  pas  touleroiJi< 
que  si,  de  notre  teinjis,  le  droit  a  en  rie  nobles  triom- 
])hes.  il  a  snhi  aussi  de  dunloio-euses  éprenve^s  et  de 
i(^rri!)les  t-checs.  d-stipie  lesaspirattuitsproj4i-essivHS 
sft  lienrtent  ct>ntinno.llomftnl.  dans  la  pratique,  â  de 
,  graves  obstacles,  dont  les  principaux  r'-sulteiil.  pour 
'la  diplomatie,  des  cuuflitx  entre  les  Intiuèts  politiques 
particuliers  das  peuples  ot  l'iutéi-f^t  collectif  de  la 
société  iiilernationale.  Ces  obstacles  ne  doivent  pas 
être  imputés  h  laclion  iliplouiatiquf.  »  .Manirûslcmout 
aujourd'hui,  —  écrit  M.  (;ii.  de  Mazade.  —  il  y  a  dans 
le  monde  des  justices  ipii  ue  sont  ptiint  faites,  il  y  a 
des  plaies  onverlos.  des  situatimis  contraintes,  des 
empires  caducs,  des  populiitions  qui  attendent,  une 
mnllitude  de  questions  enfin  qui  s'agitent  â  la  fois 
dans  iino  douloureuse  et  oppressive  obscurité.  La 
diplnriiatin  fait  son  «t'uvre  diiiis  cette  o!i>;eurii.>  ;  elle 
mesure  snn  action  aux  nécessités  de  chaquejtnir,  aux 
circonstances  et  aux  possibilités  {'£}.  » 

Ainsi  don<^,  et  e^n  li>nnnt  compte  des  obstacles, 
couibattTO  par  des  voles  morales  le  mal  et  le  nuisible, 
cuateiiir  les  destinées  des  nattons  dans  le»  limites  qui 
leur  sont  tracées  par  la  direction  suprême  qui  préside 


(I)  De  l.a  Gdèronnièrc.  La  Droit  p»filk ''i  VBur'jpe moderne. 
ediliootlr  ISTU,  I.  11.  ]).  :t^2.cl  siiiv. 

(2<  CI),  du  Uazade,  Pmtraits  d'histoire  morale  et  fyotitique  du 
temp*.  IS7?t,  p.  107,  202  et  203. 
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à  l'histoire  des  États,  mainlenir  la  lionne  harmonio 
ontro  les  peuples,  concilier  I<js  intfirèts  Urs  rialioiis, 
cultivor  les  relations  auaicaU'S  fk's  pays  «t  de»  gouvor- 
nements  entre  eux.  coiuluire  les  nèjrooiatiLUis,  sur- 
veiller l'oxf'^ciition  tins  traitt^s,  l'airn  respocter  son 
pays  au  ilehors.  tout  en  ne  commeltanl  tien  de  con- 
traire à  la  âiireté.  à  la  LranqnilUtô.  il  la  Uignitô  deA 
autres  États,  pnïvonir  le.s  rupture»  et  s"eff(H'cer  do 
rétablir  Xt^s  relations  rompues,  «lAl'etnhe  l'.-s  intérêts 
il(;s  iiatiunaux  et  prnit^g'ei'  letns  droits  à  l'étranger, 
voilà  l'offlce  du  dipliiniate,  voilà  le  nMe  de  celui  qiii 
fait  sa  carrière  île  la  diplomatie. 
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L'importance  de  ce  rôle  rend  nécessairos  des  (nia-.* 
ÏHétt  excepLionnellr^s  dans  ct^liii  (jiii  est  ajjpeic!  à  lo 
jnnor.  «n  n'y  a  pnui-êl,r«  point  d'emploi  plus  diiHcil«  à 
remplir  que  celui  dr  diploinatu.  liil.  M,  Désiré  de<iarcia 
tlo  la  Véy'a.  Il  y  l'aiil  de  la  pénétraLion.  dtî  la  dextérité, 
delà  souplesse,  une  lirande  étendue  d(>  connaissances, 
et,  surtout,  un  Junte  et  tiii  disicerneinent.  Il  Taut  qu'un 
diplomate  ait  assiv.  d'einpirp  sur  lui-mèuio  pour  ne  pas 
céder  à  la  démangeaison  de  parler  avant  de  s'être 
arrêté  à  ce  qu'il  iIoiL  dire.  ôL  que.  d'un  autre  côtft,  il 
^rite  le  défaut  do  certains  esprits  mystérieux  nui  t'ont 
des  secrets  de  rien  et  (irisent  do  pure»  ba^atollos  on 
affaires  importantes.  Se  tenir  dans  une  continuelle 
réserve,  c'est  s'ôter  te  moyeu  de  découvrir  ce  qui  se 
passe  ut  de  méi'ilor  la  cunllaiice  do  ceux  avec  ijiu  on 
csl  en  relaMons.  11  y  a  entre  les  diplomates  un 
échange  d'avii?  r*!!eipioL[iies  ;  il  laut  en  donnei'  si  on 
veut  on  recevoir,  et  le  plus  habile  est  celui  qni  sait 
tirer  le  plus  iriitilité  de  cet  écMaupe. 

Il  Mais  il  HO  sullll  pas  qu'un  diplutuate  possîide 
toutes  les  qualités  de  l'esprit  et  toutes  les  connais- 
sances et  riiabileté  pussihlesi.  il  fautencore  qu'il  nit  les 
qualités  i|ui  diîpendiuit  des  sentinn*nls  du  c(i»iir  ;  il 
n'y  a  point  île  jiositiun  qui  demande  plus  d'élévation 
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et  de  noblesse  diinsles  manières  d'agir.  Un  diplomate 
doit  avoir  Tesprit  aussi  ferme  que  le  cipur,  car.  s'il 
doit  pouvoir.  Â  l'occasion,  soiUonir  avec  vigueur  et 
fermette  rhonneuf  lie  son  soiiver;ûii  DU  les  iiil,(irJîts  de 
son  pays,  il  n'est  pas  moins  tiécessairc  qu'il  sache 
suivre  avec  constance  une  réaoUitlon  qu'il  a  prise 
mûrement. L'irrésolnlLon  est  pi'f^juilicialile  à  la  conduite 
des  affaires  ;  il  y  laut  im  esprit  d'icisil'  qui  sîichc 
s'arréler  à  un  parti  et  le  suivre  avec  formt'W.  On  a  dit 
ilii  cardinal  de  Riclielieu  i^iie  cVdait  riu>nirii''  du 
monde  qui  avait  les  vnes  les  plus  éleiuluos  *lans  les 
affaires  politiques,  mais  qu'il  était  irivsuin.  qnanrl  il 
s'agissait  d'exécuter.  C"cst  alor*  que  la  Père  Joseph, 
qui  décidait  hardiment,  lui  était  d'un  j^rand  socoin-s. 

!•  Il  est  dangereux  d'ouvrir  la  carrière  diplomatique 
ft  un  homme  sans  ordre,  di^réglé  dans  ses  tnoîiirs  ou 
dont  les  affaires  privi^es  sont  en  désordre  (1).  Com- 
m.cnt  peut-ou  attoudro  delui  plus  de  cuiiduitooii  plus 
d'habiletô  d:ins  les  a.Talres  publiques  qu'il  n'en  a 
pour  ses  intérêts  paiticulicr.s  ?  l'n  trop  grand  allache- 
nicnt  aux  amusementsfrivolescsl:uissi  peu  compatible 
avec  latlention  sérieuse  nécessaire  aux  affaires,  el 
il  est  douteux  que  ceux  qui  suivent  celte  inclination 
puissent  remplir  Ions  les  devoirs  de  leurs  IVmctions  {2). 
Uu  homme  naturellement  violent  e1   emporté  est  peu 

{1  et  i\  Ce»  deux  ubHvrvaliooH  de  M.  Désiré  île  Carotu  de  k 
V^jia  (loaneDt  de  t'opportuoitf'i  h  la  citation  suivante.  Marlc- 
Tt>^r*«e  écrivait,  en  ma. en  parlant  (la  l'ambashaiieiir  rie  l-iancB 
à  Vienne:  ■■  l-n  prince  de  Uoliaii  me  déphut  dn  pins  en  plus: 
c>s(  tiii  bit-Q  miiuvaiii  ;>tijet',  nuna  talent,  mns  jurtiilencti,  san^ 

mn'urs,  il  soulieut  foii  mal  k-  caiacli-re  île  mioiaCrË I.cinpe- 

r«ur  aiiot',  A  lit  vt'-riti',  :^  sVinh'Plnnir  nvi'i'  lui,  tuaiï  cml  pour  lui 
faire  il>r<^  Aub  incpûo».  havatdiâcs  £l  lurlupinudes.  KauniU 
paraît  aussi  contrni  dv  lui.  piirfc  qu'il  ne  l'in^'omiiiOLU'  pas  et 
lui  montre  loute  Norlede  soumissioD.  »  [Vwivsptfndance  secrète 
entre  Mftrte-Thérhe  cl  le  vrimlt:  île  Mercy-Arsenteau,  édition  de 
187*.  lellre  dti  IS  mars  1772.)  Or.  c'était  le  mouieat  où  s-i  oégo- 
ciait,  daD-f  le  piii«  profond  secret  j"!  l'égard  de  la  Krance,  le  traita 
de  partage  du  la  Pologne,  et  où  l'Aulnclio  se  dé'^îiliiil  i\  y  pron- 
dvù  part  On  comprond  que  le  prince  de  Kaunitz  fut  •-  coulent  ■ 
d  lin  iunbass«deur  de  Fraace  qui  ne  l'iacommodait  pas. 
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propre  A  bien  coneiuire  li>s  affaires  (liplomalîiiuns  :  il 
ftst  (litficilfl  qu'il  nimle  pas  «eux  avec  qui  il  trailu  et 
qu'il  reste  maStre  d<i  son  secnit.  Pour  réussir  ea 
affaires,  en  diploiuntio  comme  ailleurs,  il  faut  beau- 
coup moins  parler  qu'écontpr  :  il  faut  du  fleg-me,  de 
la  retoDue.  beaucoup  de  discr^UoD  et  une  patience 
h  loule  ^piTuve...  Le  cardinal  de  Ma/ariii  a'HtCii  rendu 
si  absolument  maître  des  mouvements  extérieurs  que 
produisent  les  passions,  que  jamais  on  ne  pouvait 
deviner  ce  qn'il  pensait,  et  celte  «[ualit^,  qu'il  a  po8- 
si'df^e  Ji  un  haut  de^-f^,  a  Ijeaucoup  contribué  à  le 
rendre  un  des  plus  habiles  népicialeurs  de  son  temps. 
Un  homme  bigarre,  int^tral.  qui  n'est  pas  niatlro  de 
ses  pasHions,  est  cdrnpl^^temeril  impropre  à  la  diplo- 
matie. Il  ne  $uftlt  pas  pourtant  qu'un  diplomate  ne 
soit  pas  esclave  de  son  humeur  :  il  faut  qn'il  sache 
s'accommoder  à  celle  d'autrui.  L'ensemble  de  ces 
qualilAs  carart^nae  le  diplomate  rrirmi^  (11.  ■■ 

S'il  est  ats'^  do  composer  par  la  pousse  le  lyp«  du 
parfait  diplomate,  il  sera  toujours  ti-^s  difficile  de  le 
retrouver  dans  le  monde.  I^e  maximum  des  condition» 
A  exiger  parait  avoir  <^t*^  posiS  dans  les  lignes  sui- 
vantes :  «  Pour  représenter  difrnemenl  une  nation. 
il  ne  suffit  pas  que  le  représentant  réunisse  les  qua- 
lités de  la  probilC?.  uni*  claire  inlellipence  et  un  patrio- 
tisme reconnu  :  il  doit  encore  posséder  des  connais- 
sances spéciales  et  être  versé  dans  la  {gestion  des 
affaires  diplomatiques,  ce  qui  ne  peut  s'obtenir  sans 
former  des  spôcialltôs.  en  déclarant  que  la  diplomalio 
est  une  carrifT»?  publique,  et  en  répandant  l'tîmula- 
lion  rie  ceux  qni  aspirent  A  appartenir  à  cette  carrière 
ou  qtii  lui  appartiennent  déjA.  par  l'yvancement  gra- 
duel jii8((ti'au  ranii  le  plus  f^levi''.  avec  l'espérance 
d'obtenir,  comme  i-t'Mimnératiuri  de  ses  services,  les 
avantages  que  les  lois  aoeonlent  aux  autres  employés 
publics,  â  raison  de  leur  ancienneté  (2).  » 

fl)  DôKÎpfl  lie  Uarfîia  de  la  v*ir,i,  Cuir/if  praiiqui"  des  agents 
poliliquei,etc..  <BriixeUeiï,  ISts:).  p.  l'>S,  Ul), 

(2)   Ces  lignes  se  trouvent  dans  un  mémoire  du  miaislri:  des 
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L'agent  diplomalique  doit  avoir  un  patriotisme 
reconnu,  une  inlolliîfeuco  claire  ot  do  la  probité  :  cette 
léfçitirne  exip'tnce  n'a  pan  ii^^soin  do  commentaire  et 
encore  moins  d«  justitlcalion.  L*n  seul  mobile  doit 
fonslamment  préoccuper  excluBivemeul  l'attention  du 
diplomate  :  celui  de  détendre  l'honneur  et  la  ciùreté 
do  son  pays.  Le  diplocnato  doit  avoir  une  intelli^nce 
sufllKaumient  claire,  un  esprit  assez  8ubiil  pour  saisir 
oist^nient  le  senn  des  mot»,  coiiiprendro  la  portée  des 
choses,  dex'iiier  les  arrière-i>eosées,  surprendre  les 
secrets.  Savoir  distinguer  les  intentions  uiarquâes  des 
siiuploâ  malentendus,  et  pouvoir  profiter  en  toute 
possession  de  soi-même  îles  ressources  précieuses 
Ibumîes  h  \a  politique  par  la  vie  du  monde.  Le  meil- 
leur observatoire  du  diplomate  est  en  effet  le  salon. 
la  familiarité  de  l'int-'irieur.  fi  y  a  des  politiques  ijui 
se  croient  grands  diplomates  parce  qu'ils  parlent  peu  ; 
le  caractère  au  contraire  de  tous  les  hommes  d'État 
HSt  dp  sp  fairo  causeurs  spirituiils  avpc  une  abondance 
cliîirmaule.  On  cite  M.  de  Tallcyiand  qui  parlait  peu  ; 
U  parlait  peu.  cela  est  vrai,  avec  les  sots,  les  ennu^'eux 
qui  venaient  le  voir,  mais  dans  son  intimité,  avec  ses 
amis,  il  était  î^aÂ  et  bavard  comme  un  entant.  M-  de 
Metternich  a  été  l(>  pluK  aimable  conteur  de  l'Europe. 
On  n'est  pas  habile  parce  qu'on  nt;  dit  rien,  mais 
seulement  parce  qu'on  dit  ce  qu'on  veut  dire.  Four 
li^rder  les  grands  secrets,  — a-l-on  écrit  quoique  pail, 
—  il  faut  t^UYuir  livrer  b-s  petits  (1).  Quanta  la  pro- 


I     mi 


rclaliooa  ext^ri^nir»)  du  IVroii,  M.  1>.  JondJorje-Loayga,  au  Coa- 

(I)l«  prinr«  lie  MeUftriiK^h  (ClcmKiil-WenzeiiJauf  de  McUumich- 
Vinm^litii'ff-OAliwnluiusflii),  iiomine  •l't.M  aiUriufaieu.  «si  □(■  à 
MciiU  le  15  mai  1773;  il  «>(  morl  en  lia>9.  —  M.  de  TaUeyi-aod 
(Cfa«rl«9»^«uriufl  Talleyraml  de  P/-nKord.  prisce  de  Béaévent), 
est  Dé  a  Paru  en  17^4  :  il  est  mort  on  183)4.  Imh  qu&lil^*  dipioma- 
â<IU«9  p((rfliss«i)l  avoir  rVf  fauiiliérex  A  eeiix  c[iu  ont  porl6  l« 
Doro  de  Talkyrand.  C'er-t  lùusi,  qu'au  dire  de  M.  Heuri  d'Idcrille. 
le  baron  de  Taltt^yrinil,  di|i1<jinale  rmiK-ûà  du  Mtcoiid  (empire, 
tiacrhail  **>ai  des  d«liur>  bnlluals  el  quelquefois  légun  UQU  vivt 
péoitration  «t  uue  aptitude  rare  p«ur  ks  àffair«â.  Soo  caraoïé» 
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bité,  —  pour  ne  s'attacher  qu'à  l'honnêteté  politique, 
—  quand  même  la  fourberie  ne  soratl  pas  absoUiment 
uiéprisabtp  pn    rtllp-iiiMmo,  umliplomaleiJoviiiit  nncore 
l'éviter  avec  soin.  Il  aura  en  effet,  dans  le  cours  do 
sa  carrière,   plus  dunr  afTairc   à  traiter,    et  il  est  de 
son  intér(>t  d'iM^blii-  si  bien  l'opinion  de  la  bonne  foi 
de  son  ffouverneineut  et  de  la  sienne  propre,  qu'on 
ne  douto  jamais  de  sapaiole.  Parlant  du  duc  d'Aî{?uil- 
lon.   ministre    des  affaires  étrangères  de  la  France, 
le  comte  de  Merey-Argeri(<iaiii  écrivait   à    Marie-Thé- 
rèse, le  15  avril  1772  :  «  Tout  ce  que  Jusqu'à  présent 
le  duc  d'Aiguillon  m'a  dit  au  sujet  do  la  Pologne,  ne 
m'a  occasionné  que  tr(>s-pcu  d'embarras.  Ce  ministre 
traite  les   affaires   sans  énergie,    sans  nerf  et    sans 
vues  ;  son  irénie  le  porte  à  employer  de  petits  moyens 
de  fausseté,  mais  cette  mt'^thode  ne  peut  jafnais  être 
bien  redoutable,  et  noblif^e  qu'à  un  peu  de  vigilance 
et  d'observation.  »  M.  de  Talleyrand  lui-m<imG  s'est 
exprimé  ainsi  dans  Vf'/oge  de  Relnhard  :  «  Non,   la 
diplomatie    n'est   point   une   scieucts  de    ruse    ol   de 
duplicité.  Si  la  bonne  foi  est  nf^cessairc  qiioliiue  part, 
c'est  surtout  dans  los  tranyactions  politiques,  cor  e'osl 
elle  qui  los  l'eiid  .solides  et  durables.  Ou  a  voulu  con- 
fondre la  r(i,sRrve  avec  la  ruse,  l.a  bonne  loi    n'au- 
torise jamais  la   ruse,    mais   elle  admet  la  réserve  ;  et 
hi  réserve  a  cela   de  particulier,  c'est  qu'elle  ajoute 
la  coiiJlauce.  >.  Mais    si  le    diplomate  doit  surtout 
^emprunter  ses  moyens  à  la  vi^rité.  il  est  nécessaire 


eojouA,  la  Rr;.ïr<' pl  I.l  KiiiiplidU'- ili- •;g.4  mnnit^rcâ,  lui  ffujîni'ÏPnl 
les  sj'mpalliies  iln  rous.  lï  pos^pilnil  le  don  pi-tcieux  il'îi ttiii-r  In 
cuiiliuiice  sans  se  livn-r  liii-nn'-mf.  M.  iIp  Crvnnr  lilsnil  ilr  lui  : 
•■  Il  !i  uvf:  ïa^'oti  cbdimaïUi!  eLqui  n'iipparlii'al  qu'--*  lui  du  glis- 
ser avec  adresse  l«s  cli»scs  les  plus  ilftsairréablBa,  fi.  rie  rft'viner 
ce  (pion  p*inse  el  ce  quf  quelquefois  on  vuuJiait  lui  L-aclier.  Mais 
il  est  impossiitlr  de  le  jir<^niJit;«n  dt'faut  ou  J(.'  s'iiTilpr  lionli-c 
sa  personne,  lant  Jl  met  de  la-U  et  de  uouveoancr?  dans  Ifis  tnis- 
aioos  If^  phisdi'licates.  -  Une  semblable appi-ècialion.  do  la  part 
d'un  tel  tiouauie,  lât  assuri^uient  le  plus  «:oiupl€t  niaKit  quoi) 
puisse  faire  d'uu  dipluuiute.  iJounial  d'un  lUplumale  un  lUslie, 
par  Henri  dideville  ;  Turin,  p.  loi,  laS.) 


qu'il  veille  sans  cesse  pour  échapper  aux  pièfres  tiiii 
rcttvironuenl .  Le  chancelier  Oxenstiern  écrivait, 
avee  une  profomlo  exporionee  de  la  vie,  ô  son  fUs  : 
«  Le  inonde  est  plein  lie  (lissirnulatlon  el  de  faussetés. 
Il  faut  le  savoir  pour  n'être  pas  trompé,  non  pour 
imiter  la  Ironipcrie.  » 

Le  diplomate  doit,  Je  plus,  posséder  des  coiioais- 
sances  sp^'-nlales  ;  il  doit  ^tre  versr»  dans  la  izestioii 
des    affaires  diplomatiques.  Et  en   effet,    ipiel-s    ipie 
Hoient  les  avantages  intellectuels  dont   on  soil  doni5, 
les  qualités   naturelles   ne  suppléent  pas  au  défaut 
d'inslruction  spéciale  et  de  connaissances  g«^U(-Valos. 
Quoique    la  rliplomatie    ne   puisse,    il   est  vrai,   être 
assujettie   à  des    règles   axes,    ses  procédés  ont  des 
formes    qu'il    faut  d'ailleurs    connaître    dans  toutes 
leurs  variétés.  Ces  formes  sont  les  notes,  les  offices, 
les  actes  qui,  sous  diverses  dénominations,  servent 
A  la  correspondance  et  aux  communications  établies 
entre  les  {.'ouvernements  et  lenrs  agents  au  dehors, 
et  <|ui  sont  en  même  temps  les  instruments  de  leurs 
, rapports  et  les  titres  de  leurs  onfçagements  respectifs. 
Tl  faut  s'habituer  à  leur  usa^c,  dit  lu  comte  d'Hante- 
rivo  :  il  faut  apprendra  â  les  comparer,  à  y  chercher 
des  modèles  ;  il  faut  acqu'^rir  le  talent  et  la  facilit(^ 
d'en  faire  une  l'édaction  soignée  ;    il  faut  enfin  savoir 
quelles  nuances  ees  écrits  peuvent  et  doivent  admettre 
selon  les  lieux,  les  temps  rt  Ips  personnes.  Kn  exaiiJ- 
nant  avec  attention  les  documents  oi"!  sont  consig-nés 
les  détails  et  la  marche  des  discussions  et  des  avè- 
nements  diplomatiques,    la    sagacité    s'exerce   à  eu 
pressentir  l'issue  ;  on  apprend  â  mesurer  les  obstacles, 
à  pn^voip   les  dangers,    et  on  se  forme  ainsi   une 
expérience  pour  ainsi   dire  théorique,  i(ui,    en  nous 
instruisant  par  les  erreurs  d'antrui.  nous  préserve  du 
malheur  de  nous   éclairer  par   nos  propres  fautes. 
•'  Il  faut  apprendre  la  diplomatie,  —  disait  M.  d'Hau- 
teriye;  —  la  pratique  l'enseigne,  mais  par  les  bévues, 
parles  fautes  plus  souvent  que  par  tes  succès.  Or, 
les  bûvues  et  les  fautes  ont  des  suites  que  les  services 
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sauraient  compeoânr-.  U  importe  donc  de  ftiKcialer 
à  tons  cetuc  qui  ambitionnent  île  servir  daim  cette 
carrière  los  devoirs,  los  dangers,  ios  difficultés,  et  de 
laire  connaître  aux  récipioiidatres,  quelle  que  soit 
leur  ipialiU^  préct^donle.  la  nécessite  de  rliercher  à 
<]<^nn'lor  d'avamrc  les  moyens  do  s'acquitter  de  sa 
tâche,  et  de  sortir  avec  avantage  de  toutes  les  posi- 

i,6on8  périlloiise»  où  ils  peuvent  sn  trouver  accidentel- 

ftemeql  eDg^at:^!<(l).  » 
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Quelle  est  ht  vraie  «cole  de  la  iii|jloti]atii>  ?  HefTter 
l'a  dit  avec  raison  ;  ce  sont  la  vûi  <■!  l'Iiisloire  ;  elles 
seules  font  mûrir  le»  taleats  que  les  acadt^mies  oe 
Briiïlrnnt  jamais  ii  faire  itailre.  Mais  HefTtei'  ajoute: 
»■  S'il  arrive  qu'un  talent  poUtiqut;  deviGnim  quelque- 
roLs  un  bon  iliploiuale.  sans  s'être  prépare  à  r<>cnle 
pour  celle  missiun.  il  se  mainlir;ndra  ii6aiiinoins.  Je 
nosjour^,  dilticiiement  à  la  liauteur  de  sa  poEiitioii, 
sans  une  ihstruction  solide.  La  vie  du  monde,  [nême 
dans  les  spliî^rcts  (Mevdos.  suffira  tout  au  plus  pour 
former  des  figurants  (2).  - 

C'est,  en  outre,  comme  le  l'ail  remjirquer  l'auteur  du 
Outde  diplomadquG,  une  grande  erreur  de  croire  qu'il 
suflîse,  en  diplomatie,  du  simple  bon  sens  pow  l'éuijSLr. 
Ceux  qui  le  présument  se  seront  lait  illusion  en  voyant 
qnelques  affaires  conduites  aveu  succès  par  des  hommes 
qui  ne  se  sont  pas  éievA.s  au-dessus  des  notions  vuljrai- 
res  ;  mais  quand  les  matières  se  compliquent  et  que  tes 
aperçus  dovieiment  plus  subtils,  il  ne  suffit  plus  des 
simples  lumières  que  (burnit  le  bons  sens  naturel 
pour  trouver  la  solution  des  questions  proposées.  On 
se  tromperait  également  en  pensant  qu'on  peut  se 


(i)  H.  il'Hantftrive  a  publié  dans  ccl  onlre  ilidées  Irois  bra- 
fh-ure»  intilulijcs  ;  Conseils  à  un  étèep.  du  tniitisfh'p.  lies  affaires 
élrangèrez;  —  Cumeils  à  des  mirnvm^irnires  ;  —  Qiielqitt'i  con- 
ivUs  «  un  jeune  vuyagfinr. 

(2)  Beffler,  ouvrage  et  édition  ailés,  g  231,  p.  433. 


formfir  par  la  pratique  seule.  Lagem  diplomatique, 
dès  l'iaslaiit  ((uil  outre  en  fonctious.  se  trouve  aux 
prises  avec  les  faits  ot  los  chosostle  forme  'lu  momeut. 
Il  n'a  guère  le  temps  il'i^ludier,  ni  Ue  faire  de  longues 
rechercbes  pour  approfondii'  Icr  questious.  Les  laits 
qui  pasBont  sons  ses  yeux  ne  font  que  charger  sa 
m6moii-e  sans  éelairer  aon  juj^emoiil,  s'il  ignore  à 
([ucts  principes  ils  se  rappurlent  et  quelles  soot  los 
iléducÙous  raisuiiiialilt's  qu'il  peut  eu  tirer.  L'expé- 
rience est  mna  conttedit  le  Iriiit  de  la  pratique  ;  mais 
pniir  qu'on  puisse  Tutiliser,  il  faut  qu'elle  soit  appuyée 
sur  la  Itiéorie  (1). 

Ou  apprendra  la  diplomatie,  —  dit  Kliiber.  —  «  eu 
éludianl  les  âcieoec:;  politiques,  telles  que  l'Iiistoire 
des  Étals,  surtout  celle  des  trois  derniers  siècles. 
la  politique,  la  statistique,  l'économie  poiiti(|ue  et 
uationale.  l'art  aiilitairo.  et  priacipalemeut  le  droit 
public  positif,  tant  intérieur  qu'nxiériûur,  l'iiit,  de  u6(i-o- 
cier  et  la  pratique  politique,  y  compris  la  cryptog-ra- 
phic  (2).  ou  l'arldochitlVeret  de  d(ichiffror(3).  ><  Klîiber 
ï^oute  comme  connaissances  subsidiaires  :  la  gôogra- 
pMe.  l'aride  juger  de  lautlienLicilé  dos  diplômes,  ou 
la  diptonialiqne,  (c'ost-à-diro  l'art  qui  apprend  à  cou- 
naîlre  les  chartes,  les  diplômes,  leur  authenticité, 
leur  importance  et  leur  âge).  Je  blasouiii.  la  généalo- 
gie, l'art  d'interpréter,  eto. 

Le  barou  Ch.  de  Matteus  recommande,  au  nombre 
des  connaissances  indispensables  à  tout  Uiplomate  : 
le  droil  des  gens  naturel  et  le  droit  public  philosopbi- 


{ï)  Le  Guide  dîplomtihque,  a'  Mition,  lHfi6.  ComdléfalUms 
i6nérales  sur  i  étude  delà  dtplrimal^et  I,  |j.  i. 

|5t  Pour  lu  <;!y[iloKïii.l*Iiif.  voii-  :  \v.  huion  cîe  liidft'id,  Inslilw 
tmiii  polilitfues,  l.  U,  190,  n-  m  l't  suiv.  ;  De  Calliùres.  De  ta 
manière i(c  rtégovier  av«r  ten  lonrertiîns,  oh.  xk;  Klùbei',  Krifpto- 
gi-aphik, 

;3)  KMbep.'  I>f4t  (it*  gnnt  vioderm  de  CEuropt,  ftdilion  d« 
1871,  ^  7  fll  8,  p.  X  et  aiiiv. 

(4)  l'oiir  If  blasun,  ou  art  vl  corniaiasaiiQe  des  armoiries,  voir 
I«9  (iianiifU  de  flfinliard.  (l^^  DaD^-faii,  de  Diipuy^  «l  le  Tiklion- 
noire  héraldique  da  viooiule  de  llagny. 


que.  <[iii  renfeiTaent  les  maxime»  fondainnntale!;  de 
toute  jurisprudence  positive  on  matière  politique  •  lo 
dmil  des  gens  positiT,   luiidi^  sur  les  traités  et  les 
iisapcs  :  le  droit  politique  lies    principaux    lîlats  ; 
l'histoifo,  i)firticii lier e ment   celle   des    ffiierros,   dos 
négociations  et  des  traités  dos  derniers  sii>cles,  los- 
ffuels  serrent  à  t'aire  runnaitre  la    politique   et  les  ten- 
dances  des  trouvcrnenienls  ;  les  divers  systèmes  po- 
litiques qui  peuvent  être  mis  eu  pratique  ;   l'c^cono- 
uiie  politique,  qui  enseigne  comtuent  la  richesse  des 
peuples  se  forme,    se    rt^partit   et  se  consomme  ;  la 
géographie  et  la  statistique  des  fttats  ;  la  conduite  des 
uégociations  ou  la  marche  à  suivre  dans  les  discus- 
sions entre  les  Klals  ;   l'art   de    r<?digei*  les    acleis 
auxquels  les  relations  internationales  donnent  lieu  ; 
enfin  les  principales  lan^nes  vivantes,   notamment  la 
langue  française,  l'anglais  et  Tallemand  (I).  Gomme 
l'observe  oxactomcnt  M.  de  la  Véga,.   l'usage  des 
langues  iMrangèros  est  phis  répandu  aujourd'hui  que 
jamais,  et  demander  que  l'homme    qui   se  prépare 
à  suivre   la  carri(>re  diplomatique  soit    en    l'ftai  de 
comprendre  et  de   parler  une    langue  (itrangAre.  ce 
n'est  certes  pas  pousser  l'exigence  trop  loin  (2).  Indé- 
pendamment de  l'avantage  de  remonter  aux  sources 
parleurs  divers  canaux,  en  lisant  chaque  auteur  duus 
sa  propre  langue,  et  de  se  mettre  ainsi  ;^  même  d'em- 
brasser l'ensemble  des  faits  et  des  préceptes  des 
divers  points  de    vue    où    les  unt    envisagés,   sclou 
leur   individualité  et  leur  nationalité,    ceux  qui   les 
exposent,  les  diplomates  dt-sireux  de  se  distinguer 
dans  leur  can-ièi-e,  —  dit  le  harun  Ch.  de  Martens,  — 
recueilleront  encore  un  autre  hc'Ui'^ticede  la  connais- 


(I)  Le  Gttiéf  diptomaiique  ;  Considérai iom  gén^raten  tur 
l'étude  de  la  difthiiialte.  I.a  connaissance  de^  géwaiagiet, 
ou  iXti%  rappojts  dr  paren:*^  et  >I'nUiBnci!  cnU-e  les  fAmille»  khi* 
VDraiai!)!,  sur  li^i.qun!<i  &«  Tondent  \e*  droits  de  siiccesstou,  ctt 
un«  des  branclieii  accessoires  des  erudes  diplomatiques'  qu'il  ne 
taut  pas  négtigei-, 

(X)  Désiré  de  tiarcin  dft  la  Véga,  ouvrai  cité,  p.  iss. 
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ance  des  principales  langues  vivantes.  Pouvoir  discii- 
er  les  affaires  qu'on  a  mission  de  traiter  dans  la 
angue  du  négociateur  avec  qui  l'on  traite,  est  déjà  un 
moyen  d'en  faciliter  le  succès  :  c'est  se  donner  l'avan- 
tage de  provoquer,  dans  le  laisser-aller  de  la  conver- 
sation, un  abandon  contre  lequel  l'adversaire  est 
d'autant  moins  en  garde,  qu'ayant  moins  à  se  préoc- 
cuper de  sa  parole  il  se  laisse  plus  facilement  entraî- 
ner (t).  Ajoutons  que  si  la  langue  française  a  pu 
pendant  un  temps  succéder  à  la  langue  latine  comme 
idiome  officiel  d'un  grand  nombre  de  cabinets  eu- 
ropéens, on  semble  avoir  renoncé  de  nos  jours  à 
l'usage  d'une  langue  diplomatique  à  peu  près  uni- 
verselle. La  plupart  des  cabinets,  dans  les  entretiens 
officiels,  abandonnent  peu  aujourd'bui  l'emploi  de  leur 
propre  idiome.  S'exprimer  dans  la  langue  du  pays 
où  l'on  se  trouve,  c'est  au  moins  un  acte  de  courtoisie 
dont  on  peut  tirer  parti. 

D'après  les  instructions  adressées,  en  l'an  VIII  de 
Ift  République  Française,  par  M.  de  Talleyrand  aux 
agents  diplomatiques  français,  tout  chef  de  mission 
devait  connaître  parfaitement,  pour  le  pays  oïl  il 
résidait  :  i'  ce  qui  regardait  la  mission  même,  ses 
droits,  ses  immunités,  ses  relations  ;  2"  le  personnel 
du  gouvernement  et  de  la  cour  auprès  desquels  il 
était  accrédité,  ses  usages,  son  cérémonial,  la  liste 
civile,  etc.  ;  3'  l'organisation  du  pays,  aux  points  de 
Tue  politique,  administratif  et  judiciaire,  le  système 
commercial  du  pays,  etc.  Pour  s'assurer  de  la  manière 
dont  les  agents  comprenaient  leurs  devoirs  à  cet 
égard,  le  ministre  des  affaires  étrangères  devait  exi- 
ger d'eux  des  rapports  portant  sur  ces  différents 
styets.  Ces  travaux  devaient  avoir  pour  résultats  de 
faire  connaître  au  gouvernement  la  situation  politique 
et  économique  des  autres  Etats,  de  mettre  le  per- 
sonnel de  la  mission  à  même  de  se  rendre  maître  du 
terrain  sur  lequel  il  agissait,  enfin  de  permettre  au 

(1)  Le  Guide   d^lomatiqxte  ;    Considérations  générales  sur 
Pétûde  de  la  diplomatie,  1. 1,  p.  20. 
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mimslre  dos  affaires  étrau^èrea  trapprûcier  la  capacité 
Uo  sôs  agcuts  (1). 

[IJ  L'idée  des  rapporU  ou  des  mémoires  à  exiger  den  ogenU 
diplomatiques  A  frapp>'',  eu  IS46,  J'atleation  de  l'un  des  prési- 
dents  '.vs  uiiitiix  iiiti*i)(iuiiiii^H  du  Pérotr,  Ih  ^'^iii'^rAl  (taninn  Cos- 
UII'i.  Mil  (kHT<'t  du  :<(  jmllul  ISiH  d^tei-tuiDa  les  roRdilioiis  quo 
devaient  remplir  \en  {frunos  Hôruvi«Ds  qui   privteadaieut  6tre 
nouQiTii^s  allar.hêi  île   légalinn.    Kamoii    CaNlîUu    voulait  qu'iU 
eussent  plus  île  dix-huit  a'iis,  une  bonuf  l'eriture,   une  orlho- 
^rapliQ   irs'i^ppoclialjle.  Ils  devaient  avoir  appi-is   daas  Ibb   èla- 
IjlJKSfîuientii  d'tïiiseLKnutiietit  la   grammaire  espaj^ooie,   les   él6- 
lueiil»  do  l'hisloiit;,  dt-  U  ^«ograpbîi^,  de  ia  lo^iquR,  de»  matlth* 
iiialjquoK  pLLri>H.  On   exiguail  d'eux  C|n'il8  poKt^'da^-^eDl  une  ou 
plusieurs  luagues  ètiaiisûras,  —  k  longue  frangaitc  ^tait  indis- 
pensubici,  —et  qu'ils  tussent  ^tudii':  ic  droit  naturel  ijt le  droit 
îles  gens,   i:es  dilTtrentea  connaissances,   ou  plutôt  le»  élud«K 
faites  pour  les  aequi^rir,  devaient  dite  justiliéee  par  des  ocrtifi- 
pats.  I.e«  atlachi:s  ih'  k'jaliun  [-BuevaieDl,  d'nprÂa  co  décret,  \\a 
appointeiiK'nt  de  600  pesos  yjir  au,  ce  qui  ne  leur  eiU  paa  per* 
iids  dp  faii'i^  uiiu  k™"'''li  liKiii'e   dnns  ta  socii!'ti'!   i^li''gfintrï  delà 
di^lonmtiu;  mais  jc^urs  pijms  ou  tutnui'a  dovaicnl  s'âagag«r  par 
écrit,  cnvei'H  le  gnnvernrmenl,  A  servir  A  leur  lilî  ou  pupilJe  une 
penwon    Hnnuello  de  .iiid  pesos,  qui    leur    serait   varsée    par 
ragent  diplomatique  ou  coDsulaire  sous  le?  ordres  duquel  les 
jeiinfift  ttltaoli^^N  seraient  placfe.  Los  envoya»  es Iraordniairaa  du 
Pérou    pouvaient  avoir,  au  plus,  trois  attachi?»  ;  les  miiiigtres 
résidents,  lieux  ;  les  cliarg^ia  d'aU'airew,  un.  Ces  (dlaidi»**  tétaient 
pl&cilis  sous  la  dépouJuncu  immi^diale  dci  agcuLs  diplomatiques, 
qui  duviiieiil  les  occuper  de  manière  à  développer  et  à  l'ayorisor 
lesptude*  sp^l'ciales  relatives  t  laearriere  'a  laquelle  Us  bb  Uesti- 
iiaieût„Le8  chefs  de  missioa  étaient  Leuus  d'envoyer  au  minîs- 
tèra  lies   reUilionsi  eslf-ci cures  des  rapports   fr^-quent*  siu"  les 
progrès  des  atlacli^s.  A  la.  tin  de  chaqu»  année,  eliaque  attaclift 
était  dans  l'oliligution    d'envoyer   au  ininiatére    des    relations 
extèriâures  un   m^moira  ^ur  quelque  question  imporlanle   con- 
cernant le  pays  où  il  résidait,  daus  aes  relations  avec  le  Pérou. 
Les   services  reiidUM    par  les  attatliés  devaient  i^tre   tenus  en 
compte  pour  ravaiicemeul;  lorsqu'il   s'agissait  de  promotion» 
dans  les  emplois  île  lu  diplomatie,  on  devait  avoir  ^'gard  4  l'an- 
cienneté, au  talent  «\.  fi  l'msti'uotion  {Cittlvflion  d'Uviédu,  T.  VU, 
p.    15,   l(i).  Ce  dcCT«t    fait  houac  ir    au  générai  CasUlia  qui 
Ta   si){ué  et   ait  ministre  D,  ,1.  U,  Paz-Soldau    qui  t'a  proposé. 
Il  »e  rattache   ebronolojfiquemeut  a  cette  pMode  heureuse  de 
cnlme,  de  proffi-i-s  el  de  lihcrlé  ';ui  dura,  pour  le  l'érou,  de  ISiS 
A  i^j\,  et  pendant  laquel^^  l'a^lilla  i^nt  donner  la  pais  el  l'ordre 
ô  son  pays,  rétablir  le»  finances,  réformer  l'armée,  développer 


Si  clans  tous  le»  principaux  Étals  de  TSurope  la 
tliplomatio  ifest  pas  Tobjet  d'un  ensoigncmont  olîiciel 

la  marine,  iiniirimer  un  esnor  au  commerce  et  k  l'iadustrie  qui 
exÏHtaienl  ik  painc  au  moment  de  son   avi^oement  nu  pouvoir. 
Miiis  ce  fioni'nt  n-t-il  vpr»  un«    np]))inalion   queleouquc  ?  C'eut  le 
sort  au  VvroM  d'uvoîr  quelquefois  do  liouues   lois  cl  de  le»  voir 
rarement  appliqutW.'s.  IMu^iI'ildk   fois,  iIliiump.  Ii'.!<   luiriistr^;»  pA- 
ruvienï  oal  ûisist>>.  daus  kurs  ilticiiiu^iitK  otSciiili!,  sui'  l'impor- 
taniT«  (l'un«   «olidc   organisation    du   service  >iip]oiTiutiquo  ;  la 
t'rûquence  RiL^tne  de  ïmira  oliAr.ivationa,  A  cet  i^giird,  prouve  que 
ce  vfpu  uf  s'est  jamais  réalisé-.  Kn  I8«7.  par  exemple,  Je  ministre 
des  relations  exK^rieiirfts.  M.  t»achéco,  dans  son  mi^moireau  r.oii- 
Rf^s  coniitituartt,  relcvail  "  lc4  ut>u»  qui  tt'étaieiit  introduit»  daus 
le  ftervicv  ilipIoiuQtiqiie  el  coii^uliiin;,  A  l'ombre  du  dérvctut;ux 
^ù^lealentant<!ri(!ur.  "  V.n   1848,  M- U- Juan-Maiiiinl  Polav,  dan» 
«on  iiH-moire  au  Conpi'fi,  «i|i;nalait  uuskI  les  vJeta  fil  les  InRliocs 
qui  so  Irouvaicat  dans  lu  i*A.glcin{;tLl   «ii   viyueurà  sou  tpuquo. 
Il  maiiiff^slait  In  piïiisto  qu'une   r^roroie   était  uri;eDle.  S'adres- 
saiit   ^iralf'tniml  au  Ooukv4>9,  en   I8"0,  M.  U.  Jo&i^Jor)iB-Loii.ysa, 
apr^s  avoir  ^i^niUf  in    nicei>t\\(i   iL'uhei   boaue  oiigaaisalion  du 
service  diplomatique,  rappelait  qu'un  projet  de  loi  avait  Hi:  pré- 
sRiili^,  en  iKili.    pour  donner    piatiNfin-linn  a  fct  urpenl   besoin, 
rnaiti  qur-  l'attention  .lu  Congri^*  nvail^ti^  d(>lournt^fl  par  iriiiitrei 
pE'éocuupulioas.  >  Le  lieHoin  qu  il  s'aKif^^aitalurs  de  siititiriLiiT,  — 
dînait  M.  Loa.vsiL.  —  est  beaucoup   pluM  iuipt'iifiux  aujouidliui, 
k    raison   du  dévvloppemaut   tiva    ri^ULtiuus   inlor[iulionala>>.  > 
C'est   le  m^iQc  courant  d'idiicâ   qui   a   inspiré  la  crûiilioa   de 
la   Fnculli'*  des  scienres  poliliques  el  a.(lministpftlives  île  l'I'iii- 
versiti^  d«  l.ima,  instituée  par  la  loi  du  1    avril  IS7H  eommc  un 
AiahlisflemoQt  -  d'absolue  nëceasiic.  ■>  Le  SZ  juin    lâT<j,  un  nou- 
veau r^^loment  consulaire  a  plaça  paruu  les  conditions  eïigL-us 
pour  iVtre  nomuif-    consul  du  Pérou,  celle  d'être  doctetii-  en 
ftoienoo^  politiques  fit  ailminÎRlratlveit.  Un  d^tcret  de  la  mi'^ine 
date  a  enig^  pour  l'admissioit  dan»  lus  emplois  <lu  oiinistAii.-  dos 
relutions  extérieures,   soit  A    lV;trangBr,   nomme   '^pRitHaii-fis   do 
iégaliOD,  BMit  à  Lima,  dans  les  bureaux  ile  l'adininislration  cen- 
trale ledf^rades  do  liadieliei',  de  licencié  ou  do  docteur  de  cette 
Kacullé.  liuivBot  Tioiportance  de  J't>niptoi.  "  II  eslfarile,  —  disait 
il.  0.  A.  de  la  Torre.   ministre  de*   relations  exlÉrieures,   ilans 
•oo  Dii^moire  NU  Con|?ri,-«   ordinaire  do  I87H,  —  il  est    fanilo   de 
<raloukr  k'»  avantages  que  le  pajs  retirera  d'un  corps  d  cm • 
plu.vH  dépendant  de  re    niinisli^rc.  et  uyant   l'inslrucljnn  suffî- 
flootv  pour  remplir  Jes  [onctiuuH   que  la   f{"'i^orndment   voudra 
leur  contier.  *  «  L«s  disposillons  du  décret  du  ii  juin  ISTS,  — 
ojoulail  U.  de  La  Torre,  —  nuiiTiront  une  carrière  lionoraltle  A 
la  ieoDMM studieuse,  qui  trouvera  un  élément  d'emulnlioadans 
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cl  Spécial,  on  peut  dire  cependant  que  tous  le  ffouver- 
nements  eiiropt^f-ns  comprennent  l'iraportaiice  de 
n'admottr<)  dans  la  carrière  diplomatiquo  que  de» 
jeum^s  pens  instruits.  Kn  s'imposant  cette  r^k,  on 
poiilso  reposer  aver  (■(Mili;irii'«  sur  l'avenir  du  soin 
de  donner  aux  l'utuis  diplouialos  cellt;  iuleJligonce 
des  atfairea,  ce  tacl  et  cette  haliilnté  qu'on  est  or»  droit 
d'exii^tir  des  Iiomni'^s  char^fît*  de  défendre  h  l'étranger 
rUonnour  et  les  intérêts  de  leur  pay)^. 

Dos  1780,  la  cour  d'AutricIie  avait  stibslitiié,  comme 
|)urteurs  de  dépêclies,  aux  courriers  do  cabinet,  de 
jounos  iiffldf>rs  de  la  garde-noMe  hongToise.  L'objet 
de  ce  chan!.;ementiétait  de  procurer  à  ces  jeunes  gens 
l'occasion  de  voya^jer  on  pays  (^tranijer  et  d'en  rappor- 
ter d'iitiips  notions.  On  ir>comruaiidait  aux  ministres 
et  ambassadeurs  résidents  de  leur  procurer  toutes 
les  i'acilit«''S  pour  rendre  Iftiirw  séjours  fructueux  (1). 

M.  de  l'oliy^nao,  ministre  des  affaires  étrantrères  de 
là  Hestauration,  eu  Franco,  avait  établi  dans  son 
ministère  un  eiisei^'netnenl  spécial  p{nir  les  jennes 
fîens  qui  se  destinaient  à  la  carrière  diplomatique. 
Outre  le  droit  international,  on  devait  y  (étudier  la 
diplomatie-  La  révolution  de  1830a  renversé  cette  utile 
institution,  qui  a  toute  l'ois  été  remplacée  plus  lard  par 
rKcolf»  libre  des  sciences  politiques  de  Paris,  dont 
l'une  des  sections  est  consacrée  h  l'eust'ig'Tieiaenl 
de  la  diplomatie  et  des  sciences  spéciales  qui  s'y 
rapportent.  Aux  termes  d'une  note  du  1"  mars  1880, 
pour  être  iiomm,é  attaché  surnuméraire  dans  lun  des 

la  garantie  qim  r:t4iix-là  aeiiU  qui  auront  donné  dfls  preuves  de 
c&paoité  dans  la  KiicnllA  <l^s  iicieDccs  politiqtii!^  et  adminîsti'a- 
livfts,  seront  prftf^rfs  pour  ccrliiins  emplois.  ■>  Il  n'est  pas  inutile 
d«  constater,  li  i;t  propos,  qu«  l'enscif,'ni_'me]U  donm^  par  celle 
FacuiU''  coiHpreuil  :  rËTiey(?lopi!'.fliL'  ilii  Droit,  lu  Uruil  constitu- 
tionnel, le  Ih'Oit  o-diniatEtralif,  l'iïconoiiiic  poliliqne,  la  SUtisti- 
qne  et  la  Science  ries  âonncoi,  le  Droit  international  public,  Ir 
Droit  maritime,  le  Droil  întemationHl  pnr^,  la  Diplomatie  et 
l'Histoire  des  Iraitfss  du  Pérou,  le  Droit  pnlilic  eomparé. 

(I)  Voir  in  Cormxpondance  secrèt'C  de  Marie-ThKr(-»e  avec  le 
cumle de Mercy-Argenteau.  Edition  de  187*,  t.  III. p.  430,  note). 
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services  tïu  ministère  des  affaires  Atrangèrea,  en 
France,  il  faut  êlre  licencié  en  droit,  ès-leltres  oh 
ès-sciences  (dé/yrels  de  1869  et  1877],  ou  Lien  avoir  été 
fflcierdes  armées  de  terre  ou  de  mer,  ingénieur  des 
lonts  et  chausst^os  ou  des  mines  {décret  de  1R77)  ;  il 

ut  de  plus  savoir  il«ux  laiiiy'ues  vivantf^s,  pour  ôti-e 
admi£  à  la  direction  des  affaites  polUitiiies,  a  la  direc- 
tion des  affaires  commerci.'des  et  h  la  direction  du 
contentieux  politique  et  commercial.  Les  aspirants 
iliploraatiques  ou  consnlaires  peuvent  être  mrfonfiés  à 
articiper  aux  travaux  de  radtninistraUou  centrale,  des 

lIjassadoH,  légations  ou  consulats,  sans  reiuplir  ces 
conditions  ;  mais  ce  stajie  préliminaire  ne  modifie  en 
rien,  à  leur  profit,  les  règles  prescrites  pour  leur 
admission  définitive. 

Pour  être  iiomm^^  attaché  pnijé  &  la  ilirectioii  des 
affaires  politiques,  à  la  direction  des  :ifl'aire.s  commer- 
ciales et  ;*»  la  dii-ection  du  contentieux  polîlique  et  com- 
mercial, ronsuf  snpplflanf  nu  serrétairc  d'anihassade 
de  tromème  classe,  il  faut  avoir  préalahlomeiit  passé 
l'examen  diplomatique  on  con-siilaire. 

Cet  examen  osl.  iV-filn  par  l'arréU;  du  lii  juillet  IS77  ; 
il  se  compose,  quant  :'i  l'examen  iliplniijatii|ue,  d'épreu- 
ves écrites  et  d'épreuves  orales.  Les  épreuves  pni'tcnt 
sur  la  lang-uo  anjïlaise,  la  langue  allemamle,  le  droit 
public,  riiiKtoire  du  droit  des  yens,  le  droit  interna- 
tional aclui'l,  riiisloinj  ili|ilomalit(ue,  les  affaires 
commerciales,  la  fiéogiapliie  politique  et  économique, 
les  cimnaissances  proCes.sionnelles.  L'épreuve  écrite 
sur  les  connaissances  prolértsinnneltes  consiste  dans 
iiu  rapport  motivi^  sur  iim^  adaire  ilonl  le  doasier  est 
reuiis  au  candidat. 

Heffter  rappelle  qu'eu  Prusse  iul  airèlé  eu  ruinislre 
des  afl'aii"es  étranjfèi-es.  lI.?  1h^7,  a  imposé  à  tout 
aspirant  à  la  carrière  diplomatique  l'obligation  d'avoir 
suivi  pendant  trois  année.ij  d<,'s  cours  académiques, 
et  d'avoir  éié  reçu  référendair.'  en  droit  auprt)a  (l'une 
cour  de  justice,  .^prè-s  y  avoir  travaillé  pendant  une 
année,  l'aspirant   doit   passer  un  examen   destiné   à 
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constater  ses  cnnnaissancftB  «n  matière  do  droi 
et  indufltricl.  Il  y  a  de  sembUbleg  t-t^glâmoitLs  dans 
d'antroHpays:  par  osumple  en  Aiiîfleterre,  an  Rus- 
sie (I).    Un  joiine  hoitimc  qui  se  destine  à  Is  diplo- 
matie, k  Saint-i*éierl»oiirK.  <ioit  savoir,  de  plus,  indé- 
pendamment du   français   et  de  ralleraand.   le  grec 
moderne  et  une  lan^'ue  orientale.  C'est  ainsi  qm  lo 
célèbre  diplomate  russe,  M.  le  comte  de  Nee^etro 
avait  employ*:-  une  bonne  partie  de  sa  vie  à  ôtudior 
fdiipart  des  !anf»ues  vivantes  (2J. 

Kii  HelL^iqui^.  l'insliliition  et  1 'ort;anixationd'exami>[i^ 
diplomatiques  a  fait  l'objet  de  dilT^renta  anè 
i-oyaux,  do  ISit  à  1858.  Aux  lormes  de  ces  arrêta 
il  n'y  a  ijue  l«is  attachas  do  lôjLjation  qui  soioiit  admis  , 
A  8e  prt^scnter  devant  la  commissiuu  d'oxameu.  I^ll^l 
examens  bien  aiibin  donnant  droit  à  un  brevet  d'apti^^ 
tude  pour  obtenir  le  grade  de  eecrétairo  de  légation. 


(1)  HefTttr,  ouvrag*  pI ^Hlitioii cités,  p.  ■iTi.aolc  2.  Ou  a 
que  capemiaiit  (pieu  Kusaie  il  y  a  peu  île  cIipIomHli«  fivHe,  toi 
se  taisant  le  plu*  touvfint  pardea  ûid«s  île  camp  ou  de»  ofBoi 
l^nératix  qui  ont  et  Lraii^nie-tleiil  In  peiifire  <ln  reniporeur. 

(2)  Le  comte  C|i,  Kolwrt  tlp  Ncsi^eli'cwîe  est  iiè  A  Lisliouue,  oa 
ITXn,  (L'une  frimllh'  noMc  d  origine  saxonne;  «on  piTO  y  è 
mitiiïilre  pk-uipulcnliairc  dt;  l'impi-ralnee  île  Hussic  Catherine 
Son  ^iduL-atiutj  (lip1uEni)ti([iiH  couiuK^tHii  eu  Allmnajnie  et 
continua  à  Pavis,  où  le  JâiiiiEi  île  Neti^eli'odi?,  Hilat^li^  À  l'asa- 
bassade  ruiise,  vil  f-a  iléveloppcr  ia  tortunc  Je  Bonapiurte, 
premier  conatil.  Appelé  *]e  bonnu  heiuc,  comme  cou^Jler, 
dans  la  cliancellerie  inliine  du  czar,  l'emp^îictir  -Vlûïiindi'c.  I" 
lui  reconnut  un  espril  sûr,  tme  érudition  vasle  el  fernift,  une 
intelliKt'iicv  fi^rieiist'  un  esiu'it  d'olxln-^sniice  fiiitilt;  el  ctisposi^  à 
seconder  sa  vuloiilc  siipi^mr.  I.tr  ruraLi^  à«  Ntsseli'ode  a  pris 
paj-l  .\  loiilcs  leg  }ïi-audi.^â  ut^i^oeiatlonï^  do  snu  tipoquc  ;  il  Kifgcu 
auji  ititiKM's  il'Aiï-la-('ltii|)ullii,  de  Troppiui,  il»;  l.ayhacli, 
V^Tone,  fuU'un  (les  a;,'(:uh  les  plus  K^'lr^i  ilf  lu  Siuiite-AlUiin 
conclut  la  Iraité  d'Andrînnpie,  en  1S29,  ii'[Jnkiiir-Sk^let)SLi, 
1833,  fit  (!oudur«  le  traité  du  lo  mars  l%(0.  qitj  écartait 
Kruncc  du  concert  eump/^cn,  el  prè(Kira  te  Irailé  de  Hai'is 
)S;>li.  Il  (]st  mort  eu  I8fi2.  Hoiii-  d'une  esti-t^iiie  facilité  de  Ira' 
el  d'une  aoliviti^  quH  rien  ne  l'idt'nliK-iail,  <■''.  (Irploitmlc  el  lio 
me  d'iîlut  russe  élait  devenu  comme  un  répertoire  de  trailè 
un  calitloRne  vivant  de  touteslM  tranttactions. 
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On  a'est  demandé  à  ce  sujet,  en  Beltrique.  s'il  n'eût 
pas  <^(^  pri*f<^r»lile  do  placer  Texamen  lyut  à  fîiit  i^ 
i'entp^o  de  la  ca^ri^^o.  et  d'on  fViire  d^ppndro  le  grade 
d'attach*^  de  Irgaliun  :  maïs  il  a  paru  qu'il  ne  Tallaîl 
pas  se  monlrcr  Irop  i^i^vère  pour  le  poste  d'attaché, 
qui.  choR  les  Belfies.  comme  h  peu  pre>s  partout. 
Mt  purement  honoritlque.  Parmi  les  attachés  de 
Ifîpation  helces  fipnrent  dps  jftinies  {j-ens  qui  n'ont 
d'autre  ambition  qui'  de  placer  leurs  débuts  dans  le 
monde  sous  le  palrona^re  d'une  tâ^mtiun,  à  l'éclat  de 
laqnello.  d'ailleurs,  leur  foriune  leur  permet  presque 
toujours  de  contribuer.  Le  plus  souvent  ils  abandon- 
nent Is  eairi^re  diplomatique  après  quelques  aniiAes 
de  staire.  D'un  autre  cMé.  il  a  paru  qu'il  n'était  pas 
sans  uliiilé  que  les  jeuuos  i^ens  <[ui  se  présentent  aux 
examens  aient  éprouvé  ftux-mômcs,  par  un  noviciat 
plus  ou  moins  lotiH-.  la  persistance  de  leur  îroiH  et 
leur  aptiludppour  la  earrif^re  qulls  veulent  embrasser. 
Cet  aiTangemcnt  peut  être  bon.  dans  un  pays  oi'ï  le 
titre  d'attaché  de  létratiuii  est  un  titre  de  luxe,  ne 
correspondant  à  aiu-un  service  positif  et.  ne  consti- 
inant  aucune  charge  pour  le  trésor  ;  ujais  du  moment 
ûrt  les  attachés  doivent  fournir  im  travail  utile  et 
recevoir  des  appointements,  leur  nomination  doit  être 
rcfrardée  comme  une  entrée  dans  la  carrière,  et  par 
conséquent  dépendre  des  épreuves  préalables  ^ue 
l'Rtat  a  le  droit  d'imposer  à  ses  serviteurs. 

Les  examens  pour  le  «rrade  de  Becr/^tair'e  de  léffa- 
lion  belpe  portent  sur  l'Iiiatoirc  jKïlitique  moderne 
fiiriiÏMtoire  des  principaux  traités,  sur  l'économie  po- 
litique, la  statistique,  le  système  rommercial  des  Klats 
avoe  lesquels  la  Belj.-'iquo  est  particulièrement  en 
rapport,  les  lanjrues  r-tiaup^res,  le  ilroit  des  srens, 
Ifedruit  constitutionnel  national  et  étrant^er,  les  élé- 
niftnla  de  lu  léj^islation  civile,  enfin  le  style  dïploma- 
^ii  et  les  rôplemenls  consulaires  du  pays  (i). 

(Il  U«  oonnaissiuice  de  tfiut  r*  rjiii  «M  i-elnlif  nus  uouituliits  est 
Btcemin.  Il  B  ét^  dit  qii«  la  diplonttilie  doit  «t'appuy^r  niir  tes 
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Dus  connaissances   si   nombreuses  et    si  vi 
exigent  des  «Hudcs  faites  avec  persévérance  et  mi 
par  un  esprit  sérieux.  A  ce  propos  il  osl  bon  de  noter 

que  renseignement  douiié  dans  les  écoles,  les  laciil- 
l(^s,  les  acîiddmios,  na  saurait  t>i]lflre  pom'  meubler 
rintolligence  des  iispirauts  à  U  carritii-e  diplomatique 
(le  toutes  les  Iiranches  principales  et  accessoires  du 
savoir  dont  ils  uni  besoin.  Une  préparation  libre  et 
individueUe.  un  travail  personnel  sont  absolument 
indispensables.  Voici  un  aporjjii  do  qiiolijnes-uiios 
des  sources  où  ceux  qui  se  destinent  à  la  diplomatie 
peuvent  piiiseravec  profil. 

Comme  histoire  politii|iie  générale,  il  y  a  à  lire  le 
Manuel  histûfiquG  du  système  politique  des  États  de 
l'Europe,  par  Ueeren,  traduit  en  français  par  MM. 
tînizot  et  Vinccns  île  Saint-Laurens  ;  le  Tafileau  dea 
l'évoluttom  du  système  polillque  de  l'Europe,  par 
Frédéric  Ancillon  ;  VHlalmre  de-  la  formalion  terri- 
toriale des  Etals  de  l'Europe  centrale,  par  Hymly  ; 
y  Histoire  du  progrès  du  droit  des  tjem  eu  Europe  et 
en  AméHque,  depuis  la  paix- de  Weslplidlie  jusqu'à 
nos  Jours,  pai'  Wheaton.  coininenléi!  par  William 
Heacli-Lawrenco  ;  le  Tableau  des  récolidioHs  de  tEu- 
rope,  depuis  le  houleoersanent  de  l'empire  romain 
en  Occident  jiisipi'û  non  Jours,  par  Guillaume  de 
Koch,  et  surtont  la  magnifique  Histoire  de  la  civilisa- 
iîon,  pai-  M.  Guizot. 

En  lait  de  traités  internalionaiix,  il  est  titîlo  rie  con- 
naître y  Histoire  abrt^ffée  dea  traités  de  paix  depuis  la 

(Crunds  întMHs  rln;;  nalion»  ;  nn  m^mp.  temps  que  iJcr  question)^ 
(le  frnnlit'i'es,  elle  est  fippplt'e  ft  vi-^\i'.T  ile>i  inrits  ilc  Juuaaeiîl 
faut  ilonu  qu'allé  aoil  ijoiililiîment  fomiw^teiite,  i)n]ili(]ii«ineul  et 
commeicialemeul.  Il  liuit  faire  c\\  ■■mlu  qu'aiu  qualités;  incon- 
Ifîslaldes.  mais  iiisufflsiinteft  ntijoinïl'huî.  qui  l'ont  distinguée 
jusqu'ici,  !■;  iliplomal*  joigne  lu*  connaissances  pi'^cises,  les 
aplilmleaïU'aljqiH^s  du  consul.  CVj^t  par  l'union  ilts  e-irrières 
diploia^itiqiip:  et  (;oiiaiiluirc  quo  ce  rtaulldt  dtidirsblw  tl  uùces- 
suirL'  j>uiirra  i^lrn  (ililuiiu,  r,i;s  idi-cs  sont  di; ïflonpoiis  dans  u*; 
tcril  de  M.  !..  Hei-betle,  intitule  :  No/,  ttiplomates  et  notre  diplo- 
matie 1(874). 
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paix  de  Westphalie,  par  Ciuîllauine  de  Koch,  revue 
el  continuée  par  Sclioell,  en  IK17,  puis  refondue  par 
le  comte  de  Gartlen,  en  18i9;  l'Hiatoiru  du  congrès 
de  Vmme,  par  le  comte  tlo  Flassan  ;  lo  Congrès  de 
Vierme  et  tes  traiiés  de  1815,  par  Angrberg  ;  YHisloire 
générale  et  ?'ai<oniu}e  de  la  Diplomatie  française,  par 
le  mcm»;  ;  les  Négnciaiions  soiia  le  Cniuidat,  par 
Armand  Lefebvre  :  le  Congrès  de  'fi-nppau,  par  l(i- 
gnon;  le  Congrès  de  Vérone,  par  M.  de  Chateaubriand; 
les  Causes  célèbres  et  les  Xouvnilcs  causes  cétèhreAda 
di'oit  des  gens,  du  barouCh.  d«  Mailens  ;  YHistoitx'  du 
traité  de  Paris  de  185ti,  par  lo  chevalier  Debrauz 
de  Saldapenna  ;  VHist^ire  diplomatique  de  la  guerre 
franco-ailcmande,  par  A.  Sorel;  laQfwsïioHrf'OrfV?»*, 
par  le  même  ;  l'Histoire  de  la  diplomatie  du  Gou- 
vernement de  la  Défetise  ruilioiiale.  par  J.  Valfrey; 
etc. 

Pour  ce  qui  concftrnft  l'Amérique  espagnole,  il  faut 
avoir  présent  à  l'esprit  le  Précis  de  f  histoire  de  l'Amé- 
rique, depuis  sa  déeQuoerte  jusqu'à  nos  jours,  par 
J.Méxa,  particulièrement  le  second  volume.  Cg  résumé 
historique  doit  êti'c  appuyé  de  la  lecture  des  Comti- 
tutiotis  politiques  de  l'Amérique  uiéridionale,  réunies 
cl  commentées  par  Justo  Arosemaïui.  Chacune  de  ces 
constitution»  est  accompagnée,  sous  le  titre  d'  »  Anté- 
eédentsn,  d'une  exposition  historique  très-instruclivo. 
On  peut,  de  plus,  consulter  certains  ouvrages  plus 
Mprcianx,  tels  que  les  Annales  hiatorigues  de  îa 
réoùlufion  de  l'Ajiuiriqtte  latinc\  accompagnées  de 
dor.aments  à  l'appui,  par  M.  Ch.  Calvo  ;  louvrago  do 
M.  Alfred  du  Graty,  sur  la  République  du  Paraguay^ 
etc. 

Ia'.  bon  diplomate  devant  connaître  l'histoire  des 
cabinets. le  caractère  des  homme:;  d'Èiat, leurs  qualitôs 
diverses  et  leurs  côtés  faibles,  les  ditférentes  vicissi- 
tudes par  lesquelles  ont  passé  les  gouvernements  de 
tous  les  pays,  rien  ne  peut  être  plus  profitable  que  la 
lecture  des  mémoires  historiques  écrits  par  les  con- 
I     temporains  des  événements   racontés.   Montaigne  a 
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dit  dans  SOS  Essais  :  «  C'esl  loujours  plaisir  de  voir  les 
choses  écrites  par  ceux  qui  ont  essayé  comme  il 
faut  Uin  condiiirtî  (1).  "  On  comprend  en  effet  ]'int4- 
tM  qui  s'attaclio  aux  doeunients  dmamis  des  hommes 
d'État  qui  onlconlribiié  à  fixer  les  destinées  de  leur 
pays  ;  lorsque  )»  tuaiii  (pii  r'^trace  l'eikchatnemoDt 
des  (ails  on  a  dirige  lo  cours,  chaque  indication  qu'elle 
laisse  pout  apporter  à  rhiRl*>ire  un  complément  qui 
n'est  pas  sans  prix.  C'est  à  ce  titre  qu'on  peut  recom- 
noandflraux  esprits  curieux  di?  connaître  d'un  peuplas 
près  la  pulili([ue  dadix-nniivième  .siècle,  par  exemple  : 
la  Corri:spondaiicf  politique  de  Maasirao  d'Aze^lio  ; 
les  Mémoires  d^outfe-iùmhe  d^  Chateaubriand  ;  les 
Mémoires  et  eot'ye-'fpo/ifiancf  du  prince  Eugène  de 
B&au/((ï/v?fï!.<,  publiés  par  M.  Duciisse;  les  Mihnoires 
pour  servir  à  Vhistnire  de  mnn  (fmps,  parM.  Giiizot  ; 
les  Mémnircs.  dnr.umfUtts  et  àcrita  dioera  laissés  par 
le  prince  do  Mettemich  :  la  Cori'espondance  diplo- 
matique de  Joseph  clo  Maislre  ;  le  Mémorial  de 
Saint'HMt>ie,  par  Las  Cases  :  la  Correspondant  a  de 
Napolr^on  l",  publiée  par  ordre  de  l'eaipereiir  Na- 
poléon m  ;  etc,  La  correspondance  de  Bolivar  a  été 
publiée  à  New-Vork.  en  1R71. 

Les  biogràpliies.  ne  flt)iv('nt  pas  non  pUt»  être  négli- 
ffées.  M.  Capeftgue  a  4ctH  une  Liograpliic  en  quatre 
volumes  des  priucipaiix  diptnuiates  île  notre  siècle, 
intitulée  :  «  Lcfi  diphtimitcs  t'i/ropt'ens.  »  Il  nous  y 
montre,  par  exemple,  dans  M,  de  Metternicli.  le  créa- 
teur de  cette  théorie  de  balance  et  de  neutralité  année 
qui  a  placé  l'Auiriclie.  pendant  uu  temps,  au  premier 
rang  des  Puissances  ;  le  prince  de  Tallejrand  y  re- 
produit la  partie  teuipérée  de  la  diplomatie  du  premier 
empire  IVançais.  celle  dos  premiers  .jours  de  la  Restau- 
ration et  de  la  révolution  do  is;«t;  le  comte  Fozzo  di 
BorfTO  y  personnifie  l'iiabilelé  peisévérantiï  de  la  poli- 
tique moscovite  et  le  système  russe,  depuis  1814;  le  duc 

(I)  Esiaù  lie  Montaigne,  6diti<][)  l :liarpentter,  1862,  t.  Il, 
cbap.  «  Des  Linrea  »,  p.  228. 
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de  Wellington,  c'est  l'Angleterre  armée  avec  les  vieux 
torys  (1)  ;  le  duc  de  Richelieu  est  présenté  comme 
le  symbole  de  la  probité  dansles  affaires,  des  grands 
services  méconnus;  le  prince  de  Hardenberg  est 
offert  comme  l'image  de  la  Prusse  neutre  d'abord, 
puis  marchant  en  avant  avec  ses  universités..  .  En 
1856,  M.  Ch.  Vergé  a  publié  un  hvre  plein  d'intérêt, 
ayant  pour  titre  :  «  Diplomates  et  publicistes^  »  On 
y  trouve  des  esquises  historiques  sur  Maurice  d'Hau- 
terive,  de  Gentz,  Pinheiro-Ferreira,  Ancillon,  d'En- 
traigues,  Sieyès,  Chateaubriand,  etc.  Ces  lectures 
sont  utiles  à  plus  d'un  point  de  vue  :  non-seulement 
elles  TOUS  initient  à  la  politique  d'une  époque,  mais 
encore,  par  les  détails  intimes  qu'elles  donnent  sur  la 
vie  et  le  caractère  des  personnages  qui  ont  marqué 
dans  les  grands  événements  de  l'histoire,  elles  vous 
introduisent  dans  les  coulisses  de  la  vie  politique  et 
diplomatique;  on  y  sent  comme  un  parfum  de  cette 
société  élégante  qui,  elle  aussi,  peut  avoir  ses  vices, 
mais  qui  offre  plus  souvent  encore  de  nobles  exem- 
ples de  patriotisme,  de  dignité  et  d'honneur.  L'esprit 
qui  s'habitue  à  ces  lectures  sérieuses  y  trouve  bientôt 
le  plus  vif  attrait  ;  le  goût  des  distractions  frivoles 
s'efface,  le  besoin  de  régler  sa  vie  sur  ces  modèles 
se  fait  insensiblement  sentir,  la  conduite  privée  y 
gagne  en  moralité,  les  manières  en  délicatesse,  et 
tandis  que  l'intelligence  s'enrichit  de  connaissances 
variées,  le  cœur  s'élève  à  la  hauteur  des  idées. 

Mais  il  y  a  une  autre  catégorie  de  lectures  aux- 
quelles l'aspirant  à  la  carrière  diplomatique  et  même 
le  diplomate  en  possession  de  son  titre  doivent  se 
livrer  :  ce  sont  les  mémoires,  instructions  et  dépêches 

(Ij  II  n'eat  sans  doute  pas  besoin  de  rappeler  qu'on  donne  le 
nom  de  <  torys  »,  en  Angleterre,  au  parti  le  plus  éloigné  des 
principes  démocratiques  et  opposé  aux  «  wkigs  »,  ou  parti  qui 
se  dit  défenseur  des  libertés  publiques.  Le  parti  des  «  torys  » 
ut,  en  général,  très-attaché  à  la  royauté,  à  l'épiscopat  anglican, 
lUx  intérêts  de  la  grande  propriété.  11  s'intitule  par  eicellenca 
le  parti  conservateur. 


âfi 


I/RprCATION    nrpi.OMÂTÏQvR 


relatifs  mix  iipj.'ocialions  im])ortantos,  On  entend  par 
ces  laéinoires  non  seulement  les  hisloires  (les  négo- 
ciations, mais  onccre  les  recueils  des  ficrits  ofïîciols 
des  agents  diplomatiques,  tels  que  lenrs  notes,  rap- 
ports, lettres,  etc.  En  ii|)|)renant  les  faits  dans  ces 
recueils,  on  y  voit  aussi  ccunraont  s'introduisent  et  se 
traitent  les  affaires,  et  coiument  lui  diplomate  doit 
écrire.  Voici  l'indication  de  «inelqnos-iinosdes lectures 
les  plus  propres  à  produire  ce  double  effet  ile^  Lettres, 
mémoii't'it  et  ntUfociafiom  ilu  cardinal  d'Ossat  ;  les 
Mémoires  rie  M.  de  Torcy,  pour  servira  l'histoir©  des 
négocialioiis  depuis  le  traité  de  Rys\vik  (1)  jusqu'à  la 
paix  d'Utrecht  (2j  ;  les  Déprrhes  du  cardinal  île  Mazarin 
sur  les  nesrociations  de  Munster  (3)  et  la  paix  des 
Pyrôn<''cs  (4);  les  Lettres  ol  Méutofres  dit  comte  d'Ks- 
trade,  relatifs  à  ses  missions  eu  Italie,  en  Angleterre 

il)  Le  Irailf*  do  Ilyswic.It  a  Hé  signe  le  20  seplemlirc  iftl)7,  en- 
tre la  l'i'aoc-e.  d'une  pai'l,  et  l'Eujpei-piir,  l'i-^pagne.  TAnglelerre 
ttia  Hollutido,  de  l'âiulrG.  C'est  le  tiatli  qiti  mit  lin  à  la  fiTierrn 
(!u  Paldtiuttt.  Louis  XIV  y  recomnit  Guillauiiie  III  pour  roi  d'An- 
gle Icire, 

(5)  I,a  paix  on  fraité  (l'[IIre>i!lil  porte  1r  dale  de  (713.  Ce  traita 
a  élé  conclu  entre  la  FraiiCf,  l'IîspaBne,  VAnftlclerro  etIaHol- 
limdB  i    iL  mit  lin  •!  la  guerre  de  la  siic<'Ë:t)^ion  (TR^pa^ne. 

(3)  Les  négociation-  dft  Muii'ilei'  ont  ilonnii  lien  A  la  paix  ou 
li-ail^'  lit!  VVesIplialie.  l'niu'  pfli'lci'  plus  exacteiuenl,  on  donne  lo 
nom  Collectif  de  li'DÎtc  dç  Wcslpliaiio  it  deux  Iraiti-s  signé»  en 
Wesphalie,  Tmi,  à  Osn.-diriick.  le  ti  aoiM  Ifiifi,  l'aulre.  A  Muosler, 
le  8  se|>k'nihv<'  de;  lu  mfnie  uani'u,  et  pulilii^ï  tans  deux  le  2i 
ORlrtbri>  suivant.  I.c  Irailo  di'  Miinstftp  a  T'iè  concln  ootro  la 
t'mnw"  ut  l'Krwpci'cui':  celui  d'Osiiuîu'ùdi.  entre  l'Eiupereiir  et  la 
Suivie.  Ces  deu_\  UiiîIl's  oui   mis  lin  a  la  giiei-rede  Trente  .Ans. 

(i)  I.a  paix  ou  l.'ailt'  des  Pyi'LSDÉes,  ainsi  nouiméc  pnnw 
qu'elle  a  vt<:  signée  au  pied  des  l\vréné€s,  dans  l'ilc  des  l'aJsans, 
ite  ilisia  Iîid,irts«a, a  p[i'-  donc;! il  le  Tnovciuln-c  18119  iurU'  cardinal 
deStazarin,  miiiinfrc  dii  l.oiu"^  XIV  el  U.  L.  de  Haro,  ministre  du 
roi  d'ËdpniLriie,  PluJip]ie  IV.  Parmi  lc«  clauses  ptincipales  de  ce 
ti'ailé  ri>n  i-omaripiaii  la  restitution  de  la  Lorraine  h  son  dnc 
Charles  lit,  l'iinion  de  l.oiiî^  XIV  avec  l'îiifantE!  Marie-Tliért^se,  et 
in  reuonf  ialion  de  Louis  X!V,  pour  la  l'ranee,  à  toulp  pi-(^tention 
siip  la  ï(icw«sion  d'E^ipagne,  mais  sous  la  condition  espi-esso  du 
paieuitul  de  la  dol  Le  cardinal  de  Mazarin  écrivait  la.  relation 
des  conférences  pour  riasirutlion  du  lol. 
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et  en  Hollande,  depuis  lfj37  jusqu'i^n  Hi02  :  los  AV^o- 
ciatU)n:i(iu  prësitlenl  Jeaiiiiiu,  qui  a  tant  coutribiuî  à 
affermir  la  rf'piihliqne  naissante!  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  ;  les  Lettres,  ùistructions  diplo- 
mtUiqitesel  papiers  d'Èkitilu  cardinal  de  RicUelifîU, 
puldii'îs  par  M.  Avcnel  ;  ^nfln.  antiïnl  que  les  loisirn  de 
ta  carriôrti  peL-mettront  do  les  étudier,  les  Beialioin; 
des  ambassadeurs  vénitiens  (i). 

(i)  U  Dc  suffisait  pas  &  la  curiosité  du  Sônat  de  l'ancieane  ré- 
putiliciuc  de  V»!aiso  sur  les  alfaircs  des  ['nissancps  étrangère* 
auprès  desquelles  il  uvaît  accrt'dit*  ses  n.mbas4a'Ifiur»,  iï'»Mre 
écl&irée  et  enti-olenuo  p:u'  l'envoi  ti'i''s-(r(i(|wnt  d»  lUpi^ohes 
for!  ùlenduBs.  Il  voultiit  aussi  qu'au  retour  de  leui- uiissîou  ces 
ambax.sadeuri  !«e  prê«entas«enten  ^o«  assembla,  pour  y  lire  un 
rapport  développé  sur  la  >;ilUHlion  topogr.'tphiqii«d«  pay^  où  ÎU 
avaient  tt*  envoyés,  sur  le  caractûrL-  «lu  pruiiic  cl  des  minislrea 
qu'Us  avaicQt  fonnus,  sur  tu  uorn position  cl  les  uiœiirs  dft  la 
eour  qu'ils  avaiuut  (rOquouli!!!,  sur  l'ùtat  dm  fiuauc^s  du  Rouver- 
nement,  et  sur  les  i;o[iriîtiuiH  d'auiitiê  ou  d'iuiiuitif^  politique 
dans  lesquelles  vivait  en  K^'uvernerueril  avoc  lus  aiities  l'uisaaD- 
Cf.fl.  Lr  genre  de  sol^nniti!  qui  était  H.fre<:Lé  a  cetto  lecture  diplo- 
matique devant  1«  Si'tnal  ataernblt,  rai&ait  que  1  u^ago  de  la  ■  fie- 
la:i<ftte  >  6tait  «p6i.-ial  aiuv  Vénitiens.  La  luclurc  d'une  "  Melu- 
siOHL-  >ea  aéanre  :toletin<dlL-  du  .St'uitl  ëULÎtdiïveniiL-uui^lialiiladL^ 
•Il  ljr«a  enln-«  daii<(  les  mœuis  j)olilu|ii«';  do  Vt^uise,  quB  le 
Sénat,  dont  l'ambassadi^ur  ('tnit  la  mondutairc,  uût  ciiimÀ  que 
t'aud>assiulc  n'ciM  poini  l'iù  parfaiLc,  r'est-iVdii'o  aelicvi^e,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  entendu  l'«:nonrf  de  ce  discour:*  linal.  Il  ("laU 
en  un  mot  du  devoir  du  lam lias s-n leur  vénitien,  dans  un  délai 
délemainè  par  des  r^s^Ii^menti  adoptas  ùi-tf  lu  treizîrme  si(^cle,  de 
présenter  NOUS  iiniî  forme  convenue,  cl  pourl'in^tnintioQ  il'unû 
ai^oinbl^j;  dn  gouveraanls,  le  tableau  de  la  ctour  et  de  l'iUat 
qu'd  avait  dCl  obsorvoi*  et  apprcndi'c  à  bien  connaître  pendant  Je 
temps  du  sa  rrteidcncc.  Cette  remarquai  il  «  coulurne  ne  prit  lin 
qu'avec  la  république  df>  Venise,  eu  1797.  Ella  produisit  une  sé- 
de  douuineiils  du  plus  (^paiid  iinï,  et  nonobstant  les  incfii- 
3  qui,  en  IS'T,  ilétruisircnt  quelques  malles  de  la  Chancellerie, 
à  partir  de  1-V9Î  il  existe  des  rapports  a^sez  suivis  pour  former 
lia  maçnitique  enscnihle  sur  le  seizième,  le  dis-septtéme  et  le 
dix-huit]<<n:e  ai/'clna.  Las  i.  Retfi:wni  "  de»  ambassadeurs  Véni- 
tiens unt  fait  la  maliitrc  dc  putilioatiuiis  aussi  nombreuses  que 
Tolumiu'-UM».  qu'il  e^^t  iinpussible  de  lii'R  d'une  manière  suivie, 
Biais  qu'il  est  Itou  de  vuusultur.  Voir  :  Len  archiucs  ilp  Venî»e; 
histoire  dc  la  t'Uunretiei'ic  agcrête,  par  Ariua.ad  Qa^clicl,  p. 
ru  Gt  suiv. 
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La  Carrière  Diplomatique. 

Telles  sont  les  études  personnelles  que  doivent  s'im- 
poser les  hommes  qui  veulent  se  rendre  utiles  à  leur 
pays  dans  les  postes  diplomatiques  ;  mais  on  com- 
prend qu'il  sera  toujours  difficile  d'obtenir  des  diplo- 
mates sérieux,  tant  que  la  diplomatie  ne  sera  pas 
considérée  comme  une  carrière  publique  soumise  aux 
règles  strictes  du  noviciat  n!^cessaire  et  de  l'avance- 
ment graduel.  Il  peut  être  agréable  à  un  gouverne- 
ment d'avoir  à  sa  disposition  des  postes  diplomatiques 
pour  favoriser,  récompenser  ou  payer  des  amis,  des 
courtisans  ou  des  partisans,  mais  ce  n'est  point  ainsi 
que  se  traitent  bien  les  intérêts  des  États.  Autant, 
sinon  plus,  que  tous  les  antres  services  publics,  la 
diplomatie  a  besoin  d'un  personnel  se  recrutant  d'une 
manière  normale,  et  dont  les  positions  soient  assurées 
contre  les  caprices  du  favoritisme.  Ce  qu'il  faut  pour 
constituer  une  bonne  diplomatie,  en  ne  sont  pas  des 
hommes  sans  cesse  nouveaux,  mais  des  esprits  à  tra- 
ditions qui  conservent  l'histoire  de  tous  les  précé- 
dents, savent  comment  les  gouvernements  des  diffé- 
rents pays  se  sont  conduits  dans  une  longue  série 
d'années,  quels  sont  les  secrets  mobiles  qui  les  ont 
fait  agir,  les  actes  qu'ils  ont  eu  à  concerter,  toutes 
choses  indispensables  pour  l'intelligence  des  traités  et 
la  suite  des  négociations.  Or,  c'est  la  longue  carrière 
des  diplomates  qui  crée  les  traditions  constantes  dans 
les  cabinets;  elle  fait  qu'une  longue  succession  de 
mesures  peut  être  conçue,  qu'une  même  pensée  peut 
être  suivie  et  exécutée  avec  persévérance.  Il  en  ré- 
sulte aussi,  pour  les  individus,  une  capacité  studieuse 
pour  toutes  les  transactions,  une  intelligence  profonde 
des  affaires  ;  la  position  politique  qu'on  s'est  proposée 
comme  un  but  d'ambition,  devient  le  sujet  des  médita- 
tions de  toute  une  existence  (1).  Voilà  pourquoi,  parla 

(I)  Oq  n'a  plus  d'idée  aujourd'hui,  eu  France,  de  ces  vieilles 
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perpétuité  de  leur  système  et  la  carrière  généralement 
longue  de  leurs  hommes  d'État,  les  grandes  monar- 
chies européennes  ont,  à  cet  égard,  un  incontestable 
avantage  sur  les  gouvernements  libres  et  orageux.  On 
opposera  peut-être  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  les 
fonctionnaires  publics  tombent  avec  les  ministres  qui 
les  ont  nommés.  L'argument  n'estpas  décisif.  L'Angle- 
terre corrige  l'instabilité  des  hommes  par  la  stabilité 
des  partis.  On  est  whig  ou  l'on  est  tory.  En  naissant, 
on  est  destiné  à  suivre  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
ëcoles  politiques.  Les  universités  de  Cambridge  et 
d'Oxford  reçoivent  dans  leur  sein  une  double  généra- 
tion d'élèves  s'appliquant  aux  idées  spéciales  qui  divi- 
sent les  deux  nuances  parlementaires  ;  on  marche 
nettement  dans  la  carrière  qu'on  s'est  faite  ;  en  sortant 
des  bancs  universitaires  on  suit,  au  Parlement,  la  ligne 
pour  laquelle  on  a  été  élevé.  Si  l'on  est  tory  et  que  les 
torys  aient  le  pouvoir,  on  entre  dans  les  emplois,  et 
l'on  n'en  sort  plus  qu'avec  son  parti.  Si  l'on  est  whig 
et  que  les  whigs.  tiennent  le  ministère,  il  en  est  de 
même;  tout  est  fixé,  réglé  dans  la  hiérarchie.  Par  cela 


carrières  diplomatiques,  de  ces  études  de  toute  une  vie,  de  ces 
existences  presque  nomades,  passant  de  capitale  en  capitale, 
telles  qu'on  en  trouve  des  traces  dans  les  papiers  du  président 
Jeannin,  ou  dans  les  négociations  du  règne  de  Louis  XIV.  Le 
département  des  affaires  étrangères,  sous  la  vieille  monarchie 
française,  se  composait  de  premiers  commis  de  longue  expé- 
rience, qui,  après  avoir  négocié  tous  les  traités,  venaient  s'abri- 
ter dans  les  bureaux  et  y  apportaient  la  science  pratique.  Ils  sa- 
vaient l'histoire  de  tous  les  cabinets,  la  carrière  de  tous  les  hom- 
mes d'État,  la  force  et  la  faiblesse  de  tous.  Gérard  de  Rayneval  a 
été  l'un  des  derniers  débris  de  l'école  des  traditions  ;  l'école  de 
l'érudition  et  de  la  science  historique  s'est  éteinte  avec  le  comte 
d'Hauterive,  Sous  l'ancien  régime,  en  France,  la  diplomatie  for- 
mait comme  une  véritable  théorie  dart  qu'on  cultivait  avec  ap- 
plication, ainsi  que  cela  se  fait  encore  en  Autriche,  en  Anglv- 
terre,  en  Prusse,  en  Italie,  en  Russie.  Il  y  a,  dans  ces  pays,  des 
plans  qu'on  exécute  avec  lenteur,  mais  qu'on  développe  d'une 
manière  inflexible.  En  France,  tout  cela  est  aujourd'hui  dédai- 
gné, n  y  a  toujours  des  agents  diplomatiques,  mais  y  a-t-il 
encore  des  diplomates  ? 
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seul  qu'on  sait  d'où  l'on  vient,  on  sait  ëgalement  m 
l'on  va  (1). 

Cet  exemple  de  l'Angleterre  ne  doit  dooc  infirmer  on 
rion  la  propos! lioa  essentiellement  vraie  queles  emplois 
diplomatiques  constituent  vme  carrière,  ot<pieta  car- 
rière dipliiinatiqiie  exige  une  préparation  spéciale  : 
<>  La  diplomatie,  dit  M.  Dctraixlis.  est  un  métier  comme 
un  antre,  qui  s'apprend  avRc  du  travail  et  du  temps, 
auquel  tout  le  monde  n'est  \ias  apte  et  que  personne 
n'a  le  don  de  deviner  par  intuition.  Outre  la  science 
qui  est  dans  les  livres  et  qu'on  pourrait  à  la  rîjfueur 
acquérir  on  deliors  de  la  carrière,  ilya  la  connaissance 
des  formes,  des  usages,  des  hommes  diplomatiques, 
qui  ne  saurait  se  puiser  que  dans  la  pratique,  connais- 
sance sans  laquelle  il  est  à  peu  près  impossible  de 
r(5ussir  à  ([uoi  que  ce  soit.  Il  existe,  de  plus,  chez  le 
corps  diplomatique  considtîré  dans  son  universalité, 
sans  distinction  de  pays  ni  de  nation,  une  sorte  d'es- 
prit de  franc-maçonnerie  qui  fait  que  la  confiance  si 
utile  au  succès  des  affaires  ne  nâit,  prompte  et  intime, 
qu'entre  les  membres  qui  le  composent.  Un  homme 
(l'un  esprit  ordinaire,  par  exemple,  mais  appartenant 
au  métier,  qui  arrivera  dans  une  résidence  diplomati- 
que en  même  temps  qu'un  autre  homme  doué  d'un 
esprit  éminent,  mais  qui  jusqu'alors  était  étranger  à 
la  carrière,  apprendra  plus  de  choses  intéressantes 
pour  la  politique  de  son  pays,  en  un  mois,  que  son 
illustre  compétiteur  n'en  saura  peut-élre  dans  le  cours 
d'une  année...  >'  (2). 

M.  Guizol  a  exprimé  à  peu  près  la  même  pensée  : 
i(  Les  diplomates  de  profession.  —  a-t-ll  dit,  —  for- 
ment, dans  ta  société  enropi^enne,  une  société  à  part, 
qui  a  ses  maximes,  ses  mœurs,  ses  lumières,  ses 
désirs  propres,  et  qui  conserve,  au  milieu  des  dis- 
sentiments ou  même  des  conflits  des  États  qu'elle 


(1]  Voir  la  biographie  du  comlc  de  Nesselrode  ciana  l'ou- 
mgit  de  M.  CtLpeiigue  intitule  :  Les  diplomates  européent. 
t.  I~.p.  341. 

(3)  Questions  diptomatùiues,  «le,  paj  Deft'audis. 


â 
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représente,  une  tranquille  et  permanente  unité.  Les 
intérêts  des  nations  sont-là  en  présence,  mais  non 
leurs  préjt^és  ou  leurs  passions  du  moment;  et  il  peut 
arriver  que  l'intérêt  généra!  de  la  grande  société 
européenne  soit,  dans  ce  petit  monde  diplomatique,. 
assez  clairement  reconnu  et  assez  fortement  senti 
pour  triompher  de  toutes  les  dissidences,  et  faire 
sincèrement  poursuivre  le  succès  d'une  même  politi- 
que par  des  hommes  qui  ont  longtemps  soutenu  des 
politiques  très-diverses ,  mais  ne  se  sont  jamais 
brooiUés  entre  eux,  et  ont  presque  toujours  vécu 
ensemble,  dans  la  même  atmosphère  et  au  même 
niveau  de  l'horizon  »  (1). 

(I)  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  Chittoà-e  de  mon  temps, 
éditioD  de  Michel  Lévy,  1874,  ch.  xiu,  t.  ii.,  p.  266. 


C.HAPITRE  II. 


Point  de  départ  des  questions  relatives  au  cérémonial  pu- 
blic. —  Végalité  des  États.  —  Règles  &  déduii-e  du  droit 
primitif  d'égalité  naturelle  des  États.  —  Restrictions  du 
principe  de  l'égalité.  —  Questions  comprises  dans  le 
cérémonial  politique.  —  Questions  comprises  dans  le 
cérémonial  persoo'jel  des  souverains.  —  Questions 
comprises  dans  le  cérémonial  d'ambassade.  —  Hon- 
neurs royaux.  —  Titres  et  dignités.  —  Reconnaissance 
deatitros  et  dignités.  —  Le  titre  d'empereur.  —  La  dignité 
impériale,  —  Le  titre  de  roi.  — La  dignité  royale.  —  Ti- 
tres et  dignités  de  grand-duc,  électeur,  duc,  prince,  mar- 
grave, landgrave,  hospodar,  sultan,  pape,  czar.  —  Qua- 
lifications honorifiques.  —  Titres  religieux  portés  par 
certains  chefs  d'Étals.  —  Titres  de  prétention.  —  Titres 
de  mémoire.  —  Titres  pompeux.  —  Ti'aitement  des  chefs 
d'États  entre  eux. 


Point  de  départ  des  questions  relatives  au  cérémonial 
public.  —  L'égalité  des  États. 

Le  cérémonial  public  est  défini  l'ensemble  des 
formes  introduites  dans  les  relations  des  chefs  d'Etats 
ou  de  leurs  représentants  (1).  Le  point  de  départ  des 
questions  qui  se  présentent  dans  cette  matière  est  le 
principe  de  Végalité  des  États. 

L'égalité  des  États  est  un  effet  de  leur  indépen- 
dance (2)  :  c'est  le  droit  en  vertu  duquel  chaque  État 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  4. 

(2)  Klûber,  ouvrage  et  édition  cités,  §  89,  p.  132,  133.- 
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souverain  peut  exiger  qu'un  autre  État  ne  s'arroge, 
dans  leurs  rapports  mutuels,  des  droits  plus  étendue 
que  ceux  dont  il  jouit  lui-même,  et  ne  s'afifrauchisae 
d'aucune  des  obligations  imposées  à  tous.  Tous  les 
États  sont  égaux  entre  eux,  —  dit  Blunlschli,  —  parce 
qu'ils  sont  des  personnes.  Ils  participent  tous  au  droit 
international  et  ont  droit  à  ce  que  leur  existence  soit 
respectée.  L'égalité  entre  eux  est  la  même  que  celle 
entre  lés  citoyens.  Les  différences  d'étendue,  de  puis- 
sance, de  rang,  ne  modifient  pas  cette  égalité,  car  elle 
consiste  dans  le  fait  de  reconnaître  aux  États  la  qualité 
de  personnes  juridiques,  et  dans  l'application  des 
principes  du  droit  international  à  tous  sans  distinc- 
tion (1).  Lors  donc  qu'on  dit  qu'il  y  a  égalité  entre  les 
États,  on  exprime  la  pensée  qu'indépendamment  de  la 
diversité  du  territoire,  de  la  population,  des  forces, 
de  la  religion,  de  la  constitution,  de  l'ancienneté  du 
gouvernement  établi,  tous  les  États  ont  un  même  droit 
d'entreprendre  ce  qui  est  compatible  avec  l'indépen- 
dance des  autres,  et  que,  absolument  parlant,  aucun 
n'est  en  droit  de  les  forcer  à  un  acte  positif  quelconque 
en  sa  faveur  (2). 


[1)  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié,  n"  81,  édition 
de  1874,  p.  94. 

(2)  G.  F.  de  Martens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de 
l'Europe,  annoté  par  M.  Ch.  Vergé,  §  I2j,  édition  de  1864,  t.  I", 
p-337.  •:  Tous  les  États,  dit  Klûber,  jouissant  d'une  personnalité 
morale  et  libre,  chacun  d'entre  eux.  peut  prétendre  à  tous  les 
droits  qui  dérivent  de  celte  personnalité  ;  leurs  droits  sont  par 
conséquent  égaux.  Les  rapports  naturels  étant  partout  les  mê- 
mes, et  par  conséquent  essentiels,  cette  égalité  ne  peut  être  alté- 
rée par  des  qualités  ou  attributions  accidentelles  d'un  Ëtat,  telles 
que  son  anoienneté.  sa  population,  l'étendue  de  son  territoire,  sa 
puissance  miUtaire,  la  forme  de  sa  constitution,  le  titre  de  sou 
souverain,  l'étal  de  la  civilisation  sous  toutes  ses  formes,  la  coa- 
sidéralloQ  dont  it  jouit,  etc.:.»  (Klilber,  ouvrage  el  édition  cités, 
g  89,  p.  132,  133.)  La  même  idée  est  présentée  par  le  même  au- 
teur d'une  manière  saisissante  :  "  De  même  qu'U  n'existe  point 
dans  l'état  de  nature  d'esclaves  parmi  les  particuliers,  de  même 
il  De  saurait  y  en  avoir  parmi  les  États  souverains.  »  (Ibid., 
note  a.)  En  somme,  par  l'égalité  des  nations  on  entend  que 
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C'est  dans  le  ci^rf-uionial.  c'est-à-dire  dans  les  for- 
malités que,  les  Ktats  observent  entre  eux,  dans  les 
ôgards  qu'ils  se  doivent,  dans  les  sifrnes  extérJours  àfi 
la  mani(>ro  «lont  ils  (•.oinjireiiiif  nt  leurs  devoirs  et  leurs 
droits,  que  l'égalité  des  lUats  a  partie ulièremetit  l'oc- 
casion (le  se  manifester. 


Régies  à  déduire  du  droit  primitif  d'Agslité 
naturelle    des    Et«ts. 


De  ce  droit  primitif  d'éfralitt'*  naturelle  il  y  a  les 
règles  suivantes  à  riëduire  : 

1"  Chaque  Ëtat  a  droit  au  respect  de  sa  personnalité 
morale  et  juridique  ;  cbaque  État  a  un  droit  général 
d'être  respecté  dans  son  honneur  ; 

2'  Une  nation,  quelque  puissant'!  qu'elle  puisse  être, 
n'est  pas  en  droit  d'exiger  de  fautredes  déraonstra- 
trations  positives  d'honneur,  et  encore  moins  des  pré- 
férences ; 

3'  Chaque  État  est  autorisé  h  considérer  comme 
lésion  des  démonstrations  positives  de  mépris  et  des 
actes  contraires  à  son  honneur  ; 

4"  Bien  que  chaque  nation  soit  en  droit  d'accorder  â 
son  chef  les  titres  et  autres  distinctions  honoriiiques 
qu'elle  juge  être  convenables,  cela  ne  suffît  pas,  d'a- 
près la  loi  naturelle,  pour  obliger  les  nations  étran- 
gères à  les  lui  accorder  de  même:  elles  peuvent  les 
admettre,  les  rejeter  ou  les  accorder  conditionnelle- 
ment. 

Restrictioas  du  principe  de  Vëgalité. 


Si  rien  no  peut  altérer  l'égalité  naturelle  des  Etats, 
ces  derniers  peuvent  toutefois  renoncer  oolontaire- 

le»  droits  (le  ehaewit-  dohienl  être  respectés  autant  que  ceux  de 
toute  attire,  sans  distineliuri  de  celles  qui  sont  puissnntei,  ou  rfp 
celles  ^ui  n'occupent  ^uun  ra7\g  secondaire  sur  >.a  carte  des 
peuples.  (Soir,  au  second  volume  ije  l'ùilition  du  Droit  des  gens 
dt  Vattel  annotËa  par  Pradiei--F(Klérà,  la  noie  1.,  p.  ?,  èdîL 
de  1863). 
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m^nt  aux  droits  résultant  do  leur  éfraiité  primitive  fl). 
On  comprend  en  effet  que  le  d^sir  de  conserver  on 
(l'iHablir  d(îs  liens  d'amitii^  avec  telle  nation,  et  le  vœu 
d'obtenir  d'elle  les  mêmes  complaisances,  aient  paru 
des  motifs  assez  plausible»  pour  amener,  sur  certains 
points,  à  cette  renonciatiou  vylootairc.  Assurément  la 
nation  la  plui^  puissante  n'a,  par  exemple,  aucun  droit 
absolu  de  préséance  sur  la  plus  faible  ;  mais  beau- 
coup de  considérations  peuvent  délernilnor  celle-ci 
à  ne  pas  refusor  à  collc-Ià  une  place  d'honneur  que 
d'ailleurs  elle  ne  pourrait  pas  empêcher  les  tierces  na- 
tiuns  de  lui  accorder.  C'est  ainsi  rpie  le  désir  et  le 
besoin  d'ontreti^nir  et  de  resserrer  les  liens  entre  les 
Ktats  a  donné  lieu  à  diverses  démonstrations  d'é- 
gards, d'amitié,  de  bionveillance,  et  qu'il  s'est  établi 
dans  les  États  policés  une  foule  de  points  relatifs  à  la 
di^niité,  au  rang,  à  d'autres  marques  honorifiques  au 
profit  des  Ktats,  de  leurs  chefs  et  de  leurs  représen- 
tant.s.  Mais,  de  nos  jonrs.  ces  distinctions  ont  bien 
l'iO'illi  ;  elles  tendent  même  de  phts  en  plus  à  s'cl- 
lacer  sous  le  souffle  démocratique  et  égalitaïre  de 
l'esprit  moderne.  Toutefois,  comme  elles  n'ont  pas 
disparu  cninplétcnieiit  encore,  il  convient  de  ne  point 
les  passer  sous  silence. 

Los  démonstrations  dô  bienveillance,  d'amilié,  d'^- 
prards,  les  points  relatifs  aux  marrpjes  houorifiquos, 
au  rarijr,  A  la  dignité,  sont  pn'>ei si!- tuent  compris  dans 
ce  qu'on  nomme  le  cérémonial  :  ce  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  restrictions  du  principe  de  Fégalilé. 

Pour  mettre  quelque  rn-dro  dans  cette  matière,  on 
peut  examiner  les  questions  qui  s'y  rattacbent  dans 
l'ordre  suivani  : 


* 


(I)  L'êgitlitÉ  naturello  des  lllats  gouvcraiu«  petit  ëlre  modititl^e 
iP  M«  contrat  posUtf  ou  par  un  fonsi-nlemenl  supposé  fondé 
lui*  Vusage.  de  iQanii.-r«  à  donner  à  itn  LJtut  uaa  supériorité  sur 
d'autrvs  [<iur  ce  itui  nisjarjc  certains  objets  |)articuliora.  tels  que 
I*  rang,  les  titres  et  auUtii  distiiic lions  relatives  an  cârémouial. 
(Wbeaton,  Élém'mts  de  droit  infcnaltonal,  édit.  de  1858, 
l.  1".  p.  iSO). 


46  QUESTIONS  COMPRISES  DANS  LE  CÉRÉMONIAL  PUBLIC 

1°  Celles  qui  sont  relatives  au  cérémonial  politique. 

2°  Celles  concernant  le  cérémonial  des  cours  ou 
cabinets,  nommé  aussi  le  cérémonial  personael  des 
souverains,  ou  cérémonial  étranger. 

3'  Les  questions  qui  se  rapportent  au  cérémonial 
diplomatique  ou  d'ambassade  et  au  cérémonial  de 
chancellerie. 

Ces  différentes  espèces  de  cérémonial  font  partie, 
on  l'a  vu,  dn  cérémonial  public. 

1  °  Questions  comprises  dans  le  cérémonial 
politique. 

Le  cérémonial  politique  comprend  les  détails  re- 
latifs â  ce  qu'on  désigne  communément  sous  le  nom 
d'honneurs  royaux,  aux  titres  et  dignités,  au  rang, 
à  Ïsl  préséance  entre  les  t'itats. 

3'  Questions  comprises  dans  le  cérémonial  des  cours 
ou  cabinets,  appelé  aussi  cérémonial  personnel  des 
souverains,  ou  cérémonial  étranger. 

Le  cérémonial  des  cours  ou  cabinets,  ou  céré- 
monial personnel  des  souverains  et  chefs  d'États, 
embrasse  tout  ce  qui  concerne  leur  correspondance 
officielle,  par  exemple  :  les  notifications  d'événements 
politiques,  telles  que  les  notilications  d'avènement  au 
trône  ou  d'élection  comme  président  de  République  ; 
les  notifications  d'établissement  de  régence,  d'abdica- 
tion, de  réunion  d'un  État  à  une  couronne  ou  à  une 
république  étrangère,  de  reconnaissance  d'un  État, 
etc.  ;  les  notifications  d'événements  de  famille,  telles 
que  les  notifications  de  naissances,  de  mariages,  de 
décès.  On  range  aussi  dans  le  cérémonial  person- 
nel tout  co  qui  regarde  les  mariages,  les  baptêmes, 
les  ordres  de  chevalerie,  la  réception  des  princes 
étrangers  ou  autres  chefs  d'États  en  voyage,  les  com- 
pliments à  leur  faire  à  leur  passage,  etc.  Une  par- 
tie de  ce  cérémonial  est  aussi  comprise,  comme  il  à 
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été  dit  déjà,  sous  la  dénomination  de  cérémonial  par- 
ticulier des  cours  ou  cabinets,  et  d'étiquette  des  États. 

3°  Questions  comprises  dans  le  cérémonial  diplomati- 
que ou  d'ambassade. 

Dans  le  cérémonial  diplomatique  ou  d'ambassade  (1) 
se  placent  les  questions  relatives:  à  la  réception  des 
employés  diplomatiques  de  chaque  classe  ;  au  titre 
d'excellence  ;  au  rang  des  ministres  entre  eux  en  lieu 
tiers  ;  au  rang  des  minisires  entre  eux  dans  leur  pro- 
pre hôtel  ;  aux  rapports  de  rang  entre  les  ministres 
et  des  tierces-personnes  ;  à  l'étiquette,  surtout  par 
rapport  aux  audiences  ;  aux  distinctions  dues  aux  em- 
ployés diplomatiques  dans  les  solennités  publiques  ; 
aux  visites  de  cérémonie,  etc. 

Honneurs  royaux. 

L'expression  honneurs  royaux  désigne  une  distinc- 
tion surannée  du  droit  diplomatique,  mais  elle  ne  doit 
pas  éveiller  une  idée  monarchique,  car  les  honneurs 
dont  il  est  question  sont  des  prérogatives  dont  les  ré- 
publiques peuvent  jouir.  Ainsi,  autrefois,  la  république 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  la  république  de 
Venise  jouissaient  des  honneurs  royaux.  Aujourd'hui 
la  Confédération  Suisse,  la  Confédération  des  États- 
Unis  d'Amérique  en  jouissent  incontestablement  et 
personne  ne  refusera  les  honneurs  royaux  à  la  Répu- 
blique française,  pas  plus  qu'on  ne  les  eût  refusés  à 
l'Angleterre,  sous  le  protectorat  de  Cromwell. 

On  Appelle  honneurs  royaux  des  honneurs  conven- 
tionnels considérés  traditionnellement  comme  les  plus 
distingués  qui  puissent  être  rendus  à  un  Etat.  On  peut 
les  définir  encore  des  prérogatives  d'honneur  sur 
d'autres  États  souverains,  que  la  courtoisie  interna- 

(O  II  sera  ilil  plus  loin  que  le  cérémonial  d'ambassade  peut 
fitie  eacore  désigné  d«  différentes  autres  maaièraB,  par  exemple  : 
Cérémonial  des  ministres  publics. 
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tionalô  a  Tait  accorder  à  certains  États.  Le  qtialiÛcatiT 
dfi  royaux  vient  de  coque,  dansJos  relations  politi- 
ques de  rKurope,  les  rois  ont  toujours  joui,  dans  lô 
passé,  d'un  degré  de  considération  supérieur  et  de 
prérogatives  honorifiques  «Sminenlcs,  vis-à-vis  de  tous 
les  autres  chefs  d'États  non  revêtus  de  la  dignité 
royale,  mais  il  vient  fl'iHre  dit  que  ces  prérogatives 
peuvent  tUre  attribuées  aussi  à  cortainos  grandes  ré- 
publiques, ftt  de  nos  jours,  d'ailleurs,  le  prestige  de  la 
couronne  ne  fascine  plus  autant  l'opinion. 

Tous  les  r^tats  souverains  —  dans  la  doctrine  tra- 
ditionnelle —  ne  jouissant  pas  de  ce  qu'on  appelle 
honneurs  royaxiic,  il  s'en  est  suivi  nno  division  des 
États  en  deux  classes,  sans  égard  à  la  différence  do 
leur  constitution  ou  de  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment :  les  États  auxquels  les  honneurs  royaux  ap- 
partiennent, et  ceux  d'un  rang-  inférieur,  qui  sont 
dépouiTus  de  ces  honneurs 

Tous  les  empires,  tous  les  royaumes,  le  pape,  les 
grancls-duchi^s  allemands,  la  Confédération  suisse, les 
Etats-Unis  d'Amérique  jouissent,  dit-on,  des  honneurs 
royaux. 

Certains  auteurs  ne  disent  pas  honnenra  royaiuv, 
mais  rang  roynl.  Les  mots  sont  différents,  niais  l'idée 
qu'ils  expriment  est  la  même.  En  principe  les  hon- 
neurs royaux,  ou  le  rang  royal,  sont  attribués  aux 
États  qui  «'oibrassenl  un  ou  plusieurs  peuples  sur  des 
territoires  déterminés,  et  dont  l'étendue  et  l'impor- 
tance pour  les  relations  internationales  sont  estimées 
sutHsantes  ;  car,  s'il  est  vrai  que  chaque  État  ait  droit 
au  respect  de  sa  personnalité  morale  et  Juridique,  en 
fait.ie  rang  qu'une  Puissance  prend  dans  le  concert  des 
États,  n'est  pas  la  conséquence  de  sa  personnalité, 
mais  un  fffel  de  son  influence  matérielle  et  morale  (l). 
Les  usages  internationaux  ont  donc  fait  jusqu'à  pré- 
sent rentrer  dans  la  catégorie  des  États  jouissant  des 


(1)  Voir  Uluntschli,  Le  droit  irUematianal  codifié,  §  83  et 
84-,  édition  française  da  1874.  p.  94-!)ii. 
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hooQeurs  royaux,  ou  ayaut  raiifr  royal,  les  États 
aui  chefs  desquels  le  droit  des  gens  acconle  le 
titre  d'eiiipereQr,  de  roi,  les  républiqu(?s  d'éteniliie 
et  criroiiortance  analogues  et  les  granits-duehés  ac- 
tuellement existants  (1).  parce  que  ce  sont  les  Élats 
qui,  dans  la  r^^alité.  exercent  l'influence  morale  et 
surtout  matérielle  la  (jliis  marquée. 

Les  préro[?atîves  attacli^es  onlinaii-ement  airx  hon- 
neurs i-oyaitx  coiLsistent:  l'iV  iloiinor  un  rang  au-dessus 
de  tous  les  Élats  stiiiverains  qui  n'en  juiiissent  point: 
2"  Jt  conférer  l'usage  du  titre  royal,  des  armes  et  do  la 
couronne  royales  au  chef  de  l'État,  lorsque  la  eunsli- 
tution  politique  du  pays  est  monarchique  ;  '.i"  à  dornier 
le  droit  exclusif  d'envoyer  des  ministres  publics  de  la 
première  classe,  c'est-à-dirft  des  ambassadeurs  (2). 
Cette  dernière  prérogative  est  incontestée  en  fait,  et 
disparaîtra  le  jour  oi"!  il  n'y  aura  plus  qu'une  seLile 
sorte  de  représentants  diplomatiques;  la  seconde, 
celle  relative  à  rusajj;e  de  la  couronne,  est  iusigni- 
flante  dans  notre  siècle;  quant  à  la  première,  elle 
se  résume  dans  la  question  des  titres,  des  digni- 
tés, du  rang  et  de  la  préséance  entre  les  Ktats. 

TitTes  et  dignités. 

r.es  mots  tiircset  dUfnUés  ne  sont  pas  synonymes.  Le 
titre,  c'est  le  nom  de  la  dignité  ;  c'est  aussi  une  quali- 
llcalion  honorable  qu'on  prend,  c'est-à-dire  une  qualifi- 
cation qui  fait  honneur,  qui  attire  de  l'honneur,  de  la 
considération,  du  respect.  La  dignité,  c'est  une  fonction, 
on  emploi  coosidérable,  ou  une  distinction  éniinente. 

(t)  Ulnat«clili,  ouvragu  et  édition  cités.  §  %1.  \.t  niCmc  auteur 
rappelle  qu'au  mnycn-A^'C  les  prinres  t^lectPiirs  du  sfiiiU-empirc 
romitii)  (l'Alleuiagtie  prétendaient  au  lui^ine  rang  que  les  rois 
dc<i  utiUt>!j  nations  chrétiennes.  Au-dessus  dea  rois  et  dos  élec- 
teurs .t  iMavftient,  l'ua  à  ciMé  de  l'autre,  d'aprùs  la  HcUon  inveu- 
lée  par  la  science  du  moyeu-Age,  le  pape  cl  r»!mpcieur  romain, 

(1)  I.R«  tioaucui-m  royaux  couf^i-enl  aussi  lo  droit  d'user  du 
tilrc  dtt  '^  frère-'  vie-û-via  des  autres  cbefa  d'Ëtals  monarcliiii ues 
ajruit  k  rang  royal,  tilrc  qui  ne  correajiond  plus  ans.  priucipes 
sociaux  et  poliltques  de  la  ceconde  moitié  du  XtX°  sièiile. 
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Appliqués  aux  Ktals,  le  Litre  et  la  dignité  donl  im 
État  rvvet  son  chef  dâsif^neat  le  rang  que  col  Ëlat 
occupe  parmi  les  autres. 

Ltia  litres  d6signaot  la  dignité  sont  variés:  il  y  a, 
pai*  oxemple.  les  litres  d'empereur  el  de  roi  ;  il  y  a 
en»u)tû  ceux  d'ijloctours,  de  grand-iluc,  de  duc,  do 
prince,  de  président,  etc.  Ces  litres  correspondent  aux 
empires,  royaumes,  ôlectorat».  grands-duch6s,  ducliés. 
principantês,  répulilii(iios,  etc. 

La  règle  est  que  chaque  État  a  le  droit  de  prendre 
un  litre  coiTespondant  à  son  importanco  ot  à  la  position 
que  sa  puissance  lui  donne  ;  mais  te  litre  qu'un  Ëtat 
s'attribue,  la  dignité  dont  il  revêt  son  chef,  ne  poiiveul 
fonder  par  eux-ni«taL^H  auouno  prorogative  sur  loa 
autres  États  uu  sur  leur^  clicl's  :  le  principe  do  l'égalltô 
nalurollc  des  Klats  souverains  s'y  oppose. 


Reconnaissance  des  titres  et  dignités. 


Aucun  Ëlni  no  peut  exiger  que  les  autres  Puissances 
recoimaissent  les  titres  qu'il  s'attrilme,  le  litre  ol  la 
dignité  donl  il  liécore  son  l'hel'i  c'est  une  de.s  consé- 
quences de  l'indi'-pcndance  des  l^tats  souverains.  Tou- 
terois.  comme  un  titre  dont  on  se  pare  n"a  do  valeur 
positive  qu'autant  qu'il  ent  reconnu  dans  les  relations 
qu'on  a  avtc  reitériour.  la  prise  tl'un  lilro  doit  être 
sauclionnée  par  sa  reconnaissance  par  les  autres 
Étais  ;  s'il  en  élflil  autrorucnl.  elle  n'aurait  pas  d'effets 
complets.  Il  tant  a.jou(er,  du  reste,  que  le  titre  dési- 
gnant le  rang  i|u'nn  ICtat  possède  parmi  les  autres 
Puissances,  ne  doit  pas  pouvoir  dire  choisi  arbitraii'e- 
ment  et  sans  tenir  compte  de  ces  dernières.  Voilà 
pourquoi  les  chefs  d'États,  lorsqu'ils  prennent  un  titro 
supérieur  à  celui  donl  ils  avaient  étâ  qualifiés  jusque- 
là.  s'eiapraËScnt  géu Oralement  d'en  obtenir  la  recoD- 
uaissauee  île  la  part  des  auli'es  Puissances. 

Celte  reconnaissanc*  ne  peut  être  refusée  arbitrai- 
rement et  sans  molif,  mais  il  y  a  des  exemples  de  cas 
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OÙ  elle  a  élé  retanliîR  (t).  C'est  ainsi  qi-ie  le?  litro  do  roi 
de  Prusse  pris  par  Frédéric  l'%  en  170],  ne  l'utdahorci 
reconnu  que  par  l'eiapereur  d'AII« magne,  ot  seulement 
plus  tarfl  parles  antres  princes  île  l'Europe.  I,e  pape  ne 
le  reconnut  qu'on  1780,  sous  le  règne  de  Frédéric-Ouil- 
laume  II;  l'Ordi-o  Teutoiiique  ne  renonça  ;>  ses  droits 
sur  le  duch(l  de  Prusse  qu'en  1792.  Dû  riK^me,  In  UItô 
impérial  que  pril  le  czar  Pierre,  en  ITil.  ne  fut  reconnu 
qu'en  1723  par  la  Prusse,  les  Provinces-tJnios  des 
Paye-Bas  et  la  Suède;  en  I73*i  par  le  Danemark  :  for- 
mollflment,  par  la  Gi-anJe-3rGtafi:ne,  eu  4742;  par 
l'empereur  d'AlIotuagiio  an  17Vi  :  par  la  France  en 
i745:  par  l'tîspagne  eu  1759;  par  la  république  de 
Pologne  en  17(ii. 

Il  y  a  lies  exemples  aussi  de  reconnaissance  accor- 
dée sous  condition.  Aiosi,  lorsque  la  France  et  l'Espa- 
gne reconnnrenl  le  litre  impérial  do  Russie,  elles 
prirent  la  précaution  d'exiger  l'enpageuient  qu'il  ne 
résuilcrait  de  celle  reconnaissance  aucune  préséance 
quelconque  au   profit  de  l'empereur  de  Russie  (2). 

(})  C'est  même  ce  qui  arrive  lrè!i-souv«nt.  «  L'iiisloire  montre, 
dit  Cah'o,(]iic  lui'wfiiun  aouveiuiii  ^'allriljut;  un  litre  ou  une  dî- 
goili:  d'un  ordre  !iU|iérieiir  il  txus  <[iii  lo  di^liii^i'iicnt  pi'éci'dËtn- 
mcut,  il  pst  trè<4-rfire  que  1e8  aiilms  lUats  ne  vt^fLisciil  pas  la  rc- 
conuaissanci!  immédiate  <Iu  cliangeJUËiit  destiné  k  dëU'uîre  ou  à. 
modifier  l'usage  ooosacré.  "  fOuvrage  et  6dJtiou  cités,  t.  1",  p. 

(2)  Ceteagagemeatestordinaircnicnt  formule  danser  qu'on  ap- 
pelle des  tellres  riivmfalt's.  On  désisni'  ainsi  la  pièce  oriicieÛe 
par  laquelle  une  cour  recoonail  qu'une  coni^e^^iou  syiéciale  qui 
lui  tr'il  faite  par  une  autre  cour  ne  «levnt  pi'f^judu^ier  en  rien  aui 
droitt«  et  pféropativcs  antérieurs  de  cliactme  d'elles,  Voici  la 
réCfnûJe  remi-tc,  eu  ITW,  par  lu  tour  de  Russie  au  luiuiatre  de 
rra.nce  accrédita  auprfîs  dBlle,  au  sujol  du  litre  impérial  du  ozar. 
■  Sa  Miyesté  le  roi  do  J'ranoe,  par  une  amitié,  et  une  attention 
lOUt«8  parlJoulii-rc»  pour  sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  lius- 
nes,  aj&at  coodcsccadu  A  la  reconnaissance  du  titre  impi'rial 
ainsi  qus  d'autres  Pui^saaftf*  le  lui  ont  déjà  couef'dé,  et  Toulant 
que  Iwlil  UIm  lui  soit  toujours  donnù  A  l'avenir,  taûl  dans  soû 
royaume  qu'en  dehors  dans  se>  relations  avec  elle  ;  sa  Majesté 
impVrriale  lie  toutes  las  Riissics  a  ordonné  qu'en  vertu  de  U  pré- 
sente îl  ioil  déclaré  et  aMurô,  que,  ooinme  cotte  complaisance  du 
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L'iiDi>^r;ilrice  CaLherme  II  ayaot  conie«U^  plus  lard 
ceit*^  contiition.  la  France  et  l'Espagne  pmtesièrenl, 
60  déclarant  qu'elles  cesseraleol  d'accorder  le  titre 
impérial  au  czar.  dès  que  la  Russie  introduirait  des 
noHvoautés  dans  le  o^rf^monial  (t). 

Au  lieu  de  reconnaître  le  titre  et  la  dignité  kous 
condition,  on  introduit  (|Helqucfois  dans  le  traité  où  la 
reconnaÎBitânce  est  stipulée,  ou  dans  Tacle  portant  re- 
conoaissance,  une  clause  ou  une  phrase  déclarant  que 
l'usage  ou  te  non-usage  de  tels  titres  déterminés  ne 
sera  d'aucun  préjudice.  Il  y  a  un  exemple  d'une 
pareille  clause  dans  la  paix  d'Aix-Ia-OiapelIe  de  IT4ft 
Ittcte  séparé),  et  dans  un  ai-ticle  séparé  du  traité  con- 
clu à  Teschen,  en  1779,  entre  l'électeur  palatin  el 
rélecteur  de  Saxe  {2). 

Enfin,  il  peut  arrirer  que  la  reconnaissance  soit 
refusée.  Le  titre  d'empereur  des  Franvais.  adopté  par 
Napoléon  l"en  180*.  fut  reconnu  par  rEurope  entière, 
excepté  par  la  Grande-Bretag-ne.  Les  cinq  grandes 
Puissances  européennes  ont  expressément  déclaré  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  dans  la  séance  du  1 1  octo- 


roi  lui  est  [r6s-agrëab)e,  ainsi  cette  même  reconnaissance  du 
tjbv  impérial  ne  devra  porter  aucun  préjudice  au  cérèmomal 
uf  ilé  PDtrc  le»  deui  cours  de  sa  Majesté  le  roi  de  Fraooe  et  de 
sa  Majesté  impériale  de  toutes  tes  Riissics.  —  Fait  i  Saint-Péters- 
bourg, 1r  16  mars  1743.  •—  ^Signé  :  Ale\is,  comte  de  ttRsnicnEF?. 
—  Micliel,  coiiitu  lie  Woboszow.) 

(I)  Murlens,  Recueil,  l.  i,  p.  30. 

(2;  l,.a  paix  (J'Aii-la-Cbapolle,  ô«  17^8,  est  le  traité  qui  ter- 
mina Iq  guen-e  de  la  siic<;iession  d'Antrielie;  le  traité  de  Tes- 
chen,  do  ITTil,  mût  lin  à  laguene  d«  la  succe^^sioa  de  Bavière, 
eu  recounainsontle»  droits  de  la  branche  palatiac.  Voici  le  texte 
du  premier  des  articles  séparés  de  la  tmix  d'Aix-la-Chapelle: 
"  Qut<lqU4^s-nn8  d^us  titnn  ^jmployù^  par  le^  Piiissaoûes  Poutrac- 
taoti?»,  loit  dan^lds  pldins-pouToirs  et  autre»  actes,  v*^adatil  le 
cmiis  lie  In  n{-Koc,U\l\(iii,  »t)ildans  leppéauihuledn  présent  traité, 
n'âtant  pas  généra leinmit  i-ecounus,  il  a  k\i  convenu  qu'd  ue 
pourruit  Jamais  rn  réHiilter  aucun  préjurlice  peut*  aucune  des- 
dilcs  p.irliii»  cuntrur.taulvs  ,  et  que  les  titres  pris  ou  omis  de 
purt  et  d'aulTL*.  A  l'4)<;<:a«Jou  de  ladilt  uôgociation  el  du  prÈsent 
traité,  nu  puurrouLtïlre  cités  ni  tiras  &  conBéquenca.  » 
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bre  181s,  qu'elles  ne  porirraioiit  acc6<lcr  au  vœu  Je 
l'électeur  de  Hesse  de  prendre  1«  litre  de  roi  (i). 

Le  refus  de  reconnaissance  peut  être,  d'ailleurs, 
exprès  ou  tacite.  Ne  pas  répondre  à  la  demande  de 
reconnaissance,  c'est  refuser  tacitement. 

Ce  qui  précôde  permet  de  formuler  comme  étant  des 
règles  adoptées  par  le  droit  international  moderne  les 
points  suivants  : 

1'  Tout  État  peut  attribuer  à  son  chef  ]e  titre  qu'il 
juge  à  propos  de  lui  conférer  : 

2*  Aucun  État  ne  pent  exiger  que  les  autres  États 
reconnaissant  les  titres  et  dignités  dont  il  revêt  son 
cbef  : 

S"  Pour  avoir  des  effets  complets,  la  prise  d'un  titre 
doit  être  sanctionnée  par  la  reconnaissance  de  ce  litre 
par  les  autres  États  ;  ^^ 

(I)  Prolocole  d'Aix-la-Cli«pelle.  connemant  les  litres  des  son-  ^^H 
T«rains  el  des  raeinbres  de  leurs  familles.  Séiiiice  ihi  l  !  octolni! 
(His  entre  le*  cinq  Puissances  :  «i  l.a  conférence  ayant  éié  infor- 
mi'e  de  fiotenlioQ  de  son  nllosse  royale;  l'électeur  dti  preadre 
le  liUede  loi,  rt  avant  pris  conuaissauce  Jes  lettres  adressées 
p;ir  ce  priocp- aux  souverains  pouc  oLlenii'  leur  noDi^enteiuent  à 
cettei  (lëtnarche  ;  le:^  ministres  des  cinq  cal>inelâ  réunis  à.  Aîx- 
ta-Cfiapelle,  prenant  en  cionsidiralion  que  le  but  de  Ifiiir  r6n- 
nlon  e*L  celui  de  consolider  l'orJie  actuel  des  ehosas,  einou  pa« 
d«  cr^or  du  nouvelles  eoinljinul'toiiK  ;  con>4i(li^['aut,  de  plu?!,  que 
le  li/iv  port'-  par  nn  souverain  n'est  pas  un  objet  de  ximpie  éti- 
quelle,  mais  un  fait  tenimlA  (te  rapports  essentiels  et  ci  d'impnr- 
tanlei  quexliotix  pofil)qui;s,iont>\'àvh  qu'en  leur  qualité  collective 
ils  ne  naîtraient  prononcer  sur  celti;  deniuude.  î'm  ■^i^-p.nréiueal, 
lt?s  cabinets  dt-cliircnt  qu'attendu  (jut)  \i\  deruande  dfi  S.  A.  R. 
l'élecleui-  de  Ut-sse  n'est  jnslilit'e  jKir  amuu]  luolif  satisfaisant,  il 
D'y  Q  rien  qui  pniasô  les  enf,'tipp.r  fl  y  aiîc^dpr.  Lfis  ''ûMnels  prnH- 
nenl  «Ti  tn?'i»e  tempf  l' pntjn'jfmpnf,  de  tie.  r^ronnailre  à  l'avenir 
attrim  cf\angemf.)it,  ni  dmu  l<-s  titres  tfes  souverains,  ni  dans  reu.v 
det  prinfts  tlp  (mrs  maixnns,  mus  en  filre  prèaùiblemeiil  con- 
venue eal)-«  eux.  Il*  ii-aintiennent  ce  qui  a  016  etaluO  à  cet  i^ard 
jusqu'ici  [Kir  de*  acte*  formels.  I.6s  cinq  cabinets  appliquent  es- 
pHoifeinenl  celle  dernière  ri;»erve  an  titre  dallesse  royale,  qu'ils 
i] 'admettront  dl^80^Inais  que  pour  les  chefs  des  maisons  çran-du- 
cale.s,  l'Aleclenr  de  llcshe  y  compris,  et  pour  leurs  héntîcrs  pré- 
somplifs.  ■'  Signé  :  Melternich,  Hielielii^u.  Castlereajïh,  Vellins- 
lon,  Hardenljerg,  neroMtorir,  Neaaolj'oilei  Capo  d'Istria. 
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4-*  Il  iMjiuiiil  (les  Puissances  étrangères  de  rccon- 
naitrï"  co  titre,  ilo  rel'usor  de  lereconnailre.  do  mctlre 
des  retards  d;tiis  ia  rcconnaJ»sanco,  de  ne  I»  recua- 
iiaitrv  que  coudilioDuellemeut. 

Le  titre  d'empereur.  —  La  dîg^aité  impériale. 

Lo  litre  ircmperour  a  <":t<*  considéré,  dans  le  p-isri', 
comme  desipnant  la  plus  éminente  dignité.  Il  a  ^i"" 
îort^  par  les  emporeurs  romains,  par  les  empereurs 
(le  Byzaiire,  p;ir  les  empereurs  romaÎQs-fjermauifitws. 
Dans  les  temps  modernes,  il  a  èié  pris  par  le  ezaren 
1721  ;  à  doux  reprises  différenles  par  le  chef  du  gou- 
vernement IVanç^iis,  en  ISOt-  et  en  1852  ;  par  le  souve- 
rain d'Autriche,  en  ISOi:  d'Allemagne,  enl87U;par 
la  reine  d'An^fleterre,  pour  les  Indes,  en  1876  (i).  Les 

fi)  Dans  son  dianours  du  (rAnfi,  fto  ISîft.  le  rpine  d'An^leU-'iTS 
B'éla)!   CKpriiiiM   on    cent    termnx   :    «  \.n  nordjaln  alTectian  a^f^ 
IaqiJ<illo  lufiii  iils  u  clù  rc'jU  |>ar  mes  sujcsl^  imlioûs  U«  toutes  1''* 
claises  ol  (le  Unilca  l«s  ruccs,  m'assuri!  qu'ils  soul   heureux  sOU' 
mon  gniivflriiiiineiit  et  loyaii.v  t'iivurs  mon  Irôiiiî,  Au  tnomeut  où 
le  (toiivememonl  iMvC'A  lîo  mon  empire  indien  a  été  transféré  4 
In  cuiuonne,  eii  liS^S,  l(jv»  ib  tn  i)ia.snhitii>n   ite   ]a  Compagiùt 
lie»  ln<ie«,  anvuce  addition  formelle  n'a  i-M  fnile  ati  tiLre  Je 
souverain.  J'ai  jupit  l'oofla^ion   oppoi-tiino  pour  réparer  ncUe 
omissiou  ;  un  projirldc  lui  vous  sera  proposa;   à  cnl  elTct.  "  Le 
pi-ojnt  fut  proposa, it;  17  tùvricr  l87e.  pur  \e  prctuicr  m!Qisire,qui 
rùhian  «ralioi'd  de  (l^clarGv  le  litio  que  Ja  reine  avait  l'inlenlJoa 
lie:  prundiT.  OutiiiO,  plus  tard,  il  vint  déclarc^r  qu'elle  avait  choisi 
celui  tViiupn-ai'-ice,  les  piiin^ipaiix  loembres  de  l'opposition   fi- 
reut  eiitULidro  loB  pi'olestations  Ic^  plus  vives.  «   Ce  mot,  dit  M. 
Lowe,  a.  en  Anglotcne,  une  signilicalion  odieuse  ;  il  y  a   pour 
nous  cetlp  dilKreace  erdre  iin  iimperciu'  et  un  roi,  ffiie    la   pre- 
mier fait  la  loi,  tiindis  «pie  in  second  s'y  soumet.  "  Hour  apaiser 
ces  3crupu]es  et  Tagitalioii  qui  «u   /'tait  rèsullÉe  dans   le   pays, 
U.  d'Isratiti  n^aui'ii  lu  llliaiiibi'o  que  la  relnu  ne  preudaJt  le  litre 
.d'iuipùmtrice  que  dans  l'indu,  (\  la  suite  du    eeUe  promesse,    le 
l'biU  fut  suc(îf!Hfti veulent  voti''  par  la  Chamliro   dus  Commuai»»    et 
puL'  la  tilmiubrâ  des  Lords.  Les    titi'os  de   k  aouveraiae  furent 
déterminée  ainsi  par  ce  vole  des  deiLt   Chambre»  :  w   reine   du 
ïoyaume-lJnî  île  la  Orande-nretagniî  et  d'Irlande,  împiïralrice 
''des  Indes,  défenseur  do  la  Coi...  ".  Voir,  dans  ï Annuaire  de  U- 
(/ùUUiim  {Hran'jètv  i\i--  1877.  lanotice  sur  la  session  de   187â  du 
parlement  ant^lois,  par  H.  LebeL 
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rois  d'Angleterre,  du  reate,  s'étaient  ijnelqucfois  attri- 
\m4.  dans  les  actes  destinas  pour  l'inti^riBur  du  royau- 
me, le  titre  d'empereur,  par  exemple,  eu  1603,  16U4, 
•1727.  Dans  tous  les  actes  publics,  en  AngleteiTC,  la 
couronne  a  toujours  été  qualifiée  d"  "  iuiperial  Crotcn^i- 
eonromie  imp'h-iaie.  Les  rois  de  Franoi!  ne  sont  aussi 
donné  le  litre  d'omporeurs  dans  leurs  négociations 
avec  la  Porte  ottomane  et  avec  les  États  d'AtVique.  La 
Porte  s'est  même  enf^a^iée,  dans  le  traité  de  {74U,  à 
leur  attribuer  ce  titre  constamment.  Le  sultan  prend 
égaif'inent  ly  titre  d'empereur,  comme  correspondant 
6  celui  de  padlschah,  letph-l  mol  signifie  prolecteur 
et  roi  (1). 

liC  prcsliçre  qui  a  toujours  environné  le  titre  d'em- 
pereur tient  à  des  souvenirs  et  à  des  préjugé»  histo- 
riques. La  prtipondérance  des  anciens  empereurs  ro- 
mains, qui  comptaietjt  même  des  rois  parmi  leura 
sujets,  semble  avoir  contribué  en  effet  Ji  l'aire  envi- 
sager la  dignité  impériale  comrre  lapins  éminente  de 
tontes.  Plus  tard,  Charlema^ne  et  ses  successeurs 
ayant  été  considérés  comme  les  continuateurs  des 
anoiens  maîtres  du  monde,  et  comme  chefs  temporels 
de  la  chrétienté,  on  a  été  conduit,  par  tradition,  h 
leur  attribuer  des  préi-og^atives  qui,  sans  même  se 
borner  au  ran;^''  seul,  tendaient  à  une  autorité  et  k  uue 
indépendance  plus  marquées.  C'est  pourquoi,  dans 
le  moyen-âge,  plusieurs  rois,  saus  prendre  le  titre 
d'empereurs,  soutenaient  que  leur  fiouronne  était  im- 
périale et  leur  royaume  un  empire,  pour  marquer 
leur  indépendance. 

De  nos  jours,  où  les  empereurs  romains  d'AIle- 
inagDO,  qui  étaient  considérés  comme  occupant  le 
premier  rang  daus  la  clirétionté,  ont  cessé  d'exister, 
le  litre  d'empereur  n'a  plus  aucune  supériorité  réelle 

(IjOn  sait  que  le  Brésil  est  nu  empire,  depuis  J822.  La  mftote 
annfw,  ADgu*tin  Ilurbide  se  faisait  proclamer  empeieur  du 
Nftxt([uc  ;  main  il  fut  renvcrKû  IniiDi^e  suivante,  et  le  Meuriue  la 
cooslitua  ca  W-public|Ufi  fèdiu'utiye.  Lu  scco&il  empire  du 
Hexiquc,  foodÉ  eu  1S<>4,  n'eut  pas  beaucoup  plus  de  durée. 
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sur  celui  de  roi.  Les  monarques  ne  le  regardent  donc 
])ltis  commo  ^tant,  à  lui  seul,  une  raison  sutllsanto 
pour  pri^tendre  à  une  prc^Togative  i|iieteonque. 

M.  BlmUschli,  pr^occnpé  lie  donner  une  si^ificalion 
an  tîliT  d'empereur  discerné  partes  princes  allemands 
au  rai  de  Pcnsse.  pendant  la  j^uerre  de  I87i3-I871. 
s'efforce  do  prouver  qu'il  y  a  encoro  à  distinguer  entre 
un  empire  ot  un  r<>yoiime,  entre  le  rang  impérial  elle 
ranjj:  roy:^\.  Ont  ranjï  royal,  dil-il,  les  Fiais  fjni  embi-as- 
senl  un  seul  peuple  sur  un  territuire  déterminé,  et  dont 
l'étendue  ot  l'importance  peur  les  relations  iuternatio- 
nalog  sont  siifflsantiîs.  U  on  est  do  même,  suivant  Tômi- 
nentjnrisconsuUr-'  prussien,  en  cp  qui  touche  le  ran^  im- 
péiial;  inais  il  n'accorde  un  rang  impérial  qu'aux  États 
dont  l'importance,  au  lieu  d'être  iiniqueraenl  nationale, 
a  quelque  chose  d'universel,  embrasse  le  monde  ou  au 
nioias  une  partie  du  monde  ;  aux  Ktals  qui  sont  en 
quelque  sorte  des  Puissances  universelles,  ou  tout  au 
moins  qui  rf?tmissent  en  eux  plusieurs  peuples,  on  ont 
sur  plusieurs  nations  nue  influence  politique  détermi- 
nre.  Ce  qui  disliu^i'ue,  eu  un  mol,  d'aprè-s  M.  Bluntschli, 
un  enqiiro,  c'est  que  son  autorité  s  étend  au-delà  d'un 
peujile  dt'tftrmjné  et  fies  lirailes  d'un  territoire  (1).  Cette 
divinité  impériale  allemande  s'explique  l>eaucoup  plus 
simplement  et  plus  historiquement  par  l'aveuglement 
des  princes  rdlemands.  qui  se  .sont  laissé  envelopper 
par  les  vastes  ailes  de  l'aig-le  prussienne,  et  qui  ont 
sacrirti^  l'autonomie  de  leurs  États  k  la  trompeuse 
sécurit'''  que  leur  donne  leitr  rôle  de  satellites  de 
l'empereur  d"AU(im;ign<'  [2}.  Lu  dislinctiou  laite  par 
M.  Bluntsclili  n'a  aucune  poiLée  pratique.  Son  expres- 
sion de  ranfj-  impiirial  est  pui'emenl  et  siinpleraent 
synoiiyirie  ilo  prtîpoudérauce  mati:îrielle.  Or.  celte 
prépondérance  actuelle  de  rAJlemague  est  une  force 

(1)  Hliinlschli,  oHvMgs  flt  Bdition  ûitéB,^.  &ael86,  p.  BS,  96. 

(2)  Voir,  dftus  iHistoirr  ilipli italique  fli:  lu  guerre  franco- 
allfimande.  par  Albert  Soid,  le  chapitre  V  du  secoiiii  votiiiue. 
p.  V.n  et  «uiv. ,  )  40  ut  ^lûv.,  poui-  eomprendi'e  les  aniécédenta  et 
les  causes  du  rétabli  s  sentent  <1â  l'eupire  allemund. 
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que  nul  no  peut  contester,  mais  il  tintait  pas  nécessaire 
de  la  décorer  d'vin  nom  pompeux.  Qu'on  dise  que 
l'empire  d'Allemagne  ti  une  importance  considérable, 
qu'U  s«  pose  eu  Puissaucft  iiuivpi'w(>Ilfi,  cela  peut  être 
l'expression  de  la  vérité  dii  moment,  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  sou  titro  d'empire  et  que  la  dignité  d'em- 
pereur dont  est  revêtu  son  chef  confèrent  è  ce  deraier 
une  préi-ojfativo  quelconque  sur  les  autres  chefs  d'É- 
tats jouissant  des  hounenrs  royanx.  Ancnu  monarque, 
aucun  président  de  répul)lique  jouissant  de  ces  hon- 
neurs ne  reconuaîlraienl  celte  prérogative.  Le  titre 
d'empereur  et  la  dignité  impériale  ue  sont  plus,  do 
nos  jours,  qu'un  suuvenir  'lu  passé,  conservé  par  la. 
vanité  des  dynasties  et  des  nations. 

Le  titre  de  roi.  —  La  dignité  royale. 

Le  titre  de  roi  était  généralement  considéré  comme 
le  plus  ^minent  après  celui  dVmpereur.  La  dignité 
royale  a  été  autrefois  conférée  p;ir  les  anciens  empe- 
reurs romains,  et,  apr^-s  eux,  par  les  empereurs 
b>T!antins,  par  les  etnperenrs  romain«-f?crmaniques, 
par  le  pape.  Cependant,  au  moyen-âge,  et  pailiculiè- 
renienl  dans  les  lenips  modernes,  on  i\  vu  des  princes 
souverains  s'attribuer  de  leur  chef  le  litre  de  roi  et  se 
couronner  eus-mèiiies.  C'est  ainsi  qu'eu  1701  l'électeur 
de  Brandebourg  ac  plaça  lui-même  la  couronne  royale 
sur  la  tèle,  eu  prenant  le  titre  de  roi  de  Prussp.  Do  nos 
jours,  on  ne  recoiinait  plus  aux  papes  le  droil  i\e  dispo- 
ser de  la  dignité  royale  :  quant  aux  empereurs,  il  vient 
dVître  dit  que  la  dignité  iuipf''rifde  ne  leur  cenfi'-re  plus 
aucune  pri>rogaUve  quelconque,  aucune  souveraineté 
sur  les  autres  cltefs  d'États.  Dans  lo  droit  public  con- 
temporain c'est  déscirniais  nn  axiômi>  que  ce  sont  les 
peuples  seuls  qui  duinicnl  les  couronnes  et  (pii  les 
retirent  (!), 

(f)  Quel  que  soit  If  reip^ict  ilil  à  l'indËpundiLiice  des  Élu U, 
ITiUioiFO  otïi*  cepenilant  l'oxemple  lll^  certaines  coiironnes  in- 
lerditef?  il  cï^rtaîn»  priiii:fiG.  pour  des  ruisona  d\>rdi'e  politiqui;. 
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Les  ex-rois,  c'est-à-dire  los  rois  ijui  ont  perdu  leor 
Irôoe,  conliniicnl-ils  rie  porter  le  titre  lio  roi?  Ce  litre 
ne  leur  ost  pas  gAnt-ratomciil  rcru»0.  CbrisUne  de 
Suè<le,  par  exemple,  an  X\TI'  siècle;  le  prétendant 
d'Anj^lôterre,  au  XVITI'  ;  Auguste  V'  de  Pologne  et 
Stanislas  Lesczinski,  au  XVIII"  siècle  également; 
Charles  IV  d'Espag-ne.  C.liarlea  X,  Louis-Philippe  et 
Napoléon  in,  an  XIX''  siècle,  ont  conservé  le  titre  de 
roi,  et  Napoléon  III  CL^lui  iremporeur.  Mais  c'est  de  la 
part  des  Étals  amis  une  affaire  de  courtoisie.  Ces  rois 
dépossédés  on  qui  ont  abdiqué  sont  ordinairement 
reconnus  comme  rois  titulaires.  Quelquefois  la  question 
est  résolue  dans  les  Iraitijs.  Ainsi,  dans  le  traité  dit  de 
Fontainebleau,  conclu  à  Paris  le  14  avril  181 1  entre 
reiupereui'  Napoléon  T',  l'ALitrictie,  la  Prusse  et  la 
Russie,  l'empereur  Napol<ion  ayant  déclaré  qu'il  renon- 
çait pour  lui,  ses  successeurs  et  descendants,  ainsi  que 
pour  chacun  des  ni-mibres  de  sa  iamilie,  à  loul  droit 
de  souveraineté  et  de  domination,  tant  sur  l'ompire 
français  et  le  royaume  d'Italie  que  sur  tout  autre 
pays  (1),  l'article  2  du  traité  s'expiimait  ainsi  :  »  Leurs 
Majestés  reniperoiir  Napoléon  el  rirapératrice  Marie- 
Loiiise  conserveront  ces  titres  et  qualités  pour  en  jouir 
leur  vie  durant.  La  mère,  les  l'rôres,  les  sœurs,  noroux 
et  niôces  de  Tempcrcur  conserveront  ég-aleœeat, 
partout  où  ils  se  trouveront,  les  titres  de  princes  de  sa 
famille.  i> 


C'est  le  principe  qu'en  1831  les  grandes  Puissainte»  oui  l'ait  pré- 
valoir, (!D  Belgique,  il  IVipanl  du  ttiic  do  Nemours,  nommé  roi 
des  BolR'ea;  qu'en  1862  In  Franoe  et  la.  Russie  ont  fait  prévaloir 
en  Uriice,  à  l'ègurd  du  pnrice  Albenl,  «lu  roi  des  Hellènes  par  le 
suffraîre  universel;  qu'en  iSO:;  l'Angleterre  et  la  France  réunies 
ont  fait  prévidoir,  ft  l'égard  du  duc  de  LeucUlBoherg,  candidat 
russe  au  IvAuu  da  Ur&ce;  qiierempcreuriNapoIéon  lil  a  appliqué 
liii-infioe  spontiiuéuient  au  pcinoe  Mural,  A  l'occasion  de  sa 
candidature  an  lr6nF!  du  Naples,  et  dont  il  a  renouvelé  l'appli- 
caliOB,  4  l'occasion  de  la  candidature  du  prince  de  ïlolienzoliern 
au  trône  d'I^sp.ignfi, 

(1)  Article  I"  du  trailô  dit  de  Fontainebleau. 
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Titres  et  dignités  de  grand*dDC.  éUcteor,  dac,  prince, 
margrave,  land^^ave.hospodar,  sultan,  pape,  czar. 

Le  litre  de  grand-duc  a  élè  porté  par  le  prince  ré- 
gnant de  Toscane  (I),  et  Test  encore  actnelleruent  par 
quekiues  pnnces  régnants  (VAIIoma^me.  Le  grand- 
duché  de  Toscane  s'est  fondu  dans  le  ruyavime  d'Ilalie 
pruclamé  le  14  mars  1S01,  et  reconnu  successivement 
par  la  plupart  des  Piiissancfîs.  On  compte,  en  Alle- 
magne, sept  grands  duchés  :  ceux  de  Bade,  de  Hesse, 
de  Saxe-Woimar,  de  Mocldcmbourfi-Strélitz,  de  Meck- 
iGiultourg-Sehwf'ïriii,  d'Oldenbourg  et  de  Luxembourg. 
Los  grands-duclii^s  jouissent  des  lionneiirs  royaux. 

Le  titre  de  grand-duc  est  aussi  donné,  en  Russie, 
aux  princes  du  sang. 

Le  titre  d"(51eeteiirs  do  l'empire  désignait  les  princes 
d'Allemagne  auxquels  appartenait  autrefois  le  droit 
d'^liro  les  empereurs  gormaniques.  Après  l'extinction 
de  la  race  carlovingienne  en  Allemagne,  au  X'  sii^cle, 
Tcnipirc  élait  en  efiel  devenu  électif.  Le  nombre  cl«s 
éloclenrs.  d'abord  illimité,  fut,  vers  le  XIll"  siècle, 
réduit  à  sept.  La  bnllo  d'or  (2)  donnde  par  l'emperenr 
Charles  IV,  en  1:550,  conlirma  ces  sept  électeurs  dans 
le  droit  de  nommer  l'empereur.  Le  système  des  élec- 
tui-ats  dura  jusqu'à  la  dissolution  de  l'empire  d'Alle- 
magne, on  IfJOfi  ;  on  essaya  de  les  rétablir  un  instant, 
en  ISli.  mais  la  création  de  la  Confédération  germa- 
nique les  a  définitivement  abolis.  Le  prince  de  Heaso- 
Caiisol  continua  toutefois  de  porter  le  titre  d'électeur, 
quoiqu'il  n'y  eût  plus  rien  à  élire.  La  Hesse-Electo- 

(0  Ce  litn  n.  été  aotd&rt  par  le  pape  Pie  V  à  Cûnie  I"  de 
UMiris.  Le  souverain  de  la  Toscane  est  le  premier  qui  ait  pmié 
le  tilrft  de  f^raud-din;. 

(S)  On  nomme  bulles  ttov  plusieurs  chartes  ou  contilutions 
rendues^  au  moyen-dRe,  par  divers  souvcraiQs,  le  plus  soiivenl 
p4P  les  cmpei-i'urs  d'Aileoiagne,  et  scellées  en  or.  I,a  plus  célÈbro 
est  cell*  de  IcDipcrcui'  i;hai'les  IV,  pour  r-igter  le  droit  potitiquo 
d?  rAlIcmngne,  rI  qui  a  riîgi  l'empire  germatiiqui:  depuis  coltu 
«poque,  jusqu'en  (800. 


90  TITRE   ET    DIGMTÉ  DE  DUC 

raie,  ou  Hesge-Cassel,  list  aujourd'hui  incorporée  à 
la  Priiss*?.  Les  I.tats  ("ileetoraiix  d'Allemag'rifi  jouis- 
saient Jes  honneurs  royaux.  Les  ékcteiirs  avaient 
mêiiit!  lies  piVîtenlioiis  i  uik?  certaine  supériorité  sur 
les  autres  princes  ne  portant  pas  le  titre  de  roi  ;  ik  ne 
voulaient  mèmft  accorder  la  pri^si^ancc  àaucun  roi  titu- 
laire. 

L'origine  An  titre  de  duc  remonte  aux  premiers 
temps  de  l'empire  roraain  (I).  Au  troisième  siècle  de 
l't^re  chrétienne,  sous  l'empereur  Probus,  le  litre  de 
dux  était  porté  iion-sonlônient  par  lesgénf^ntus  d'ar- 
mée, mais  aussi  par  U'S  ijrocoasultî  et  les  prêteurs. 
C'est  surtout  ù  partir  de  Constantin  que  ce  litre  pré- 
valut. Les  ducs  étaient  alors  chefs  de  l'administration 
et  de  !a  justice,  aussi  bien  qu'investis  du  coinmaride- 
ment  militaire,  dans  les  provinci^s  qui  leur  étaient  con-. 
fiées.  L'invasion  des  barbyrcs  permit  à  la  plupart  des 
ducs  de  se  rendre  indflpentUiuts  «lans  leurs  «i'nnverne- 
meiits.  Ils  oiit  formé  t\m  lîtais  souverains,  mais  no 
jouissant  pas  des  honneurs  royaux. 

Dans  l'Europe  moilerne  et  contoraporaiuo  on  a  compté 
uu  yrand  nombre  de  duchés  :  en  Italie,  les  duchés 
de  Lueques,  de  Modtine  avec  Rep:!Tio  et  Miramkde,  de 
Massa  avec  la  prinripauté  de  Canara,  de  Parme  avec 
Piaisaiice  et  Gnastalla  ;  en  Allemairne,  les  duchés 
d'Ânhalt-Bembourj^.  irAnhalt-Cœtheu,  d'Anhalt-Des- 
sau,  de  Brunswiclt.  de  Holstein-filiiekstadt  et  Laueu- 
bonrg,  rie  Nassau^  de  Saxe-Cobonrg,  de  Saxe-Gotha, 
de  Saxe-Hildbufghanseii,  de  Saxe-Meiningen.  Ces 
duchés  out  subi  îles  vicissitudes  dans  leur  histoire  : 
en  1829,  le  duché  de  Massa  échut  au  duc  de  Mo- 
dène:  en  lSi-9,  le  duchi^  de  Liicques  fut  réuni  au 
duché  de  Parme  el  do  Plaisance;  à  la  suite  de  la 
guerre  d'Italie,  en  I85y,  la  Sardaig-iie  s'annexa  succes- 
sivement les  duchés  de  Parme  et  de  Modi'ine.  En  Alle- 
magne, le  duché  de  Holsteio  a  été  incorporé  à  la 
Prusse.  Par  rextinction  d'une  brandie  de  la  maison 

(I)  Duc  viont  du  mot  iHtia  (2uz,  cjui  -signifie  gëDéral. 


fl'Anlialf,  en  1847,  le«  duchés  d'Anlialt  ont  été  ri^rtiiits 
d'aliord  à  «lonx  :  Ips  cludii^s  (i'AnliaJt-Dassau-Ctethon 
et  d'Anhalt-Bertiboiirg:;  imis  à  un  seul,  par  la  mort 
du  duc  de  Beinboiii'g,  ou  IHOiî.  Los  dftiix  duchés 
étaient  réunis  par  une  constitution  commune,  datée 
des  18  et  31  août,  1859.  La  ligue  de  Saxe-Gnllia  «'étant 
C^teinto  en  IS'i5,  le  duché  d'AUenboui-g.  qui  avait  été 
rt'uni  jusque  là  au  duché  de  Hotha.  l'ut  constitué  en 
fttat  particulier  :  le  duché  de  Hildhiu'^hausen  fui  donné 
au  duc  de  Meiningen. 

Le  titre  de  duc,  quand  iL  no  correspond  point  à 
l'oxercicn  du  pouvoir  suprême  dans  un  État,  n'est 
qu'un  titre  nobiliaire  (I). 

Des  applications  diverses  ont  été  données  au  titre 
de  prince,  selon  les  époques.  Ce  fut  d'abord  le  seul 
titre  officiel  des  empereurs  romains,  qui  n'osaient 
prendre  celui  de  roi.  Le  mot  latin  princeps  signiftail 
chef,  premier.  Porté  par  les  empereurs  romains,  le 
titre  de  prhiccps  n'élaii  sans  doule  qu'une  abréviation 
du  titre  de  prince  du  Sénat,  chef  du  Sénat. 

Au  jtoint  de  vue  du  droii  public  el  historique  mo- 
denie,  on  donne  te  litie  de  i)niice  aux  chefs  de  cer- 
tains petits  Ëlats  qui  sont  indépendants,  ou  l'ont  été, 
et  qui  sont  appelés  principautés.  On  peut  citer,  en 
Alleraag'ne,  les  principautés  de  HohenKollern-Hcchin- 
pon.  Holienzoilern-Siii'inai-îngeii,  Lichenstein,  Lippo- 
Detmold,  SchaunihiMu'g-LIppe.  Reuss-Groitz,  Reuss- 
Scbleitz,  Renss-Lohenstein,  Heuss-Ebersdoff,  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt,  Schwarzbnurp-Sonderhausen,  Wal- 
dock,  Hcsso-Hombotir}?  ;  on  Italie,  la  principautô  de 
Monaco.  Les  principautés  deHolieuKollem  et  do  Hcsse- 
Hombnurg  sont  actuellement  incorpoiéos  à  la  Prusse  ; 
celles  de  Reuss  sont  réduites  à  deux. 

Si  les  duchés  nejonissontpas  des  honneurs  royaux, 
ft  plus  forte  raison  ces  honneurs  n'appartiennent  point 
aux  principautés. 


(1)  C'eslâ  iwrtir  (le  Lmii  .  Ml  qui-  !<;  nom  de  duc  a'a  plus  Été, 
ea  Ftaace,  qu'uu  simple  tili'«  tiuauriiiqUD. 
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Le  titre  de  prince  s'applique  également  aux  chcts 
d'Étals  mouarchiques,  emperours,  rois,  grands-ducs, 
ou  ducs  :  c'est  dans  ce  sens  f]u'on  iHt  des  prin^^es  ni- 
gnaiiU.  Les  prince»  du  sang  »ont  les  âls  ou  parents 
du  prince  régnant.  Les  princes  héréditaires  sont  les 
successeurs  présomptifs  du  trône. 

Lorsqu'ils  ne  portent  pas  uniquement  le  titre  de 
prince  impérial  ou  de  prince  royal,  les  princes  héré- 
ditaires sont  désig'nés.  datiti  quelques  ËlaU  niouar- 
ciiiqucs,  par  des  tilrcs  particnliers.  En  Aupletcrn;. 
c'est  le  prince  de  Galles  ;  en  Kspagne.  le  prince  des 
Aoturiôs;  dans  les  Pays-Bas,  le  prince  d'Orangfl;  en 
Portugal,  le  prince  4e  lïaïra,  on  prince  royal  ;  en  Bel- 
gique, le  duc  de  Brabaut  ;  en  Suède.  le  duc  de  St-anie  ; 
dans  l'ancien  royaume  des  Ooux-Siciles,  le  duc  de 
Calabrc  ;  dans  l'ancien  royaume  de  Sardalgne.  le  prince 
de  Piémont;  en  Russie,  le  Côsarôvitch;  au  Brésil,  le 
princedn  Ur«sil,inili>princs impérial  (  l),otc.  Ku  France, 
sous  l'ancieiuie  raonarcliio  dos  Bourbons,  le  prince 
héritierik'  la  couronne  6tail  d«sif?né  sous  le  nom  de 
Dauphin.  C'est  une  ordonnance  de  i;î5*j.  qui  a  statué 
que  Tapanaife  du  Daupliiné  et  le  titre  Ue  Daupliia. 
cédés,  pn  12 ii),  aux  rois  de  Fiance  par  HnmbprL  "aux 
blanches  mains,  »  appartiendraient  désormais  au  fUs 
ainéduroi. L'empereur  Napoléon  I"  avait  donné  à  l'hé- 
ritier de  sa  couronne  lo  litre  de  roi  de  Rome,  qu'il  no 
faut  pas  cuuloudrc  a^'ec  celui  de  roi  des  Romains,  que 
portail  aiUr-eCois  le  successeur  présomptif  de  l'empe- 
reur d'Allemagne.  A  l'avènement  de  la  branche 
d'Orléans  au  trône  de  France,  en  I88U,  le  prince 
royal  héritier  de  la  couronne  reçut,  par  l'ordon- 
nance royale  du  13  août  1S30.  lo  titre  de  duc  d'Or- 
léans (?).  Eu  Prusse,  le  prince  de  Prusse  esiriiérilier 

(l)  En  Allcmagnfi,  le  prince  héréditaire  porte  auj ouvd'hui  la 
titre  de  pniiuc  impérial  de  l'einiJii'e  d'Ali eiuagiie,  priiiL-c  royal 
de  Prusse  ;  eu  Auhïclie,  il  s'appiîlie  le  prince  liL^f(?(.IUairc,  archi- 
duc li'Autpii'-he  ;  en  Danemark,  <;'est  le  prince  royal  ;  en  Italie, 
C'est  le  prince  de  Naiiles. 

(2]  Sous  le  socood  eiupjra,  l'IiÉritigr  pcésomptif  dtl  tritac  de 
Napoléon  lU  portail  le  tîU-e  de  prinoo  impérial. 
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présomptif  de  la  couronne,  lorsqu'il  ii'exisle  pas  dhd- 
rilier  direct  du  souverain.  En  Autriche,  tous  les  mem- 
bres (lo  la  fairiilk'  inip^riaU;  sont  qnalifi*^s  arcliiducs  et 
arcliitluchosses;  en  Russie,  ils  sont  qualifiés  grands- 
ducs  et  grandes-duchesses.  En  Espagne  et  on  Portu- 
gal, ils  sont  quaLillé»  iitlants  et  infantes,  eu  les  dési- 
gnant entre  eux  par  leurs  prénoms. 

On  a  quelquefois  appelé  princes  sujets,  les  prin- 
ces qui  (i-ouvernenl  los  États  dépondarils  ou  rai- 
souverains.  EnHu,  ]e  titro  de  prince  est  aussi  porté 
cuDuue  titre  nobiliaire,  sans  territoire  et  sans  autorité 
réelle. 

Le  titre  do  margrave  (1)  ôtait  donna  antrefoiâ  par  les 
empereurs  allemands  aux  seigneurs  qu'ils  charf^atent 
de  la  dél'euiwj  dofi  liontières.  Plusieurs  princes  d'Alle- 
magne ont  conserve  ce  titre,  parce  que  leurs  princi- 
pautés étaient  primitivement  des  provinces  l'rontières. 
Au  Xll"  siècle,  la  dignité  des  margraves  devint  héré- 
ditaire; bientôt  après  ils  furent  créés  princes  immédiats 
de  Icmpirc.  On  compte,  dans  les  temps  contempo- 
rains, (juatro  margraviats  :  celui  de  Brandebourg,  au 
roi  de  Prusse  ;  celui  de  Misnie,  au  roi  de  Saxe  ;  celui 
do  Bade,  au  grand-duc  de  Bado;  celui  de  Moravie,  à 
Tcrapereur  d'Autriche.  Go  sont  des  litres  purement 
honorifiques.  On  no  les  rotrouve  plus  aiyourd"hui 
que  dajis  les  grands  titres  des  souverains. 

liaiis  l'origine,  tes  landgraves  (2)  étaienides  comte» 
qui  rendaient  la  justice  au  nom  de  l'empereur  d'Aile- 
maurno.  Co  nom  a  éid  pris  ensuite  par  des  princes 
souverains  d'Allemagne.  C'est  au  Xll' siècle,  en  1130, 
que  Louis  III,  possesseur  de  la  Thuringe,  se  décora  le 
premier  du  litre  de  landgrave,  comme  sjnionyme  de 
souverain.  De  nos  jours,  il  n'y  a  ou  guclrre  tjne  les 
princes  de  la  maison  de  Hesse  qui  aient  conservé  ce 
titrô. 

<IJ  D«  t'alIeniAud  marek,  qiu  veut  dire  marche,  froatiëre,  et 
9""^*  lui  !>îgnilie  oomte. 

|S)  1>«  l'aileiuaQd  land,f\»i  «ignifio  terre,  paya,  et  graff,  comte. 
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Rappelons  qu'après  IVublissomeut  de  la  Confédifra- 
lion  lïti  Rhin,  cooi-lue  le  26  seiiiombi'o  ISuft,  el  tloQt 
l>mpereur  Napoléon  I"  fut.  par  l'acte  r^d^ratif,  nommé 
protecteur,  plusiount  membres  de  cuUe  Conrédération 
prirent  de  nouveaux  titrn^  :  les  électeurs  de  Bavière, 
de  Saxe,  de  Wurleraberff,  celui  de  roi  :  le  mai^ave 
de  Bade  et  le  landgrave  de  Hesse-Darinstadt.  celui  de 
f^rand-duc  ;  le  prince  de  Xassau,  celui  de  duc.  Ces  titres 
ne  ftirent  d'abord  reconnus  que  par  quelques-unes 
des  Puissances  de  TEurope  ;  ils  le  furent  plus  tard 
généralement  par  les  Puissance?-  signataires  du  traité 
de  Paris  du  30  tuai  t8U,  et  par  Pacte  du  con^rrès  do 
Vieiinfi,  en  1815,  auxquels  ace6d*>r6nt  tous  les  souve- 
rains de  l'Europe. 

Le  nom  d'hospodar  (1)  a  désigné,  depuis  le  XIII' 
siècle,  les  princes  n^gnants  de  Vallchieet  de  Moldavie. 
Les  hospodars  relevaient  d'abord  de  la  Hongrie,  mais 
ils  ne  tardèrent  pas  â  tombnr  sous  la  dépendance  des 
Turcs.  Ils  étaient  encore,  jusqu'au  trailê  ihr  Berlin  de 
1878,  sinon  v.tssaux.  du  moins  tributaires  ties  Turcs, 
mais  le  titre  d'hospodar  avait  cessé  d'être  employé  : 
on  lui  a  substitué,  dans  le  style  officiel,  celui  do  prince 
dos  Principautés-Unies,  puis  celui  de  prince  de  Rou- 
manie. 

Les  droits  des  Princtpautés-llDies,  aujourd'hui  Rou- 
manie, vis-îVvis  <]e  la  Porte  ottomane,  uni  été  déter- 
minés dans  les  traités  de  paix  de  Kainardji,  de  1774. 
de  Jassy,  du  9  janvier  1792,  de  Buoharest,  de  18i2, 
d'Ackermann.  des  27  septetnbre-7  ociolire  I8?f».  d'An- 
(Irinople,  (Ies2-li  septembre  1859,  delïalla-Liman.  en 
1849.  Ces  traités  établissaient  le  protectorat  russe  sur 
ces  principautés.  Ce  protectorat  a  été  remplacé,  à  la 
suite  do  la  guerre  do  Crimée,  par  le  protectorat  colleetif 
des  cinq  grandes  Puissances  et  do  la  Sardaigne,  par  le 
traité  de  Paris  du  30  mars  185(5.  et  par  la  convention 


(Ij  ('£  nom  vient,  suivant  les  uas,  de  deux  mots  slaves  qui 
MKiùlicnl  iiiiiUrc  d'itnf^  terre  \  suivant  les  autivs,  ce  serait  un 
déiiv^  |)ur  corruption  du  mot  grée  despotes,  seigncui".  maJlFe. 


sign<^<!  à  Paris  entre  les  mflmps  Ptiîssanreg,  ]p  10  aoiH 
18ÎÎ8.  pour  l'organisfttiuiï  île  la  Molilavie  wl  de  la  Vala- 
chie.  conslitiifies  alors  sons  le  titre  de  Principautés- 
Linios  de  MoKlavio  ol  de  Valachie,  et  réunies  en  un  seul 
Blal  iribiitaire  (le  la  Porto, on  18ft1. 1,68  (lAlaites  essuyées 
par  la  Turquit!  dans  la  dernière  ij-nerre  entre  c*>tte 
Puissance  et  la  Russie,  unt  eu  nécessairement  ponr 
consf'quonce  de  moditlor  oncore  la  cnndilion  politique 
de  ces  p ri nci paillés,  ijni  sont  devenues  iiidôpondantes, 
depuis  le  irait*^  de  Berlin. 

Les  I*rirci]iautcis-UDies  ne  jouissaient  pas,  d'après 
leur  offranisation  de  1H58  et  de  \HQ\.  des  honni^nrs 
royaux:  sans  être  absolument  un  lîtat  souvciain.  elles 
possédaient  toutefois  une  certaine  autonomie,  très- 
voisine  de  l'enlit^re  souveraineté. 

ï,e  litre  de  sultan  fl)  est  celui  que  portaient,  aux  X', 
Xi'.  XIP  et  XIU"  siècles,  lea  lieutenants  des  cali- 
fes, et.  en  général,  ceux  qui  affectaient  rind<?îjen- 
dance,  coramo.  par  esemplo.  lorf  cliel'ïi  seldjouci- 
des  de  Ka^dad,  de  Koaieh.  d'Alep,  de  Damas;.  C'est 
aujourd'hui  la  d<^nornination  principale  et  commune  du 
monarque  des  Ottomans;  cependant  il  s'intitule,  dans 
les  actes  officiels,  lempereur  des  Ottomans,  et  non 
le  sultan.  Lompcrour  des  Ottomans  ou  sultan  a 
le  titj'e  do  padisrhah,  qui  sio-nilie  prolecteur  et  roi  : 
chef  suprême  des  croyants,  il  est  protecteur,  [lad; 
homme,  il  est  roi.  schftii.  La  Porte  est  le  nom  par 
lei^uel  on  désig'ne  communément  l'empire  des  Otln- 
mans. 

Quelques  ('îtymoUijrislos  vonlr-nt  trouver  l'oriii-ino  do 
ce  mot  dans  les  habituden^  de  la  période  de  la  conquête. 
D'après  eux,  les  ninsuliiians,  sans  ccsfïc  en  guerre, 
vivaient  au  milieu  des  camps,  sous  les  tentes  ;  la  tente 
du  sultan,  drossée  en  face  du  territoire  à  conquérir,  la 
porte  tournée  A-ors  l'ouncmi,  regardait  l'is-sue  princi- 


Cl)  De*  moU  arab«tt  telatnt,  puissant,  ou  sûlallin.  dominer. 
L«fi  r«iiiœeft,  les  ^tonvti  et  lc4llUeMdu  «iiltan  sont  dites  siiitanes. 
La  mère  du  sultan  r^goaul  est  appelle  SuUatu  VatitU. 
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pale  dti  camp  :  c'était  la  sublime  porte.  Cetle  d^numi- 
natiou  s'est,  on  le  toH.  conservée  jiis([irà  nos  jpurs. 
On  iionimo  aussi  Sublima  Portp  le  local  où  sont  «établis 
le  grand-vizir,  le  luiiiistre  des  affaires  ^iranirères^  le 
gi'and  conseil  et  quelques  autres  administrations. 

La  Porte  ottomane  a  pté  admise  par  le  tinil.t''  ilu  30 
mars  1850  à  paiticipt^r  aux  avautages  du  ilroil  public 
et  du  concert  européens, 

Le  pape  (1),  qu'on  désipne  également  par  le  nom  do 
souverain  ponlifp,  est  le  chef  visible  de  l'Eglise  catholi- 
que. Il  a  ét(^,  do  plus,  depuis  le  VHr  siècle  jusqu'au 
20  septembre  1870.  li:^  clier  tenipoj-cl  des  États  de 
l'KisliMie,  lOtats  souverains  jouissant  des  honneurs 
royaux.  l,es  troupes  italiennes  étant  entrées  à  Rome 
le  20  septembre  1870,  et  la  population  des  États 
romains  s'étant  prononcée,  le  2  octobre  suivant,  pour 
l'annexion  au  royaume  d'Italie,  la  capitale  de  l'Italie 
fui  transférée  t  Rome,  oii  les  reprtfsentant^  de  tous 
les  États  ont  suivi  le  gouvernement  italien.  La  loi  ries 
gai'anHes,  votée  par  le  pai'lomenl  italien  eu  1871.  a 
reconnu  au  papo,  di^possédé  de  son  pouvoir  tempo- 
rel, rinviolabilité  accordée  par  le  droit  public  aux 
souverains,  cl.  lui  u  g'aranli  rexereicc  entier  de  son 
autorité  spirituelle,  Elle  lui  a  assuré  la  possession 
du  paiais  du  Vatican  et  du  Latran,  avec  les  dépendan- 
ces, et  une  dotation  annuelle  do  trois  millions  deux 
cent  cinquante  cinq  raille  Irancs.  Plusieurs  Etats 
de  l'Europe  ont  continué  d'accréditer  des  envoyés 
diplomatiqnos  auprès  du  souverain  pontife.  Le  papû 
Pio  IX  a  proLost''"  contre  l'absorplioii  dos  Ktats  ponti- 
ficaux par  le  rnyaume  [l'Italie  et  contre  la  loi  des 
{garanties. 

Le  titre  de  czar- ou  tsar,  osl  celui  que  porte  Tompe- 
ronr  de  Ituasie,  qui,   d'ailleurs,  dans  les  documents 


"»ai?i  ^*  "°™  *^*  P^P^  v^i^nl  du  frrea  ptjppas,  qui  aif^nilie  père, 
kwnu.   Il  se  doriutiït  (iiitrefnis.ft  tou:^  les  évéques  ;  ce  n'est  que 

'depuis  le  XI''  sitrle,  sous  i;i'*gotre  VO,  qu'il    a   (Ai--  appliqué 

excIUHÎveiueiit  uu  souveraiu  puiitifti. 
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officiels,  prond  plus  |iarlic,iiliApemciit  lo  titro  rTempe- 
reiir  iîp  Inules  los  Riissies  (1).  Ce  mot  diJrive  pont  êU-a 
du  nom  de  César.  Le  premier  qui  prit  le  nom  de  czar 
fut  Ivan  IV,  en  1547,  après  avoir  secoué  le  joug  des 
Tartarcs. 

Ce  fui  en  1724  que  Piorro-le-Graiid  chaiiyiea  le  titre 
de  czar  en  celui  d'empereur  (2). 


I 


Qualifications  honorifiques. 


Différentes  qualifiratiaiis  lumorifiqucs  snrariTir'çs,  et 
qui  disparaîtront  à  leur  tour,  lorsqu'on  sera  bien 
convaincu  que  les  chefs  d'États  ne  sont  que  les 
prernit-TS  seniletirs  des  ri:ttions,  seules  soiivrraines, 
accunjpapiient  les  titres  d'F.Mupereur,  de  roi,  de  ^raiid- 
duc  jouissant  des  honneurs  royaux,  de  duc  et  prince 
souverain  ne  jouissant  ]»a8  de  ces  honneurs,  de  sultan, 
de  pape. 

Ainsi,  par  exemple,  quand  le  titre  irup(5rial  nu  l'oyal 
d'un  ehef  d'État  est  reconnu  |)ar  les  autres  Puissances, 
on  accorde  à  ce  <'liel'  la  (pialiHratimi  ihi  mnjpstf'.  On 
dit:  votre inajfMé,  sa  majesii*,  etc.  Cette  qualification 
d<*  majesté  ne  s'appliquait,  autrefois,  qu'aux  empereurs 
oxciUïsiveiiient.  Depuis  ta  fin  du  XV  siècle,  tous  les  rois 
l'ont  reçue  successive  meut,  non-setderaent  de  la  part 
des  souverains  inférieurs,  mais  atissi  do  la  part  des 
empereurs  et  des  i-ois  (3).  On  donne  de  la  mïgesté 
même  aux  cx-rois. 


(1)  H  d'autocrate. 

(î)  \oir  pliiy  liant,  p.  47, 

{3)  Le«  roi«,  snlrefois,  reoevaient  la  qualiâcalion  d'ullefiSfi  et  de 
sér^QÎU-.  A  lu  tia  du  XV'>  siècle,  les  rois  de  t'ruûCû  se  docofe- 
retil  \cs  premiers  la  majesté  :  au  XVI*'  stf-ck-,  plusieurs  rois 
suîvircQl  cet  t-xcmpte  :  le  OaoeniJLrli.  sons  le  r^ffiif  du  rui  Jfan  ; 
l'E^pa^oe,  «ous  Charles  1"  ;  l'AnpIcterrï.  «ous  Henri  VHI  ;  le  Por- 
tiiiïal.en  to78.  Snccftitsivenienl.lmis  les  rois  adopteront  celte  mê- 
me qualiticalioii,  soit  chez  rux,  soit  dans  leurs  relations  avt;c  les 
Puisfiaix»»  ^trajigOres,  «1  l'exigèrent  de  r«ji]pereur  d'Allem^uffne. 
Mais  ee  ne  fut  qu'a  I&  paix  de  Weatpbalie  (lt)48),  que  l'empereur 


•"     '-- 
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Pour  Ipa  empereurs,  on  dît  :  sire,  et  TOlre  ms^e! 
impériale  ;  pour  les  roi&  :  sire,  et  votre  m^e»UÎ  ;  pour 
les  eiLpereura  qui  ^out  eu  même  temps  roii<,  comme 
reinpRreiir  d'Autritlie.  qui  est  aussi  roi  île  Hoiiprie,  on 
dit  :   sir«,  et   voti-e   majesUS  inijx^riale  et  royale. 

La  qualification  d'altesse  ro>'ale  est  appliquée  aux 
grauds-diics,  auxquels  la  tradition  Ti^odale  attribue 
encofR  Ins  honneurs;  royaux,  ainsi  qu'aux  princes  et 
)irinctissc;s  du  saii^  roy»l.  On  quaiilie  d'allesses  impé- 
riales les  ijfinrci*  et  jirini-(>.ssi's  du  sang  impérial  {\ }. 

On  appelle  altesse  sérénissime  les  duc*  et  princes 
souveryins,  mais  qui  ne  jouisst^nt,  pas  des*  honneurs 
royaux. 

On  qualifie  simpleuient  d'yltesse.  sans  épithète,  les 
princes  et  princ<,'s.ses  iVsœniiant  des  irrands-ducs, 
ainsi  que  quelques-uns  des  princes  et  princcRses  isstis 
d'imo  maison  actnelleiuenl  royale,  mais  non  descendant 
enx-iniÀJUi-'s  dnnroi.  Cwsrt^trloti  ^nnl  ennuacr^^^apius  ou 
moins  par  l'usage,  mais,  quoiqu'elles  soiejit  encore 
oliserv^es  par  l'Europe  monarchique,  quoiqu'il  y  ait 
intérêt  poiii'  les  diplomates  à  lo^  connaître,  afin  de  ne 
point  s'en  ocarter.  elles  sont  incompatibles  avec  l'es- 
prit démocraliqiif!  de  notre  époque.  La  majesté  n'ap- 
partient qu'à  la  u.ition:lG  temps  des  altessos  impé- 
riales, royales  et  sérënissimes  est  passé  sans  retour. 

d'Allemagne  m^orda  la  majesté  aux  rois  de  France  ;  il  l'accorda 
bieat6t  après  t^  plusieurs  autres  rois.  Depuis,  l'empereur  Cliar- 
les  VU  la  PoncWa  à  tons  les  pois,  siins  dlaliticlion.  Voir  Le  Guide 
difilomatiquet  Mit  da  (fiflf),  t.  Il,  p.  2'i. 

(I)  Ces  titres  se  donnent  ans  impératrices,  aux  reioes  et  A 
toutes  Ihr  aiiU'RH  princesses,  ^clon  le  uuu^  dont  r;Lleâ  snnl  îsmipk, 
ou  iu>lon  In  dignitt^  de  laurs  ^'puiix,  ave<?  lu  simple  uppellution 
da  <MaUitina».Le  barou  Cii.  de  Uarlcns  ffiJl  observer  que, 
lorsqu'une  princesse  à  laqii<:illc  la  quitlitionlioii  d'altesse  impériale 
ou  royale  e<il  ûho  |)31'  »u  iiaistumec.  ùpousu  un  piince  àquii.-»  titre 
n'appnrtiont  point,  cUc  continue  de  !e  porter  ;  mais  que,  ce  seul 
aB.f  rxtiKpUi,  lea  princea^es  p^irtenl  les  titroa  et  dÉnominalioDs 
du  prinee  leur  i^pnuxj  Su  moins  qu'il  do  soit  dftrogiï  A.  la  rwgle  p*v 
auuvention. , Ouvrage  et  «ditioa  oHéu,  t.  Il,  p.  Sff.) 


L'empereor  des  Ottomans  ^st  souvent  qualifié  de 
hautesse,  mais  l'usage  a  prévalu  de  dire  :  sa  ma- 
jesté. C'est  ainsi  qu'il  a  reçu  la  qualîHoation  rie  ma- 
jesté itnpériule  diui«  los  traités  conclus  cri  185-i  et 
4856  entre  les  grandes  PLissances,  au  si^jot  des  affaires 
d'Orient.  On  dit  du  jiape  :  sa  sainteté:  en  s'adi'es- 
santÂ  lui  :  votre  sainteté,  ou  votre  béatitude,  très- 
saint  Père. 

Les  république^i  ne  reçoivent  aujoiu-d'hui  aucune 
de  ces  distint^liuiis.  On  disait  autrolbis  :  la  Képubliquc 
aérénissime  de  Venise;  on  dit  [uaintenant.  par  exeru- 
ple  :  la  République  française.  In  République  des  États- 
Unis  d'Amérique  (1),  la  République  du  Pérou,  sans 
qualiflcatils.On  donne  copeiuïaiU  l'exceltenco, par  cour- 
toisie, au  président  de  la  Rt^publiquo  française,  mais 
pas  ufTicieLlemenl:  on  ne  la  donne  piis  non  plus  au 
président  de  la  Confédération  suisse.  Il  n'y  a  pas  de 
pratique  unil'orme  quant  au  président  des  Etala-Unis 
d'Amérique.  En  France,  pai'  exemple,  on  lui  donne 
l'excellence,  et  on  ne  la  lui  donne  ]»as  en  Beljfique,  sur 
la  demande  même  du  tuinlslre  des  Élats-Uitis  it  Bru- 
xelles. L'excellence  est  donnée  aux  présidents  des 
républiques  de  Holivie,  Chili.  Cosla-Rica,  do  t'Equateur, 
de  Guatemala,  Hûiti,  La  Piata  ou  Conledéiation  argenti- 
ue,  Libéria,  Paraguay,  Péi-ou,  OrieuttiJe  de  l'Uruguay, 
des  Étal-s-Uiiis  de  Venezuela,  des  États-Unis  de  Co- 
lombie, des  États  de  Horuluras.  de  Nicaragua,  de  San- 
Salvador,  etc.  (S), 

Titres  religieux  portés  par  certainii  chefs  d'ÈlAts. 

Cej-taines  têtes  couronnées  jouissent  de  titres  rell- 
tpeux  reconnu:)  par  le^j  autres  États,  et  qui  leur  soQt 


(1)  On  dit  souvent  :  les  ktats-Unis  de  l'Amérique  du  Mord,  ou 
ctfl  TAm^ique  ïoptentrioaaie  ;  c'est  &  tort  :  on  doit  dire  seule- 
ment lea  Elat-S-Lnis  d'Amérique,  l.e.'i  antres  États  du  conlinenl 
anaimaino&l  une  dénomination  qui  les  caractérise  particuhâ* 

(a)  Dan»  k  répuWiquc  des  Pays-Bas.  le»  Étals-Cénéinux 
èlaienl  hooorfade  la  quaJitication  de  •■  Vos  Hautes  Puissaoc«s, 
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atlriliués,  soit  tm  vei'tii  iPuii  ancieu  usage,  soit  en  Terlu 
de  cortaineh  concessions  papales,  mais  qui  n'oni  plus, 
denosjours,  aucune  si^rniflcation.  Ainsi,  les  rois  do 
Franco  s'appelaii.'nt  rois  très-clirérij-ny  ;  di'puis  14tï9, 
le  rui  d'Ëspa^nie  s'est  appela  :  roi  catlioliiiue,  iii^jestti 
L-atliolique;  il«]iuis  i7ls.  N»  roi  de  Portugal  porte  le 
Litre  dfs  roi  trÔs-fldèle  ;  depuis  15S1,  le  roi  d'Angle- 
teiTfî  a  été  qualifié  de  défonseur  de  la  foi.  Les  ancien!^ 
empereurs  roina in s-frcrma niques  étîùonl  appolés  tou- 
jours augustes  ;  d(>|iui.s  I75î*,  la  qualification  de  poî 
apostoliqut?  fêtait  donnée  au  roi  de  Hongiie.  Le  14 
novembre!  tSttS,  Tiiuipereur  d'Autrichn  ii  introduit  quel- 
ques iiiûdifleations  ilans  son  titre  ;  on  le  désigne  ainsi  : 
l'cLiipereur  (l'Autriche,  roi  de  Bohème,  etc.,  etc.,  et 
roi  apostolique  de  Honj^rie.  Par  abréviation,  on  dit 
aussi  :  IViupereui'  irAutriche  et  roi  apostolique  de 
Hongrie,  et  sa  majesté  l'empcreui-  ot  roi,  ou  sa  majesté 
impériale  et  royale  aiioatoljque  (1). 

Titres  de  prétention.  —  Titres  de  mémoire. 

Les  titres  de  prétention  et  les  titres  de  mi^uioire, 
comme  le  mot  lindiipie,  sont  des  titres  doul  l'objet 
esl  de  maintenir  des  droits  contestés,  ou  de  conserver 


(I]  Le  litre  de  roi  Lri^s-i'lirétieii  ou  de  majesté  triî's-cbi-é- 
lii^uue,  a  ét^  iloiinf^i  an  roi  île  Traiicù  comme  (lld  alu^  ou  pre- 
luier-uê  île  l'ËgUiic  CBtttiolitiuu  roiiiiiiim.  C'cât  le  pape  Alt-xaiidre 
Vl  qui  donna  k"  titre  de  roi  cullioliquie  ou  inajasté  calhoii- 
cpii!  aui  rois  li  Espugue,  pour  i-i?  nom  penser  Kcrdiuaad  d'Ara- 
gon d'avoir  expulai»  les  Maures,  do  la  pcQJaaulc  iLêriqut.  I.e  tîlre 
de  détenseui'  de  I;l  loi  a  ifû'.'  doiiné  pur  le  pape  Léon  \  a.a 
roi  d'Angleterre  Henri  Vlll.  (jiiiavail  licrJl  un  ouvraçe  conlro  la 
doclrine  da  LuUier,  el  les  souvdmitis  protestants  de  î'Anglt-leiTe 
ont  conljnut^,  depuis,  de  le  porter.  Quant  au  titi-e  du  roi  lrt:s- 
JliUMe,  D  a  (.'tf- coul't-iY-  iJux  rois  de  Portugal  eu  rôcumpeuse  du 
dévoueniGuI  qu'avait  uioûtri''  le  roi  Jean  V  à  la  cour  de  Rome. 
L'eiupereui'  d'Aulrlctie  ût  la  reine  d'Auglelorre  sont  les  tieuls  qui 
Tassant  eux-iaL-ujes  usage  de  ces  épittèles  daH«  leur  titre  ;  les 
autres  souvL'rains  se  conleutent  de  les  faire  ilooncr  par  le» 
l'uisïance*  étian^t^ros.  (Voir  Ch.  de  Marleus,  U  Guide  dîpio- 
miilt^ut;  i^ditioi)  citée,  I.  11,  p.  (8,  19.) 
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le  souvenir  de  possessions  perdues  auxquelles  on  ne 
pri^teud  plus.  C'est  aiasi  c|ue  le  roi  d'Ang-Ictorro  a 
ionirteraps  nais  dans  son  titrn  cehii  de  roi  de  Franco  ; 
c'est  ainsi  cpiG  les  rois  de  France  s'apjielaient  rois  de 
France  et  de  Navarre,  et,  que  le  roi  de  Sardaig-ne, 
aujourd'hui  roi  d'Italie,  s'est  iutilcilé  rui  de  Chypre 
cl  du  Jôrusalein,  etc.  L'usage  de  ces  qnalitications 
s'efface  de  plus  en  plus  (1). 

I^es  auteurs  du  Préciti  du  droît  tlfs  gens  remar- 
quent avec  justesse  que  les  conflits  à  propos  des  titres 
des  souverain»  avaient  leur  raison  d"ètre.  lorsque,  par 
suite  tic  la  contusion  (jui  existait  entre  l'État  et  la  per- 
sonne du  souvorain,  ces  titres  avaient  une  valeur 
réelle  :  il  n'était  pas  indift^rent  que  le  roi  d'Angleterre 


{\)  On  diatingue  1(1  grand  titro,  le  tilro  moyen  el  le  pelit 
titre. 

1^  grand  titre  embrasse  toutt  le«*  titres  de  possessions  t-êeUes 
el  ceux  de  posiifiSBinnt  fictirps.  Par  e.vûmple  :  «  Xous,  par  la  grfLce 
de  Di«u,  roi  d<!  âurdul^'iio,  du  Chypre  et  de  Jérusaleui  ;  duc  de 
Savoie,  defiiincs,  de  Moiifciral,  d'Aoslc,  du  ChuMuis,  du  Gèue- 
voi«  et  de  l'luisuno(>;  priuc«  dt!  Piémont  ot  d'Onoillu  ;  mai'tjuU 
d'ltali«,  de  SaUices,  d'ivpùc,  de  Suze,  do  Cf-ve,  du  Maro,  d'Oris- 
IaH)  de  Ct'riane  et  cî«  Sovonc  ;  comte  de  Mnurienuo,  de  Cicnéva, 
de  .'Vice,  ile  Tende,  ile  Rooinnl,  il'Asli,  d'Alexandrie,  de  tïociano, 
de  Novare,  de  Torlone,  de  Vîgevano  «t  de  Bobhio  ;  baron  da 
Vaut!  et  du  Fauuigny  :  «eJuiieui-  de  Yorcell  el  de  Piiïaerol,  de  1& 

Tarentaise,  de  la  rouiellinc  «l  du  V«l  Susia,  etc.,  ek « 

Le  titre  mo,VL^u,  jidoptt:'  poai' l'aeJliler  l'i^spMiliou  des  pi&ees 
de  cluinMllerie,  comprend  quelques  tilrtis  de  possession  rcstk  : 
roi,  giand-duc,  princi;,  margrave,  «te. 

Le  petit  tilie.  employa'  pour  les  aMairas  ordinaires,  et   le  plu» 
.uai(6,  parce  qii'it  joiat  h  iavantage  dp  la  hi'ii'vatf^  celui  da  aen- 
Ib-alner  au<?iine  diUicultt'!  diplomatique.  et»L  le    titre  lu^niif  de  la 
Ipillté   «upr^me    sous  lei^uel  chaque  sonveraio  est  habitiielle- 
ncnt  dftsign'^. 

L'unge  d«s  litres  dts  prétention  cl  dt;»  tities  de  mémoire 
ayant  souvent  troiihWi  lu  paix  rmlrc  ks  Ktats,  el,  phia  WiquetQ- 
'inent  encore  fait  échouer  des  iiôRociaLious.  pour  lever  louLe  dif- 
Kficult^  cl  tout  embarras  on  a  iuiafçînc-  d'introduire  dans  le» 
traiti^ji  iiD  article  âépai-4^,  par  lequel  on  se  pTéinunissaît  récipro- 
quement ronlre  toutes  conséquence»  a  tirer  îles  titres  employa» 
de  part  cl  d'autre.  {Voir  Le  Gmtte  diplomatique,  ouvrat^e  et  édi- 
Uou  vitùs,  t.  II,  p.  I&.j 


i 


pHl  le  litre  de  roi  île  France,  lorsqu'il  ^tait  fin  mesure 

et  se  croyait  en  droit  île  r^'imir  sur  sa  tète  les  deuï 
couroiini's.  Li)rs([ue  les  Ktats  s'accroisseiU  par  voie 
tl'hérita^'o.  un  litro  ôr|iiivautà  une  prétention,  et  c'e^t 
l'aire  uu  acte  Uc  polititjue  que  de  le  prendre  ou  de 
rabandonnci-.  Suus  ce  rnpport.  les  mo-urs  et  les  cou- 
tumes se  sont  telleiueiil  raoditîéns,  les  relations  entre 
les  souverains  et  les  États  qu'ils  gouvernent  sont  con- 
çaes  d'une  manièn:;  si  rlin'êroitte  <le  la  conception  iju'oa 
en  avait  aulrei'i>is,  quo  des  conHits  de  ce  yenrc  dcvien- 
ueut  de  plus  en  plu»  ['ares;  ii  mesure  que  les  litres  per- 
dent de  leur  imporlanco,  le»  contestations  de  titres  dimi- 
nuent. Il  y  a  une  tendance  générale  à  ne  considérer 
que  les  laits,  Le  gnind  nombre  des  souverains  qui, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ont  été  dépos- 
sédés de  leur  souveraineté  par  la  révolution  ou  par 
la  conquête,  la  facilité  avoc  laquelle  d'auUes  souve- 
rains ont  pris  leur  place,  ont  sin^-ulièi-emenl  contribué 
à  afl'aiblir  l'importance  aJistraite  des  titres  et  des  qua- 
lifications. (1). 


Titres  pompeux. 


On  peut  désigner  par  l'expression  de  titres  poraP 
peux,  les  titres  pris,  ou  plutôt  reçus,  par  certains  chefs 
d'États  républicains,  et  qui,  attribués  par  la  reconnais- 
sauce  publique  pour  des  services  rendus,  rappoUoDt, 
dans  uu  style  épique,  les  événements  â  l'octiasion  des- 
quels ils  ont  été  obtenus.  Ainsi,  taudis  que  Bolivar 
s'appelait  tout  simplement  le  libérateurj  Santa-Crua 
s'intitidait  le  grand  citoi/cn.  restawatcur  et  président 
de  Bolivie,  ■pavifiv-aieur  du  Pérou,  suprême  protec- 
teur des  Étals  Sud  cl  Nord  PéruBïens,  etc.  Gamarra 
portait  le  titre  de  grand  citoyen,  restaxtraleur  du 
Pérou,  bien  iiiéritaut  de  iapiUrie,  au  de(fr(}  héroïque 
et  èmlnent,^  etc.  Le  général  Mariano  Meiû:arejû,  prési- 


I 


1 1  )  Précis  du  droit  des  yen»,  par  Th.  Fuai:k-itrenlano  et  Albert 
Soiel,  (3.  SO. 
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dont  de  Bolivie,  eu  1S70,  élait  qiialiflcîitQ  Oien  tiéniani 
de  ta  pairie,  en  gratle  tiêrorque  et  éntinent,  grand  ci- 
toyen de  Bolitiie,  cotiserenieitr  de  l'ordre  et  de  la 
paûc  publigtie,  etc. 

Od  lit  ilana  la  (îasette  offècielk  du  Vén^sula,  un 
acte  reJiilif  û  la  nMinination  d'im  -  chargé  de  la  pré- 
sidence »  de  la  HépubliqiH?,  pendant  l'abseuc*;  du 
général  Francisco  Liiiares  Alcanlara,  qui  se  séparait 
temporairement  de  Texorcica  du  pouvoir.  Ce  ffénéral 
y  flst  mentionné  avec  le  titre  de  grand  déinocrate,  pi-â- 
sidentde  ia  JtépuUique.  L'âloaliiiu  &  Gu  lieu  par  I9 
coiisutl  des  miaistms,  el  il  est  dit  dans  l'acte  que  le 
r«»iillat  du  cette  (Ueclion  sera  coiuicmniqui?  au  f/ratid 
déwocrale.  (Voir  lo  journal  offlcit;!  du  Hérou,  Ki  Pe- 
rucMOy  du  jeudi  5  septeoibre  lS7b.) 

C'est  ainsi  que  la  république  et  que  la  dt^mocratie  ne 
sont  pas  buaucnup  au-dcsauiis  do  la  lULHiarcliie  elde 
l'aristocratie,  sous  le  rapport  fie  la  vaiiit(^  des  quali- 
ncatirs(lj. 

Traitement  des  chefs  d'États  entre  eux. 

Les  cliefs  d'Ktats,  dans  leurs  relations  et  parlicu- 
liAremcnl  dans  leur  correspondance,  s'honorent  réci- 
proquement de  titres  de  parcntô  ou  d'amitié.  Ainsi,  les 
empereurs  et  imp('ratrices,  les  ruis  cl  reintjs,  Iob 
grands-ducs  l'éjçnauls,  s'appellent  monsifiir  mon 
frère  et  madame  ma  sceur  (2).  Quand  ils  sont  en  même 


^l)  Les  pr6«i{l«Dts  iIr  la  H«i)^ul)tjc[iie  du  Pérou  utient  atijoiir- 
dlibi  d'un  formulaire  plus  simpk  et  ptus  grave.  lU  «i?  liorn«tit  * 
ftnonoer  leur  nom  et  A  /icriro  dc^soiti  :  prénidirnt  ik  la  /tèftU' 
bléque.  nu  prtaident  conutifulioimel  de.  ta  firpwblif/ue,  Cepen- 
danl,  pat  dirent  du  ii'i  mai  ltl9U,  le  dictaLeui-  actuel.  M.  de  Piû- 
rola,adécl»r6umi'  i*!  son  MriûcChefiuprmçdeia  U^fiuHiçM, 
«lui  de  t^rutecteuriCe  la  rare  iiidii/cite. 

(2)  L'£'li(|uc(l«  ne  permet  pas  hux  «ouveriLinii  qui  n(>  jouîsient 
point  des  honneurs  ro'joiiz.  de  douant*  aux  raiii  les  litres  de 
rrÛTu  et  de  sœur.  Uh  lutir  donuent  cului  d«  aousin,  qu'tU  aocom- 
pa^nKDl  onlinairejiifiut  de  tjiiHlqiirïs  termeH  respi*i;1UHUX.  el  pliin 
«oiiveat  encore  caUii  de  tire,  hinii  que  la  souvmuîu   auquel  cos 


L^b;, 
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temps  parents  les  uns  des  autres.  Us  joutent  le  titre 
de  parontA.  Ainsi,  par  exemple,  le  roi  des  Relp-es  (déri- 
vant A  la  reinti  d'A«)?leterre,  l'appelle  :  madame  ma 
smur  et  cousine  ;  il  dirait  à  l'eiiipei'eur  Maxiinilieti  : 
niDiisieiir  moi»  frère  et  très-clier  beau-frère  ;  il  6orit  à 
rompereiir  de  Russie  :  monsieur  mon  frère  :  au  duc 
régnant  de  Saxe -Ce  bourg  (îutlia  :  monsieur  mon  tVi^re 
et  cousin  ;  à  l'empereur  des  Ottomans  il  dit  :  très-cher 
el  parlait  artii  :  ;'i  reniporoiu-  de  loiitc  la  Perse  :  notre 
cher  et  parlait  aifii;  an  prôsiilentdeis  États-Unis  d'Améri- 
que et  autres  présidents  des  rf^publiques  amèiicainea: 
très-cher  et  i^rand  ami.  O  sont  les  rnrninles  liatiituel- 
lemetit  employées  par  les  têles  courunnêes  entre  elles, 
et  dans  leurs  rapporta  avec  les  chefs  d'États  républi- 
cains(l|.  Qnantanx  présidents  de  n-publiques  s'ailres- 
sant  aux  chefs  d'États  monarchiques,  ils  se  bornent, 
nn  j,''Aii(5ral,  ô  donner  delà  majiisté,  de  l'altesse  royale, 
de  l'altesse  sérénissime,  suivant  les  cas,  en  se  signant 
le  très-cher  el  grand  ami,  ou  le  bon  ami,  ou  le  sincère 

princes  ont  i  iïi:rire.  ne  se  aerTo,  A  leur  égard,  que  du  titre  «le 
cousiu. 

liii  ppanM,  le  tilvo  de.  cousin  t'tail  doont!  par  te  roi  aux  ducs 
eL  ans  mari^niiaiix  de  France.  (Voir  Ch.  de  Marlena.  LeGiùde  Ui- 
fiiomadçup,  édition  citéLi.  t.  Il,  p.  17.) 

(1)  Dans  le  but  (l'i:ivilt>i'  lus  honnâurs  qui  seraient  rendus  ù. 
leur  digBité  soiivcrainL-,  Je^  monarques  voyaient  quelquefois  h. 
l'étranger  sous  nu  litre  et  un  nom  d'umpriint.  Ce  secret  da  con- 
vention est  l'urenient  iyuoi-6,  mais,  bien  que  couuii,  on  respecte 
Viucognita.  Le  iiaroii  Lli.  do  Mariens  rappelle  qii*  l'empereur 
Napoléon  l",  revenant  de  Russie  avec  le  diicdft  Vicenco,  arriva 
ft  Varsovie  sous  k*  nom  il«  M.  de  Rayneva!.  Le  roi  de  Prusse, 
Krt'dérifsGuLIJaume  Ml,  pronail,  hors  de  ses  fitats,  le  titi'e  et  le  nom 
de  coinlc  iIq  lluppin  ;  l'omperoui'  Joseph  II  vint  eu  t'raace.  en 
17"",  comme  comte  de  Kalkenstein .  Pendant  le  voyago  qu'il  fit 
en  Sicile,  en  18-l.'i,  l'empereur  Meolat;  portait  les  titre  et  nom  de 
général  Homaaow;  le  prince  royal  de  Wurlembcrg  voyageait,  à 
cette  même  époque,  sous  le  nom  ck'  comle  de  Teck,  L'tncaf/niCn 
a  encore  un  auli'e  avantane  :  par  cette  dissimulation  du  rang 
aous  un  uoai  d'emprunt  on  supprime  m6me,  selon  les  oonv«- 
nauues  mutuelles,  toutes  cérémouies  d'apparat,  el  par  consé- 
quent, en  ■i'atrraneliist^ant  des  exigences  du  ctsr^raonial,  on 
^vile  des  ilépense:!:  plu^  ou  laoin^  eousi durables. 
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ami,  et  en  commençant  la  lettre  par  ces  qualifica- 
tions qui  n'engagent  à  rien. 

Ces  détails,  qui  sont  évidemment  des  anachronismes 
en  présence  de  l'esprit  contemporain,  conduisent  aux 
questions  de  rang  et  de  préséance  entre  les  ïïtats  et 
entre  les  chefs  d'États. 


CHAPITRE  111. 


Le  rang.  —  La  préséance,  —  Fondement  du  rang  et  de  la 
préséance,  —  Poinl  dp  vue  du  di-oit  naturel.  —  L'égalité 
juridique  et  l'inégalité  sociale.  —  Comment  se  règle  la 
hiérarchie  entre  les  nations.  —  Ai^meat  tiré  de  l'an- 
cienneté de  la  converâioD  à  la  religion  chrélienne  ;  des 
relations  de  protection,  de  fief  ou  de  cens  ;  de  la  haute 
dignité  des  vassaux  appartenant  à  l'État.  ~  Argument 
tiré  d'une  culture  intellectuelle  et  morale  plus  avancée.  — 
Allument  tiré  de  l'ancienneté  de  l'indépendance  des 
États.  —  Argument  tiré  de  l'ancienneté  de  la  famille  ré- 
gnante. —  Argument  tiré  de  la  forme  du  gouvernement. 
—  Argument  tiré  du  titre  du  chef  du  gouvernement.  — 
Aliment  tiré  du  chiffre  de  la  population.  —  Quelle  est  la 
vraie  base  d'appréciation?  —  Existe-t-il,  entre  les  États, 
une  règle  générale  pour  déterminer  le  rang  des  États  et 
de  leurs  chefs  ?  —  Le  règlement  du  pape  Jules  II.  —  Ten- 
tative du  congrès  de  Vienne.  —  Importance  des  questions 
relatives  au  rang  et  à  ia  préséance.  —  Incident  du  comte 
d'Kstrade  et  du  baron  de  Vatteville,  en  1661.  —  Affaire 
du  comte  de  Merle  et  de  lord  Kinnoul,  en  1760.  —  Une 
fière  parole  de  Siéyès.  —  Pratique  moderne,  quant  au 
rang  et  à  ia  préséance,  —  Rang  des  têtes  couronnées  et 
des  autres  chefs  d'États  monarchiques.  —  Rang  des  ré- 
pubhques.  —  L'égalité  du  rang  des  États  peut  être  modi- 
fiée. —  Le  changement  dans  la  forme  du  gouvernement 
n'influe  pas  nécessairement  sur  le  rang.  —  Ordre  à  suivre 
dans  les  rangs.  —  I.  Rencontres  personnelles.  —  Visites 
des  chefs  d'États.  —  Rang  qu'on  y  observe.  —  II.  Ordre 
des  places  dans  les  écrits  :  1"  quand  le  rang  est  déterminé 
entre  États  de  rangs  inégaux  ;  2'  quand  le  rang  n'est  pas 
déterminé,  ou  que  les  États  intéressés  sont  d'un  rang  égal 
reconnu.  —  L'article  7  du  règlement  du  19  mars  1815,  sur 


hp  RANo  est  la  place  qui  convient  à  chaque  personne, 
à  chaque  cliu»e. 

La  pRÈsÉANC.K  est  la  pri^t'^rence  dans  l'ordre  et  dans 
le  rang  à  suivre,  lorsque  pluBieurs  Rtals,  dans  leurs 
relations  extérieures,  vienneiil  .'i  ne  rencontrer;  c'est, 
en  d'autres  ternifts.  la  priniault^  fie  rang,  le  droit  d'oc- 
ciip<irla  première  place,  c'est-à-dire  la  place  qui.  entre 
plusieurs,  est  considérée  comme  la  plus  honorable. 

Les  questions  de  préséance  se  présentent  ordinaire- 
ment dans  tes  entrevues  personnelles  des  chefs  d'États 
on  des  ministres  accrédités  par  eux,  dans  les  visites 
solennr-llcs.  dans  les  écrasions  des  cérémonies,  dans 
les  acliîs  publics  de  tout  genre,  mais  surtout  dans  le 
corps  et  dans  la  signature  des  traités  internationaax. 

^^  Fondement  da  rang  et  de  la  préséance.  ^^H 

^^  L'obsen'ation  dos  préséances  repose  quelquefois, 
mais  rarement,  sur  les  lrait(^s.  Los  Puissances  qui  se 
sont  engagées  par  cette  voie  sont  alors  obligées  ponr 
le  présent  et  pour  l'avenir,  car  les  conventions  léjL,'^ale- 
inenl  formées  sont  la  loi  des  sociétés  politiques  com- 
me elles  le  sont  des  particuliers  :  les  Puissances  ne 
pourraient  donc  sVearter  sans  injure  du  traité  con- 
clu par  elles.  A  défaut  de  conventions,  ce  qui  est  le 
plus  fréquent^  on  doit  s-;  cuiifonner,  poui-  les  pré- 
séances, à  ce  qui  est  établi  par  un  usag:â  généralement 
reçu(l). 


(1)  Pradwr-Fodérâ,  Prém  tie  d7vU  ficlUique  et  d'ieonomi* 
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Point  de  vue  du  droit  naturel. 

Ce  n'est  donc  que  par  dos  conventioas  express* 
ou  Uïcites,  qiitî  la  pri^l'ôrciice  ikina  l'orilrct  ot  dans  lo 
rang  à  suivre  eutre  plusieurs  Ktats  peut.  Atre  établie; 
car.  au  point  do  vue  ilu  droit  naturel,  toute  place  doit 
être  envisagép  comme  la  pi-t-raière,  ou  mieux,  il  n'y  a 
entre  les  Étals  souveraiiif^  aucune  place  supérieure,  ni 
inff^rieure,  aucune  place  distinguée  on  place  d'hon- 
neur. Toute  nation  en  eflfet,  comme  le  dit  Vattel,  tout 
État  souverain  et  iiid(^pendant,  mérik^  de  la  considéra- 
tion et  du  respect,  parce  qu'il  tii^uro  ininiédiatenionl 
dans  la  grande  société  du  frenre  humain,  qu'il  est  iudé- 
penriant  do  tout  pouvoir  sur  la  terre,  et  qu'il  est  un 
assemblai^e  d'un  prand  nombre  d'Iiomrnes...,  La  na- 
ture a  établi  une  parfaite  i^^alité  Je  droits  entre  les 
nations  indépendantes;  aucune,  par  conséquent,  no 
peut  naturellement  prctendi'e  do  pr6rofi'ative.  Tout  ce 
que  la  qualité  de  nation  libre  et  souveraine  donne  à 
l'une,  elle  le  donne  aussi  à  l'autre.  Puisque  la  pr^- 
«("■ance  ou  ia  priuiauté  de  rang  est  une  prérogative, 
aucun  souverftiji  ne  peut  donc  se  l'atlrilhuer  naturelle- 
ment et  de  droit  (1), 


tocialef  p.  lia  et  «uiv.  —  ValtBl,  Le  droit  des  gens,  eli-,,  édilion 
de  I8tl!*,  nutd  de  Pradier-l''odf*!rè.  t.  Il,  p.  4.  —  tJaas  la  courte 
pfriodf  dt!  ISiii'i  18^1,  cinq  grandes  as^L'mljlées  diploinaliques. 
î(!s  congpi's  dQ  Vietinu,  d'Aix-la-Chapelle,  do  Ti'oppau,  de  Vé- 
rone et  de  Laybacb,  ont  l'oiimi  foccasioii  de  résoudre  des  com- 
pf^titions  de  pr^si'ancc.  t.efi  di'bals  qu'ont  soulevé  ces  compéti- 
tions, .liiisi  qiKi  ki  Jèldiis  de  pui-e  <!tl(jiieUfl,  ont  été  |;^nérale< 
menti-CRlés  au  niomont  mi^iiie  de  l'ouverture  d*  eus  c.onfirds,  et 
non  pciidaiil  le  i;ouis  de  leurs  travtms.  Les  rèj^lcs  convealJoa- 
Detl«s  qui  en  sont  sorties  «ont  devcmies  obligatoires  pour  tous 
les  Étais  qui  Itis  ont  iMnliliL-sou  ae«i>pl.''Bs.  Ell^*^  oui  êU',  do  plus,  ' 
imposées,  autaut  que  les  oirconslancea  le  penuettuient,  et  parla 
force  des  clioaes,  aux  PuisHaiiMs  sccondair^^s  ilotit  k  concours 
el  l'asseuliment  pn^olablfiji  n'a,vaii>nt  pas  {;té  réclamés. 

[Ij  Voir  Lf  druit  des  gens  de   Vattel,  édition  auaotôe  par 
P^ad^e^^■oJère,  Cl8tf3)  t.  Il,  p.  t  et  2. 


Cependant:,  entrp  les  nations  coranie  entre  les  par- 
ticuliers, l'éfcalité  juridique  ne  correspon<l  pas  tou- 
jours à  l'épalité  sociale.  Tous  les  États  son!  natnmllc- 
ment  et  jTtridiquemont  ëgauxau  poijjt  de  vue  du  droit 
absolu,  mais  tous  ne  sont  pas  également  puissants,  in- 
fluents parleiirsiil<?es,  prépondérants  par  leur  civilisa- 
(ion.  reiîniitaliles  par  leurs  forces  niatérieiJes.  En  vain 
los  niétaphysiciôus  disHerteroiit  sur  rii^alité  absolue  des 
États,  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  on  sera  tou- 
jours obligé  do  reconnaître,  dans  la  rf^alité  des  choses, 
une  inégalité  entre  l'empire  de  toutes  les  Russies,  par 
exemple,  et  le  Portugal  ou  telle  république  de  l'Amé- 
rique espagnole.  Chaque  nation,  dit  Pasquale  Flore, 
a  une  manière  spéciale  de  tendre  h  la  fln  générale,  et 
se  développe  suivanl.  son  aptitude  particulière,  sui- 
vant son  caractère,  suivant  la  puissance  et  les  besoins 
tjirelle  se  crée  :  de  cette  différence  tle  (onctions,  de 
mission,  d'aplitude,  de  tendances  pat'licnlièi'es  à  cha- 
que peuple,  naissent  les  ditïércnces  entre  les  diverses 
nations.  Ces  ini>yaliiés  sociales  des  mitlous  sont  une 
conséquence  de  la  personnalité  et  de  la  liberté  ;  on  ne 
pourrait  les  supprimer  sans  détruire  leur  lilierté  :  de 
sorte  que  l'inégalité  lic  t'ait  repose  sur  une  loi  natu- 
relle aussi  hien  que  l'égalité  juridique  (11.  L'inégalité 
de  t'ait  cxislaiit  à  côté  de  i'éf>alité  de  droit,  comtne  un 
Étal  puissant  et  vaste  est  beaucoup  plus  considérable 
ilans  la  société  universelle  ipi'un  petit  I-'lal,  il  est  rai- 
sonnable que  celui-ci  lui  cède,  dans  les  occasions  où 
il  faut  que  l'un  cède  à  l'auti-e.  dans  les  assemblées, 
par  exemple,  et  lui  témoigne  ces  déférences  de  pur 
cérémonial  ipii  u'otent  pniul  an  fonil  l'égalité,  et  ne 
marquent  qu'une  prioriti-'  d'ordre,  une  première  place 


II)  Pasqualo  FiOM»,  No>ti>eiiu  liniil  inteviifitiimiit  puhlir,  el«.,.. 
iraduJl  de  l'ilaltcD  oQ  l'r»o<^ai<j,  elaniioti.',  par  I^radjev-Fod^rd, 
i-  i",  p.  -277,  i-.&. 
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entre  ëfcaiix.  Obsorvons,  d'ailleiirs,  que  c'est  la  fai- 
blesse manifeste  de  quelques  fttats,  l'amliilion  et  les 
forces  de  L|uelque8  autres  qui  ont  umené  les  ilitfé- 
petices  dans  le  rang.  Mais  la  pK'sâance  hiérarchique 
entre  les  nation»,  les  distinctions  honoriflquca  qu'elles 
s'accordent,  n'onl^vent  rien  à  leur  égalité  de  droit; 
elles  ne  sip'niflent  autre  chose  qu'un  témoignage  de 
considération,  une  prééminence  d'honneur,  toutes  tes 
fois  que  les  nations  sont  représentées  par  lo  moyen 
de  leurs  mundatairus,  commo,  jiar  exemple,  dans  un 
congrus,  lors  de  Fa  signature  d'un  traité  ou  dans  d'au- 
tres ciiTonstanres  seinhlables.  Comme,  dans  ces  cas, 
les  représentants  des  diverses  nations  doivent  prendre 
un  rang,  l'ordre  de  préséance  so  règle  suivant  la  di- 
gnité et  l'importance  de  la  nation  représentée. 

Comment  se  règle  la  hiérarcUe  entre  les  natioos. 

Celte  importance,  celle  dignité,  d'après  quoi  les 
mosurera-t-on?  Comment  léglera-t-on  la  hiérarchie 
entre  les  nations  ? 

On  a  imaginé  et  proposé  différents  arguments  pour 
prétendre  la  préHéance.  On  s'est  tour  à  tour  fondé  sur 
l'ancienneté  de  la  conversion  à  la  religion  chrétienne  ; 
sur  une  culture  intellectuelle  et  morale  plus  avancée; 
sur  des  relations  de  prolection,  dp  flef  on  de  cens  ;  sur 
la  haute  ilignité  des  vassaux  appartenant  k  l'Ktat;  sur 
l'aacienneté  de  l'indépendance  des  États  ;  sur  l'ancien- 
neté de  la  famille  régnante  ;  sur  la  forme  du  gouver- 
nement ;  sur  le  titre  du  chef  du  gouvernement  ;  sur  le 
chiffre  de  la  population,  etc. 

Argument  tiré  de  l'ancienDeté  de  la  convBrsioQ  à  la 
religion  chréUenne  ;  des  relations  de  protection,  d« 
fief  ou  de  cens  ;  de  La  haute  dignité  des  vassaux 
appartenant  à  )'Etat> 

Parmi  ces  arguments,  il  en  est  qui  uo  sont  plus  de 
notre  époque,  et  qui  n'ont  plus  à  être  discutas  :  c4 
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sont  les  arguments  tirés  de  l'anciennolé  do  la  con- 
version à  la  religion  chrétienne  ;  des  relations  do  pro- 
|tectioi),  de  fief  ou  cîe  cons  ;  de   la  haute  dig-nilé  des 
îvassaux  appartenant  à  l'État.  Ils  pouvjiient  avoir  do  la 
valeur  au  moyen-àge.  dans  les  temps  delà  féodalité, 
f-où  les  (grands  vassaux  rciulaient  l'homniage  au  suze- 
rain, flans  ces  époques  do  foi  naïve  oi'i  l'autel  dominait 
le  trône  ;  les  reproduire  de  nos  jours,  serait  se  tromper 
d'époque. 

Argument  tiré  d'une  culture  intellectuelle  et  morale 
plus  avancée. 

L'argument  tiré  d'une  culture  intellectuelle  et  mo- 
rale plus  avancée  est  séduisîint.  Il  a  trouvé  son  déve- 
opperaent  dans  une  lettre  éloquente  de  Victor  Hug"o  à 
M.  lejNisteur  Bost,  de  Genève.  «  H  n'y  a  pas  de  petit 
peuple,  écrivait,  le  17  novembre  1H62,  Tillustre  poète 
à  ce  pasteui'  suisse;  la  grandeur  d'un  peuple  ne  se 
mesure  pas  plus  au  nombre  que  la  grandeur  d'un  hom- 
me ne  se  mesure  à  la  taille.  L'unique  mesure,  c'est  la 
quantité  d'inlelligeuce  et  la  quantité  de  \crtu.  Qui 
donne  un  grand  exemple  est  grand.  Les  petites  na- 
tions seront  les  grandes  nations,  le  jour  où,  à  côté  des 
peuples  loris  en  nombre  et  vastes  en  territoires,  qui 
s'obstinent  dans  les  fanatismes  et  les  préjugés,  dans 
la  haine,  dans  la  guerre,  dans  l'esclavag-e  et  dans  la 
mort,  elles  pratiqueront  doucement  et  fl^rement  Ea 
fraternité,  abhorreront  le  glaive,  anéantiront  l'écha- 
fauci,  glorifieront  le  progrès.  ■>  Tout  cela  est  admira- 
ble dans  la  bouche  d'un  poète,  tout  cela  est  même 
juste  dans  le  raisonnement  d'un  penseur,  mais  c'est 
une  utopie  dangereuse  ilans  la  réalité  des  laits.  Assu- 
rément, la  quantité  d'intelligence  et  de  vertu  est  une 
bonne  mesure  de  grandeur,  mais  de  grandeur  morale  et 
non  Je  }j;randûiir  matérielle,  et  quand  on  dit  qu'il  y  a 
des  petits  peuples,  on  a  en  vue  la  puissance  effective. 
I  Tout  le  génie,  tout  l'éclat,  lonle  la  civilisatioij  d'A- 
i      thènes  el  tonte  l'éloquence  de  Démosthènes,  n'ont  pas 
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empêché  la  ville  de  Cécrops  li'être  vaincue  par  la  Ma- 
c<*<loine. 

Argument  tiré  de  ranciennaté  de  riDdèpenâance 
des  États. 

L'argumeni  tiré  de  l'anciennetE^  de  l'indépondance 
des  États  pour  prétendre  la  préséance  serait  bon»  si 
l'histoire  ne  nous  apprenait  pas  qu'il  n'y  a  pas  un  peu- 
ple qui  n'ait  passï-  plusieurs  fois  par  l'aUernativc  do  la 
liberté  et  de  l'assujettissement  on  de  la  conquête,  n 
faudroit,  d'aillours,  pour  quR  cet  argument  eilt  toute 
sa  valeur,  que  les  États  fussent  tous  à  peu  près  égaux 
de  fait,  car.  autrement,  en  prenant  pour  point  de  dé- 
part (lu  rêg:lemfnl  de  la  préséance  l'ancien  neté  de 
l'indépendance,  on  pourrait  arriver  à  donner  le  pas  à 
un  Élat  d'un  ordre  très-inl'érienr  sur  un  État  de  premier 
ordre  par  son  étendue  et  par  sa  force  :  ce  qui  serait  le 
renversement  de  toutes  les  idées. 


Axffoinent  tiré  de  t'ancienneté  de  la  Camille  régnante. 

L'arfçumeiU  tiré  île  l'aneienneté  de  la  faiiiUIe  ré- 
gnante a  l'incon Vf"? nient  de  qg  pouvoir  s'appliquer  tout 
au  plus  qu'aux  j^^ou  veine  ment»  absolus.  Il  serait  eu 
effet  très-contraire  au  droit  constitutionnel,  dans  les 
g-ouverneraents  représentatifs,  que  le  ran^f  des  nations 
dépendît  de  celui  des  monarques.  De  plus,  s'appuyer 
sur  cet  argument  serait  ouvrir  la  porte  aux  disputes 
sur  la  généalogie,  disputes  ordinairement  très-difflciles 
à  terminer  par  ane  solution  équitable,  puisque  les 
points  de  ij:énéaloë'ie  sont  la  plupart  du  temps  Irès- 
obscurs.  Enfin,  où.  et  uouiuient  claââerail-ou  les  répu- 
bliques '! 

Argoment  tiré  de  la  forme  du  gouvernemeat. 

Cens  qui  invoquent  l'argument  tiré  de  la  (orme  du 
gouverneinent  sont  préoccupés  de  l'idée  que  les  mo- 


narchies  doivent  avoir  le  premier  rang,  f  t  prendre  le 
pas  sur  les  républiques.  Ainsi  doue,  d'après  oux. 
une  monarchie  .quelque  restreinlque  soit  son  terri  loin?, 
devrait  avoir  toujours  le  pas  sur  toutes  les  lépuljli- 
ques.  Mais,  pour  être  logiques,  puisque  c'est  dans  la 
grande  extension  du  pouvoir  que  ces  esprits  vont  cher- 
cher la  raison  de  la  préséance,  ils  sont  rig-onreufe- 
menl  cuuikiiis  à  déclarer  que  le  monarque  absolu 
devra  avoir  le  pas  sur  tous  les  monarques  constitu- 
tionnels, et  que  les  gouvernements  despotiques,  dont 
les  pouvoirs  sont  encore  plus  illimités,  doivent  avoir  la 
préséance  sur  les  autres  g:ouvern(?ments  :  conclusions 
toutes  phis  absurdes  les  unes  que  les  autres. 

ArgnmeDt  tiré  du  titre  du  chef  du  gouverna  ment. 

L'argument  tiré  dn  titre  du  cheT  du  gouvernement 
ne  iranchc  la  difficulté  que  relativement  aux  chefs  d'K- 
ïats  portant  différents  titres;  et  encore  des  questions 
Irfts-délicates  s'^ltWcnt-elles,  lorsqu'on  sort  des  deux 
titres  dVmpereur  et  de  roi,  car,  pour  tous  les  autres, 
une  foule  de  circonstances  viennent  en  compliquer  la 
qualiûcation  dans  chaque  cas  particulier.  Mais  cet  in- 
convénient n'existerait  pas.  que  le  principe  serait  en- 
core tn'îs-vicicux,  ne  fv^t-ce  que  par  la  liberté  que  cha- 
que nation  a  de  décorer  le  chef  de  son  gouvernement 
du  titre  qui  lui  plaira. 

Argument  tiré  do  chiffre  de  la  population. 

C'est  Pinheiro-Ferreira  qui  a  particulièrement  assi- 
gna la  préséance  h  la  puissance  d'une  nation,  qui  a  fait 
dépendre  de  la  richesse  cette  puissance,  et  qui  a  rat- 
taché cette  richesse  au  chiffre  de  la  population.  Voici 
comment  H  raisonne.  On  peut  avancer,  dit-il,  sans 
rîaquer  d'être  contredit,  que  la  nation  la  plus  riche  est 
la  plus  puissante.  Or,  parmi  tous  les  lUéments  de 
richesse  nationale,  le  plus  important  est  incontestahlo- 
ment  la  force  de  la  population.  C'est  aussi  le  caractère 
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le  plas  certain  de  la  puissance.  11  l'est  tcllcraent, 
quen  t^^\c-  il  dbipense  de  prendre  auctin  des  atitres 
en  cûQsid<^raUoQ  ;  car  Lliisloire  des  peuples  montre 
qu'à  chaque  i^poque  les  nations  les  plas  populeuses 
ont  été  les  plus  influentes.,  ou  que.  si.  pendant  quel- 
que temps,  elles  n'eierçaient  pas  une  influence  propor- 
tionnelle à  leur  force  numérique,  cela  tenait  h  des 
circonstances  tellement  subalternes,  que,  du  moment 
où  elles  ont  ^té  écartées,  la  nation  a  bien  vite  repris 
l'ascendant  auquel  la  force  de  sa  population  lui  don- 
nait droit.  Au  contraire,  des  nations  qui.  faibles  en  po- 
pulation, avaient  pu  atteindre  un  haut  degi'é  d'impor- 
tance, moyennant  un  sage  ricï'eloppemenl  des  autres 
éléments  d'une  haute  civilisation,  ont  vu  disparaître 
cette  force  factice  *;Mr  laquelle  reposait  leur  prospé- 
rité, du  moment  où  elles  ont  eu  à  lutter  conti-e  une 
nation  plus  populeuse,  quoique  moins  civilisée.  jVinsi, 
sans  néjrliger  de  mettre  en  ligne  de  compte  les  divers 
éléments  de  civilisation,  puisqu'ils  sont  aussi  ceux 
d'une  véritable  force,  on  doit  placer  en  première  ligne 
la  force  de  la  population,  alors  même  que  la  civilisa- 
tion n'y  serait  pas  portée  au  même  degré.  Entre  na- 
tions à  peu  près  égales  en  population,  nul  doute 
que  celle-là  sera  pins  puissante  qui  sera  en  même 
temps  plus  avancée  en  civilisation.  Nul  doute  encore 
que,  lorsqu'iuie  nation  moins  populeuse  qu'une  autre 
l'emporte  beaucoup  sur  elle  en  civilisation,  cette  force 
factice  peut  l'élever  au  même  rang  ou  la  rendre  même 
supérieure  à  la  première  ;  mais,  si  celle-ci  continue  à 
maintenir  .sa  supériorité  eu  population,  la  seule  mar- 
che des  événements  généraux  fliilra,  tôt  ou  tard,  par 
renverser  les  rôles  et  par  faire  prendre  A  la  nadon 
plus  populeuse  le  rang  que  la  première  condition  de 
force,  sa  population,  lui  avait  garanti  (1). 

Pinheiro-Forreira  conclut  donc  que  c'est  d'après  la 
population  des  États,  chose  toujours  facile  à  déiermi- 

(1)  V(nr  «e  i'Bi90D&ciu«n I  Je  PinliËiro-Kerreira  dans  l'ùtlitioo 
du  Droit  des  gens  de  Vattel,  annotée  par  Pradier-l'odérè,  t.  II, 
p.  3  et  i. 
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ner  avec  rexacliludc  nécessaire  au  bul  dont  il  s'agit, 

que  le  rang  îles  Puissances  peut  et  doit  être  Ci\é.  Il 

remarque  que  c'est  à  cela  que  le  bon  sens  général  de 

tous  les  peuples  s'est  toujours  arrêl*^  lorsqu'on  a, 

[dans  des  cas  particuliers,  ëtabli  d'un  commun  accord 

'quelque  chose  de  fixe  à  cet  é^rard.  Il  considtVe  avec 

[faisoii  d'ailleurs,  que  ce  principe  une  lois  adoptti  sup- 

)nmc  la  prétention  absurde  de  placer  au-dessous  des 

îlats  monnrcluqiiesles  phisinsi';nifîanta  les  Étata  répu- 

'blicains,  quel  que  soitle  degré  lie  force,  de  prospérité 

et  de  grandeur  auquel  ils  peuvent  être  parvenus. 


Quelle  est  la  vraie  base  d'appréciation. 

De   tous  ces  systi^nies,  celui  qui  satisfait   le   plus 
l'esprit  est  le  systftrae  qui  lonilft    la  hiérarchie    des 
its  sur  une  culture  intellectuelle  et  morale  plus  avan- 
!ée;mais  il  est  indispen.sable  de  ne  pas  dédaigner 
10»  plus  le  chiffre  lUi  la  population.  On  peut  composer 
linsi,  par  la  corahinaison  de  ces  deux  points  de  vue, 
Sun  système  mixte  qu'on  formulera  de  la  manière  sui- 
ivante  :  la  civilisation,  les  richesses,  une  grande  élen- 
iue  d'un  territoire  avantageusement  partagé  des  dons 
\de  la  nature,  et  une  population  considérable,  telles 
ïont  les  qualités  qui  constilueiU  n^ellemeiiilla  supério- 
rité entre  les  nations.  C'est  donc  là  qu'il  faut  cherclier 
raison  de  la  différence  de  leur  rang. 

rEsist«-t-il  entre  les  États  une  règle  générale  pour  dé- 
terminer le  rang  des  États  et  de  leurs  chefs  ? 

Les  États  européens  ne  se  sont  jamais  accordés  sur 
un  statut  général  concernant  le  rang.  La  question  de 
préséance  entre  les  souverains  a  pu  être  l'objet,  à 
1  diverses  époques,  de  conventions  particulières  entre 
quelques  États  :  ainsi,  par  exemple,  par  l'article  28  du 
traité  de  paix  de  Tilsitt,  en  1807,  entre  la  France  et  la 
Ru.ssie,  il  fut  stipulé  que  le  cérémonial  des  doux  cours 
entre  elles  et  leurs  envoyés  respectifs,  serait  établi  sur 
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le  pied  d'une  réciprocité  et  d'une  égalité  parfaite:^;  inais 
ces  conventions  ne  .sont  intenrenues  qu'entre  quelques 
Fui&âauccs,  et  il  ii  oxislc  puiiit  do  convention  générale, 
à  cet  égard:  d'oil  la  cuiiséqiience  que  l'égalité  de 
rang  enti'e  les  têtes  couronnées  a  prévalu  en  prin- 
cipe (1). 

Autrefois  ÏQH  conciles,  où  tant  de  chefs  d'ÏStats  pa- 
r&is.<iaicnt  en  personne  ou  par  'leun;  représentants, 
olTraienl  un  vaste  champ  aux  disputes  sur  la  pré- 
séance, et  Iburnissaient  aux  papes  le  prétexte  de  s'en 
mêler  et  de  donner  des  règlements  de  présence  qui 
étaient  ordinairement  basés  sur  Total  de  possession, 
tel  qu'il  existuit  dans  \qs  coneîleii  [Z],  Mais  t'autoriUS 

(0  Voir  Le  Guide  diphmalique,  t.  1".  p.  20Î.  20,1. 

{2)  Entre  Hutres  nombreui  exemples  iIp  ilispulps  dfl  préséance 
nëesaii  mitipu  (Jea  conciles,  on  pent  citw  le  conflit  f^levé,  au 
concile  d^i  Trr.Qtc,  cnli-e  le»  iimliasttndeui-s  Je  la  Franche  et  oeiu 
de  Fcrdinuiid  d'.Autriilie.  Depuis  un  leiuptt  iLUiix'^UKirmt.  dans 
les  pralutoli!^  uOinol^,  il  uvait  loujoiir>i  i^lv  èUihli  que  Ittiubassa- 
deur  de  Jeiupcrcur  i:  archait  1<;  picmicr;  apr^s  Im  venajtle  ro- 
préseatant  du  loi  tr^H-cbri^^ien.  puis  celui  de  sa  majcatc  catho- 
lique :  ein.  Tr>He  Mail  la  i'j>g)B  de  lapréKéuuce  diplomatique 
inleraationale,  el  pourtant,  comme  eti  cistle  inatif-re  la  posses- 
sion valait  litt'e.  chaque  aiubanâadetu-  ^'elforgail  de  rappeler,  ou 
de  faire  naitre  unpr<'cOdt;i]t  qui  lui  donnrlt  le  pas  surle  reprë- 
sentaDl  d'une  Piiissancp  rivale  de  sa  patrie.  Pour  sauvegarder 
son  rang,  la  Krant-e  s'appuyail  sur  l'oDction  saor^  que  rece- 
vaient jadis  ees  souverains,  ainâj  que  ceus  de  JcTusalem  et 
d'An^iteterre.  En  l'abseace  du  roi  de  Jérusalem  et  on  raison  Uela 
dissidence  de  laGraude-lIfflagLie,  lapTést'ancedGvaitdoni!  appar- 
tenir à  la  France.  Lor3(Xue  les  ambassadeurs  frangaifi  arrivÈreat 
&  Trente,  cinq  acsainns  avaient  dôjA.  ou  lieu  ;  ils  ne  pr/?tendirent 
donc  point  ttispuler  te  pas  atu  reprf^seDlanls  de  l'empereur 
d'AIIema^ae qui  avaient  as'iislè  a  la  preciîiVe  phase  du  concile, 
mais  Us  voulaient  se  pincer  fi  cftlk  de  ceux  de  Ferdinand  d'Au- 
tricli«.  L'areliev(!!que  de  Matière  prenant  alors  la  parole,  «outint 
que  ce  rang  appartenait  uniquement  A  la  qualité  de  roi  des  Ho- 
mains,  titre  vain  que  venait  d'obtenir  le  ffi^re  de  Obarles-Quint, 
et  que  la  preuve  de  cett-  affirmation  se  trouvait  dans  îles  r;omp- 
tes  rendus  des  Béani^es  du  eoiicde  Je  l.atrun,  où  ia  France 
n'avait  pas  même  g&nRÔ  à  rt.Vlaaier  le  droil  de  marcbei'  avant 
les  ambassadeurs  de  Masimîlieo.  Les  représentants  de  la  France 
firent  observer  qu'une  notable  dilltrence  séparait  Maslmilien  de 
Ferdinand;  que  le  premier  portait  «fflcacemeal  le  titre  d«  roi 
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do  ces  règlements  était  très-souvent  méconnue, 
même  dans  la  chapelle  du  pape,  et  la  possf^ssion 
qui  leur  servait  de  î»ase  étant  iVéquemment  contestée, 
il  en  résultait  une  multitude  de  disputes  de  préséance 
qui  ne  se  vidaient  pâd  toi^joura  pncifiriueQieiU. 

L«  règlement  du  pape  Jules  II, 

En  1501,  le  pape  Jules  II  donna  un  règlement  où  les 
rangs  entre  les  EtJits  étaient  flsés  de  la  manière  sui- 
vante :  i"  l'eiopereur  d'Allemagne;  2"  le  roi  des  Ro- 
pains   (héritier   désigné  de  l'empire)  ;  3'   lo    roi   de 
[France  ;  4"  le  roi  d'Espagne  ;  5"  le  roi  d'Aragon  ;  B°  le 
[roi  de  Portugal  ;  7°  le  roi  d'Angleterre  ;  8"  le  roi  de 
[Sicile  ;  9"  le  roi  d'Ecosse  ;  1 0°  le  rot  de  Hongrie  ;  1 1"  lo 
[roi  de  Navarre  ;  12"  le  roi  de  Chj'pre  ;  13'  le  roi  de 
Bohême  ;  W  le  roi  de  Pologne  :  15"  le  roi  de  Dane- 
mark ;  16"  la  République  de  Venise  ;  17"  la  Ligue 
Suisse;  1$"  le  duc  de  Bretagne;  19"  le  duc  de  Bourgo^ 

'des  KomaÎDE.  jusqu'à  C6  que  la  couronne  impériale  lui  eût  été 
'conférée  à  Rome.  laDdis  que,  chex  Ferdinand,  il  n'élAÎt  plus 
'  qu'un  souvenir  dont  la  seule  prâmgative  était  de  lut  assi^nar 
lUQ  ttroit  ùvenltiel  à.  la  succession  de  Tauipiie.  Cett«  ar^umenta- 
'tion.  soutenue  avec  beaucoup  ite  fermeté,  fut  soumise  aus  Pères 
idu  ''onHlc,  et  l>vi>quo  i)'Agiif,  ('Jau<1e  de  la  Guii^he,  oommuni- 
iquix  (lUX  Itgati  une  [l'^îlarMion  des  ambassadeurs  de  France, 
rpnriant  que.  si  juslicL-  ne  ii^ur  èlixii  pas  faile,  ils  avaient  ordre  <le 
iquiUer  Treul»  et  de  retourner  dans  leur  pays.  l,os  délégués  de 
^erflinsnd  âouteuaieut  ciuo  puisque  leur  souverain,  s'il  eùl  aa- 
l^st^au  concile,  eût  occupé  une  place  à  part  gui  ne  lui  eût 
[ÎK^nt  ei*  conlestéR,  le  mime  droit  devait  être  accordé  à  ceux 
Iqui  l«  rcprf'sentniont  devant  eetlo  assemblée.  Ces  prétentions  de 
[la  mai&on  d'Autriche  furent  rcpouâs^es.et  UQQ  latisfaction  pleine 
let  entière  fui  donnée  aux  ambassadeurs  franquia ;  uiala  une  dif- 
[floulté  analogue  tiu  tarda  pas  à  së  présenter  avec  les  amb&ssa- 
weore  de  la  cour  d'Bspagne.  DéjA  des  disputes  de  prÉR^ance 
favaieot  ou  lieu  au  concile  de  Trente  entre  Ica  ducs  de  I''«rrare  et 
1^  floreace,  les  prim-es  du  ^an^  de  France  et  les  cardinaux 
i«,  rarcb«v^UG  de  Prague  et  le  cardinal  Madruce,  les  am- 
idourit  de  Venise  et  de  Baviore,  ccus  de  Portugal  et  de 
rie.  entre  les  cvèques  et  l'ambassadeur  de  la  religion  do 
B.  {Diplomates  du  temps  dp-  la  ligue,  par  Edouard  Frèmy. 
iUoa  de  W4,  p.  33  et  suiv.) 
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ffiie  ;  air  l'électeur  Palatin  :  21*  l'élecieurdo  Saxe  ;  22' 
l'électeur  de  liramleboiirg  :  23"  rarcluduc  d'Aulri- 
che  ;  Zi'  le  duc  de  Savoie  ;  :*5°  le  erand-din:  de  Klo- 
renco;  26°  le  duc  de  Milan  ;  37"  le  duc  de  Bavière  ;  28* 
le  duc  de  Lorraine.  Il  n'était  fait  mention,  dans -ce 
,  règlement,  ni  de  la  Siiôdo,  ni  de  Ij  Russie.  Lo  Russie 

^L         ne  oOTuptait  {las  alors  parmi  les  Puissances  de  l'Eu- 
^H        roiie  ;  quant  A  la  SuMe,  elle  n'j^tait  pas  encore  complé- 
^H         tement  affranchie  de  la  domiiiatîoTi  danoise  (1). 
^H  Le  l'èglenvent  de  Jules  II  ne  fut  pas  plus  observé  que 

^M  ceux  des  autres  papes,  et,  au  siècle  suivant,  Oustave- 
^H  Adolphe  Jeta  àans  ï'Kuropc  cette  hautaiiiie  parole  que 
^^^^^  «toutes  les  tètes  coutoiiiides  sout  (égales  "  :  principe 
^^^^■qiii  IViL  soutenu  ensuite  par  la  reine  Christine  au 
^^^^■congi'és  de  Wcstphalie,  et,  pins  tard,  par  l'Angle- 
^^^Bterre 


Tentative  du  congrès  de  Vienne. 


Lft  (Toupr^s  Jn  Vienne  voulut  reprendre  la  i(nostion 
(lu  rang  el  de  la  hiërarchic  entre  les  États,  mais 
il  ne  réussit  pas  à  la  résoudre.  Une  cocaraission  nom- 
mée, le  10  di^cembre  1814,  par  les  huit  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris,  pour  s'occuper  des 
principes  à  établir  afin  do  régler  le  rang  entre  les  cou- 
ronnes cl  tout  ce  qui  en  est  la  consécpionce,  présenta 
un  travail  dans  lequçl  elle  avait  èUibii  trois  classes  do 
Puissances, relativement  au  rang  entre  les  ministres  pu- 
blics. Mais  des  doutes  s'étant  élevés,  dans  la  discussion 

(1)  On  âail  qu'en  13S9.  l'élection  au  trône  de  Suéde  ilc  Mar- 
ffuerite  duWaldaœai',  fléjà  reine  de  Danemark  et  de  ^iowkge, 
avilit  amené  la  réunion  des  trois  royauines  sciindinavcs,  confir- 
mftcpar  In  trailè  de  Calmar,  en  1397.  La  Siii:de  m?  fut  délivrée  de 
la  domination  danoise  qu'en  \'àî'.i,  par  Gustavo  Wa^ii. 

(2)  Le  liarini  Ch.  de  Martens  rappclli?,  d'aprr>s  Nt^jron  el 
Bousset,  que  w.  principe  fut  Bénéralemeot  adopti>  lois  «le  la 
quarii'uplti  alti.tncfi  l'ontilue  ii  Londres,  en  I71S.  Il  «joule  que 
l'aoti?  couslitnlif  dek  Confédfti-atioii  germanique,  sigtiû  ùVienne 
le  8  jiiiu  IStï.  l'a  implicilpnient  ret'onnii.  (Voir  :  Le  Guide  diplo- 
vtatique,  édition  cit^e,  1. 1,  p.    m,  oa  uoté.) 
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(lu  9  rC'vrier  I8IÔ,  contre  cette  classiflcalioii,  et  parti- 
ctilièreinent  sur  la  classe  dans  laquelle  il  faudrait  placer 
les  grandes  républiques,  la  question  fut  abandonnée,  et 
l'on  se  liorna  à  faire  un  rAgieraent  sur  le  ran^  des 
agents  <lipIonnatiques.  Ce  rèjtrlemont,  du  19  mars  1S15, 

■  iau<i»el  les  Pni^stmcos  r(^uuios  à  Aix-ia-Cliapellc,  on 
1818,  ont  :yout6  un  article  supplémeulaire,  a  partagé 

i3e&«raploy^s  diplomatiques  en  diff^ientes  classes,  et 
a  disposé  que  la  prt^séaiicf^  putre  eux  se  réglera  d'a- 
prèsla  clas,-<e,  et  que  les  employés  iliplomatiques  d'une 

rmâme  classe  prendront  ranff  entre  eux  d'après  la  date 

Mo  la  notification  ofllcieno  de  leur  arrivée. 

Quant  anx  disputes  de  préséance  dans  la  signature 

■des  lrait(^s,  Icn  Puissances  qui  ont  été  représentées  au 
congrès  de  Vienne  y  ont  mis  en  quelque  sorte  fin,  en 
se  conforoifliit.  dans  la  signature,  à  l'ordre  alphabéti- 
que, daprAs  la  lettre  initiale  du  nom  de  chaque  Puis- 
sance. Ainsi,  l'acte  flna]  du  congrès  de  Vienne,  du  9 
juin  1815.  a  été  signé  dans  l'ordre  suivant  :  Autriche, 
France,  Grande-Bretag'ue,  Portug"al.  Prusse.  Russie, 
Suède. 

Importance  des  questions  relatives  au  rang 
6t  Â  la  préséance. 

1.^3  qurti^  ï.ions  de  rang:  et  de  préséance  ont  perdu,  de 
nos  jours,  riiuportaitce  qu'elles  avaient  jadis  :  ell&s  se 
jusliflaîenl  alors  par  im  état  politique  et  social  qui  n'é- 
xlsle  aujourd'liui  presque  plus  nulle  part  ;  cepen- 
*lanl  au  fond  de  ces  questions  il  y  a  quelquefois 
autre   chose  qu'une  vanité   puérile  et   suranuéo  ;  il 

[j*  a  pour  chaque  pays  le  sentiment  do  la  digni- 
té nationale.  Les  peuples,  pas  plus  que  les  indi- 
vidus,  ne   doivent    renoncer  k   ce  sentiment   de  di- 

kjrnité.  Il  n'est  que  trop  certain  que  les  disputes  de 
préstSance  ont  l'ait  souvent  couler  le  san^.  mais  il  n'est 
I»a«  moins  vrai  que,  selon  l'opinion  si  juste  de  Vat- 
tfil,  ■•  1rs  nations  et  les  souverains  sunt  on  tuèmc 
temps  dans  l'obn^ation  et  en  droit  de  luainleulr  leur 
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digaité,  et  (le  la  l'aire  re:>i>ectcr  comme  une  chose  iiupur- 
tante  à  l«ur  sûreté  et  à  leur  tranquillité  ^l).  •■  Vattêl  a 
dit  aussi  :  -  Tout*;  nation,  toui  souveniin  Joit  maintenir 
sa  dignité  en  se  l'iiisant  rumlre  ce  iiui  lui  est  du,  et  sur- 
tout ue  pas  souffrir  qu'on  y  donne  atteiute.  S'il  est  donc 
des  titres,  dos  honneurs  qui  lui  uppartienuent  suivant  un 
usage  coiiàtimt,  il  peut  loâ  exiger,  et  il  le  iloil.  dans  lea 
occasions  où  sa  gloire  se  trouve  intéressée.  Mais  il 
faut  bien  distinguer  entre  la  négligetice  ou  l'omiàsion 
de  ce  qui  aurait  dîi  &e  faire  suivant  l'usage  communé- 
uieul  rei;u,  et  les  actes  posilirs  contraires  au  respect  et 
à  la  considération,  les  insultes.  Ou  peut  se  plaindre  de 
ia  uégligeuce,  et,  si  elle  n'est  pas  réparée,  la  considé- 
rer comme  une  mai-quo  de  mauvaise  disposition  ;  on 
est  en  droit  de  poursuivre,  mèroe  par  la  l'oi-ce  des 
armes,  la  réparation  d'une  insulte.  Le  czar  ï'ierre  l" 
se  plaignit,  dans  son  maaifestu  contre  la  Suède,  de  ce 
qu'on  n'avait  pas  tiré  le  canon,  lors  de  son  passage  à 
Kiga.  Il  pouvait  trouver  étrange  qu'un  no  lui  eût  point 
reuJu  cel  liouuour,  il  pouvmt  s'en  plaimli'e,  mais  en 
faire  te  sujet  d'une  guerre,  ce  seraitprodiguer étrange- 
ment le  sang  humain  »  (2). 

Ce  qu'eu  n'a  jamais  bien  voulu  voir,  non  pluâ, 
c'est  que  Jes  disputes  de  préséance,  les  plus  rutiles  en 
apparence,  out  souvent  puisé  un  caractère  de  gra- 
vité dans  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
elles  se  sont  produites.  En  pareille  matière,  les  précé- 
dents doivent  surtout  être  pris  en  considération. 


Incident  du  comte  d'Estrade  et  du  baron  de 
Vatt«vUle,  en  1661. 


^y  On  a  beaucoup  cité,  par  exemple,  l'incident  violent 

^^  qui  marqua,  en  16fil,  l'entrée  de  l'amliassadeur  rieSuè- 

I  de  à  Londres.    Le   comte   d'Estrade,  ambassadeur  de 

l  Franco,  et  le  baron  de  VattevUle.  ambassadeur  d'Espa- 

L 


I 


(I)  Vattel.  Le  droit  des  gens,  ele.,  «dilioD  anaolèp  p&rPraJiâr- 
rodéré.l.  II.  p.  I. 
[i]  Vaiiel,  ouvrage  oité,  même  èditioD,  l.  U,  p.  17, 18. 


gne,  ae  disputèrent  te  pas.  L'espagnol,  avec  plu»  d'ar- 
gCDi  et  un«  plus  nombreuse  «uite,  avait  gagué  la  po- 
pulace ane.'hti^.  Il  Ht  d'ubord  tuor  les  chevaux  des 
carrosses  français,  et,  biôiitût,  les  gens  du  comte 
d'Estrade,  blesses  et  dispersés,  laii^sèrent  les  Espa- 
gnols marcher  l'épée  nue,  comme  en  tiûcmphe. 

lulbrnié  de  celte  insulte,  Louis  XIV  rappela  l'ambas- 
sadeur qu'il  avait  à  Madrid,  lit  aorûr  de  France  celui 
d'Ksjpagne,  rompit  les  ooiiférences  qui  se  tenaient 
encore  un  Flandres  au  siget  des  limites,  eL  ât  dire  au 
roi  Philippe  IV.  son  beau-père,  que,  s'il  ne  reconnais- 
sait la  supériorité  de  la  couronne  de  France  et  ne  répa- 
rait cet  affront  par  une  satisl'action  solennelle,  la 
guerre  allait  recommencer.  Philippe  IV  ne  voulut  point 
plonger  sou  royaume  ilans  une  guerre  nouvellt*  ;  il 
envoya  le  comte  de  Fuontès  déclarer  au  roi,  à  Fontai- 
nebleau, eu  présence  de  tous  les  ministres  étrangers  qui 
étaient  en  France,  que  les  miulstres  espagnols  ne  con- 
courraient plus  dorénavant  avec  ceux  de  la  France  (l). 

Il  peut  ^mbler  que  la  folèro  de  Louis  XIV  était  exa- 
gérée, pour  une  simple  question  de  préséance;  mais  au 
l'ondde  cclto  question  il  y  availla  situation  d'uue  nation 
à  relever,  il  y  jjvaït  à  secouer  l'ortçuell  des  successeurs 
de  Uiaries-Quint.  Les  rois  de  Franco  pouvaient  dispu- 
ter la  préséance  même  à  l'empereur  romain- germani- 
que, puisque  la  France  avait  l'onde  le  véritable  empire 
d'Occident,  dont  le  nom  seul  subsistait  alors  en  Alle- 
iDâKnâ  (2j.  Ils  avaient  pour  eux,  ilit  VoUaire.  non  «eu- 
lemeiit  ta  supériorité  d'iuie  couronne  héréditaire  sur 
une  dignité  élective,  mais  l'avantage  d'être  issus,  par 
une  suite  non  interrompue,  de  souverains  qui  régnaient 
sur  une  grande  monarchie  plusieurs  siècles  avant  que, 


(I)  Voltaire.  Siècle  de  Louis  XIV.  chapitre  Vit,  ddiUon  Firujiti 
Oblol,  I8i4.p.  71. 

(SJ  Oa  trouve  dnas  le  c6rèmooial  delà  cour  de  Home,  intitula  : 
Liber  roiniimv  curix,  la  ciuxime  :  •  Re.t  Francnrum  rugam 
ceaselur  Uigaitsimus.  >•  Voir  A  ofi  sujet  :  J'raités  aur  le$  Uroicts 
et  prfroffatives  du  rotj  de  Ffancf,  firex  tins  événements  kittori- 
fun  et  potiiiqwt,  par  Cb.  Sorcl.  sieur  de  Ssuvigay. 
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dans  le  moiule  ontier,  aucune  des  maisons  ([ui  poss^ 
dent  aiyourd'hni  des  couronnes,  f(\t  parvenue  â  quel- 
que élévation.  On  allég-uait  en  leur  faveur  le  nom  de 
Irès-clirôUen.  Les  rois  d'Espagne  opposaient,  de  leur 
côté,  lo  titro  de  catholique,  et  depuis  qne  Charles-Quint 
avait  eu  nu  rui  de  Knint-e  pri^otiiiitT  à  Madrid,  la  fierté 
espagnole  était  lûon  loin  de  céder  ce  tauf^  (l).  C'était  à 
Rome  que  ces  prétentionsétaient  débattues.  Les  papes, 
qui  donnaient  les  États  avec  une  IniUe,  se  croyaient  à 
plus  lorte  raison  en  droit  de  décider  du  rang  entre  les 
couronnes.  La  Fram^e  avait  tonjourseu  la  supériorité, à 
la  cour  lUipape,  tant  qu'elle  avait  été  plus  puissante  que 
l'Espagne  ;  mais,  depuis  le  règne  de  CharleS'Quint, 
l'Espagne  n'avait  négligé  aucune  occasion  de  se  tloo- 
uer  l'égalité.  Un  pas  de  plus  ou  de  moins  dans  une  pro- 
cession, «n  Cauteuil  placé  près  d'un  autel,  on  vis-à-viy 
la  chaire  d'un  prédicateur,  étaient  des  tiioraphes  et 
élabli.ssaient  des  titres  pour  cette  prééminence  (^).  La 
dispute  était  donc  indécise.  Louis  XIV  la  décida. 

Affaire  du  comte  de  Merle  et  de  lord  Kinnoul,  en  1 760. 

La  dispute  do  pri^'séarice  qui  eut  lieu,  en  1760,  entre 
le  comte  de  Merle,  ambassadeur  de  France  en  Portu- 
gal, et  lord  Kinnoul.  ambassadeur  extraordinaire  du  roi 
d'Angleterre  près  la  cour  portugaise,  fut  encore  une 
de  ces  nombreuses  questions  de  point  d'honneur,  où 
la  dignité  et  les  intérêts  d'une  nation  se  trouvent 
engagés. 

L'histoire  do  cet  incident  est  connue.  Lors  de  l'arrivée 
de  loi'd  Kinnoul  j^  Lisbonne,  le  marquis  de  Ponïbal,  pre- 
mier ministre  du  roi  de  Portugal,  avait  écrit  au  comte 
de  Merle  que  sa  majesté  très-fldèle  avait  décidé  que 
l'ambassadeur  extraordinaire  anglais  prendrait  le  pas, 
à  la  cour,  sur  l'ambassadeur  de  France-  Le  comte  de 
Merle  lui  réponilit  siu'   le  e^lamp  qu'il  n'appartenait 

(i)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chapitre   VII,  Mllioa  citée, 
p.  70. 
(2)  Valtûipo,  SiMe  de  Loui$  XfV,  fbid. 
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ïas  an  roi  de  Portugal  de  prononcer  sur  les  droif^  de 
la  couronne  de  France;  qmi,  (|iiant  à  lui,  son  repré- 
s6DUnt,  U  ne  serait  pas  embairass»^  dv.  les  défendre  ; 
qu'il  se  pr(îscnlcrait  donc,  le  lendemain,  à  l'audience 
donnée  au  corps  diplomatique  ;  qu'il  espérait  tyiio  lord 
Kinnoul  ne  s'aviserait  pas  de  passor  avant  lui,  mais 
que,  s'il  faisait  nn  pas  en  avant,  il  saurait  l'obligera 
en  faire  deux  en  arrière,  attendu  qu'il  avait  trente  ans 
de  moins  que  lord  Kinnoul,  et  qu'il  était  officier  de 
mousquetaires. 

Cette  lettre  mit  le  ministre  et  toute  la  eour  en  grande 
colère.  Lortl  Kinnoul  annonç^a  (|u'il  viendrait  à  la  cour 
escorté  de  tous  les  Anglais  qui  étaient  à  Lisbonne.  On 
envoya  rnessag'e  sur  message  à  M.  de  Merle,  pour  l'en- 
gager à  céder,  ou  h  avoir  une  conférence  sur  les  privi- 
lèges des  ambassadeurs  extraordinaires.  On  lui  pro- 
posa une  déclaration  par  laqudle  le  roi  de  Portiig-a! 
expliquerait  sa  décision  provisoire,  sans  (irerà  consé- 
quence pour  l'avenir.  M.  de  Merle  fut  inftexilile,  et  pen- 
dant que  les  envoyés  dn  ministre  se  succédaient,  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  leste  parmi  les  Français  et 
dans  la  niai.son  de  Tambassadenr,  monta  à  cheval  pour 
escorter  les  voitures,  qui  arrivèrent  au  grand  galop 
au  palais,  une  demi-heure  avant  randience.  Le  coips 
diplomatique  était  di\JH  réuni,  uioins  rarnl)as.s(leiir  an- 
glais, qui  s'était  arrêté  avec  son  escorte  chez  le  mar- 
quis de  Pombal.  et  nejuffoa  pas  à  propos  d'en  sortir, 
lorsqu'il  vit  passer  l'ambassado  de  France.  M.  le  comte 
de  Merle,  au  lien  d'un  habit  do  jfala,  avait  pris,  ce 
jour-là,  son  unitorme  de  inousquclaire.  Le  roi,  la  reine 
et  les  pl-inces  étaient  dans  une  as'itation  extrême.  Les 
ministres  (étrangers  aeeueillireiil  parfaitement  M.  de 
Morle,  qui  entrai  leur  tèle  chez  le  roi.  Ce  triomphe 
des  Français  produisit  une  grande  sensation. 

La  question  de  préséance  si  résolument  tranchée 
par  le  c^mte  de  Merle,  tirait  nue  gravité  parlicuUèrti  des 
circonstances  où  elle  se  produisait.  La  Franco  était  en 
guerre  avec  une  partie  de  l'Europe;  elle  était  battue 
un  peu  partout.  Quelques  mois  aiqtaravant,  l'amiral 
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anfrfais  Ro<îcawpn  avait  aitfniii(5,  snrlescAtesdelJi'Tos, 
utip  pscaiin- l'i-ançaisp  coniniamltift  par  M.  de  La  Cl ue. 
Les  vaisseaux  français,  désemparés,  s'étaient  réfugiés 
sons  le  canon  des  forts  ])ortii>rsi?'.  PAnrsuivis  par  les 
Anfîlais,  assoï  peu  soucieux  d'ordinaire  d'observer  le 
droit  des  (fens,  qnand  leur  intérêt  les  y  porte,  deuK 
vaisseaux  français  avaient  été  pris,  deux  autres  avaient 
élA  brûlas  (17  août  1759).  C'était  une  audacieuse  viola- 
tion de  la  neutralité  du  PortugaL  Cependant  son  goii- 
vorncrunnt.  placé  dans  la  dépendance  de  l'Auj^leterre, 
paraissait  disposé  à  subir  cette  insdlie  en  silence  ;  mais 
les  dépèches  énergiques  de  M.  do  Choiseul  ne  lui  en 
laissaient  pas  la  possibilité.  L'embarras  du  mai^quis  de 
Porabal  et  du  ministre  des  affaires  nlrangères.  Don 
Luis  d'Acunha.  était  fji-and.  Ce  dernier  se  trouvait 
oblijfé  de  jouer  un  double  rôle.  CoJiim  pour  être  abso- 
lument anjrlais,  il  se  croyait  tenu  en  même  temps 
d'assurer  l'ambassadeur  de  Fiance  que  la  cour  de 
PortupaJ  avait  au  contraire  des  tendances  françaises, 
par  la  conlonnité  de  relipion  et  la  parenté  des  deux 
souverains.  Mais  ces  protestations  ne  suffisaient  pas;  il 
fallait  (pie  l'insulte  coiuinise  fût  rj^parée.  et  M.  de  Choi- 
seul  exigeait  a^-ant  tout  que  le  Portugal  demandât  ta 
restitution  des  vaisseaux  français  capturés  en  violation 
du  droit  des  {jcns.  Le  g-ouvernemont  portugais  s'était 
donc  trouvé  contraint  de  présenter  des  réclamations  à 
l'Angleterre.  Ce  l'ul  alors  qa'on  prit,  à  Ijindres,  le 
parti  d'envoyer  un  auibassadear  extraordinaire  en 
Portuijal.  et  que  lord  Kinnoiil,  frère  de  l'ambassadeur 
d'ATiglctcrre  A  Lisbonne,  fut  clioisi  pour  cette  mission. 
C'est  au  milieu  do  cette  situation  q;uR  s'élpvait  la  ques- 
tion de  préséance.  La  préieniion  de  l'ambassadeur 
extraordinaire  d'Angleterre  résidtait  d'un  commun 
accord  entre  le  ^'ouvernomoul  portutrais  et  lord  Kitt- 
noul.  Le  marquis  de  Hombal  avait  bes(jin  qu'un  coup 
d'éclat  vîiu  amoiudi-ir  la  pei*sonuo  de  l'Emibassadem-  de 
France  tlevant  les  autres  Puissances,  et  que  l'affl-ont 
Atât  toute  portée  aux  justes  exi^>'ences  de  la  France. 
U  y  eut  eu  «ffat  un  coup  d'édat,  maj&  ce  fut  le  comte 
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de'Siïrtrte  <iiiir9ccom]>Iit.  Non-spulem^nt  loM  Kintioiiï 
eut  soin  d'arriv»'!-  en  retard  à  l'aiidipiico  royalp.  inai.s 
son  compliment  au  roi  de  PortLig:at,  prononcé  en  (Van- 
çais.  coiUcnail  ilos  oxcnsi^s  formelles  an  sujet  de  l'of- 
fense faite  à  la  France  et  à  laneutralité  du  Portugal  (1). 

Une  fière  parole  de  Siéyèa. 

Siéyès  *^tait  repr^sfintant  de  la  première  république 
(Vant^aise  à  Berlin.  Le  jour  de  l'anniversaire  del*av^ne- 
lueol  (lu  roi  de  Prusse.  les  différents  ambassadeurs 
s'<5l3ient  rendus  de  ltono<^  heurft  à  la  cour  et  s'étaient 
empariSa  des  meilleures  places.  Siéyès  était  arrivé  le 
dernier.  I-e  chambellan  (]in  le  reçut  Oit  fort  embar- 
rassé, et  se  disposait  cependant  à  déplacer  quelqu'un, 
loi-sque  Siéyès  s'y  refusa.  «  Non.  monsieur,  —  lui  dit- 
il;  —  la  premi^re  place  sera  loujouis Celle  qu'occupera 
rambassaduurdc  la  République  française.  >>  Personne 
ne  contestera  l'opportunité  de  cette  répartie.  La  situa- 
tion de  la  Réjiublique  française  au  milieu  des  vieilles 
monarchies    de  l'Europe,    commandait    à  son  agent 

{ 1 1  Cet  meidenl  est  rucoalè  d&os  loe  Mi^moit^t  de  Halouet, 
*dilion  do  I8ft8.  t.  I",  p.  13  et  suiv..  t.  II,  p.  3-i5  et  suiv.  — 
Uslou«l  ajoute  que  î'afiaire  n'BD  resla  jioinl  la.  Le  marquis  de 
Pombal  voulait  â  loal  prix  consoier  J'orB-ueil  hritanaique  et  mas- 
quer la  d^conrenue  ilc.  lord  Kinnoul.  Il  txu\  en  Avorr  trouva  l« 
moyen  en  faisant  dt^cider  par  le  roi  Je  Portugal,  qu'A  l 'occasion 
du  mariage  àe.  rinriuil  lion  P^flro  aven  in  prmcas.iB  du  Brësil, 
les  ambassadeurs  icraienl  rs^us  d'après  l'ordre  d'ancienneté  de 
leurs  lettres  de  créanco.  \insi.  H.  tic  ^Aeria  aurait  eu  le  pas  sur 
lord  Kianoul,  maU  seulemeiil  cotnui<^  ambassadeur  plus  ancien 
à  U  cour  de  LKboniie,  et  non  plus  par  la  primauté  de  la  Fran- 
ce. Ce  n'étail  pas  seiUenient  la  prâ^i^ance  Iraditionuelle  de  U 
Franoe,  c'i^tait  encore  felie  (Ift    l'Kfnpii'e  et  celle  du  Saint-Sifge 

3ui  d'un  poiip  t'Caiiinl  siippiirui'-Q'i-  l.e  PnrtURal  snrrofîi^ail  le 
rotl  d*  changer  ik  sOu  «rÈ  k-  rang  des  Ptùs^nnces  européennes. 
Vue  telle  prMentioo  fut  accuaillie  avet;  mëpn»  pai'  le  corps  di- 
plooialique  |1.  Il,  p.  J28)  ce  que  la  diplomatie  Htiropûoucie  re* 
poUMaen  I7»>0,  elle  en  til  une  r>^çle  en  I8i;i,  lorsque,  dans  le 
Règlemenl  jwr  It!  ring  nnti'e  les  aijfiils  diplomaliques.  elle  dé- 
créta que  lesemploj'^s  (tiplomatique^  prendront  rang  entre  e«i 
dans  ehaqne  classe,  d'apr^^  la  aolifioation  ofiioieUe  de  leur  ar- 

{An.  ♦.) 
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diplomatique  une  attitude  Hère.  Ce  n'était  puinl  là 
l'expression  d'un  sentiment  piif^ril  de  vanité,  triais  la 
manifestation  d'rin  sentiment  d*^  di|;nil<5  nationale. 

C'est  ainsi  (jue  se  jitstillent  liuns  beaucaup  de  cas 
los  pitétontions  ot  les  disputes  sur  la  préséance  et  sur 
le  ra:ig. 

Pratique  moderne,  quant  au  rang  et  A  la  préséance. 

Pour  en  revenir  au  ran^»-  et  à  la  préséance  dans  la 
pralifiiie  moderne  fondée  sur  ]e  droit  oonventionnel, 
mais  plus  particulièrement  sur  un  usago  jusqu'ici 
reconnu,  soit  généralement,  soit  dans  un  certain 
nombre  de  relations  particulières,  voici  ce  qui  paraît 
être  observé  de  nos  jours  : 

Rang  des  t4tes  couronnées  et  des  autres  cbefs 

d'États  monarchiques. 

Toutes  les  Puissances  catholiques  accordent  au  pape 
le  premier  rang  et  lui  léuioignenl  les  Lonneurscoutu- 
.zuiers.  Quant  aux  Puissances  non  catholiques,  si  elles 
lui  concèdent  la  préséance,  c'est  une  aifaire  de  conve- 
nance dans  l'intérêt,  de  la  bonne  har'inonie  ;  c'est  aussi 
une  affiiire  de  respect  personnel  envers  le  chef  souve- 
rain lie  rÉylise  romaine.  Or,  il  faut  noter,  à  ce  sujet, 
que  la  question  du  pouvoir  lemporel  n"a  aucun  rapport 
nécessaire  avec  celle  de  la  préséance  accordée  au 
soiiVGr.Tin-ponLife.  Avant  4S7U,  lors«[nG  les  papes  exer- 
çaient un  pouvoir  teni]>ore],  ce  n'était  pas  comme  chefs 
des  États  de  l'É^Hisc  qu'ils  jouissaient  de  la  préséance, 
mais  eoninie  revêtus  de  la  plus  haute  dignité  de  l'Église 
universelle,  diguité  qui  constituait  et  eoiistilue  encore 
une  position  pi-iucipale,  à  l'égard  dos  souverains  et 
États  séculiers.  Les  rapports  dos  États  avec  un  pou- 
voir spirituel  externe,  —  dit  Heffter,  —  et  surtout  avec 
le  chef  de  l'Ég'lïsc  catholique  romaine,  sont  d'une 
nature  toute  spéciale;  leur  caractère  international  ne 
peut  être  nié.  Aucun  souverain  qui  comuiande  à  des 
sujets  catholiques  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître, 
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dans  le  pontife  romain,  ie  l'eprésuntaiit  de  riinilé  e<_Mi- 
tralp  lifi  l'fc[flise  catlioliquR,  auquel  plie  se  ratUche  jiar 
des  liens  indissolubles.  Rien  ne  peut  s'accomplir  dans 
loseiii  de  l'Église  catlioliquo  sans  l'asso aliment  de  son 
chef,  iiui  prononce  on  dernier  nissort  sur  co  qui  est 
vrai  pour  los  catholiqiiow  et  sur  ce  qui  <'st  faux.  Comme 
puissance  spirituelle,  le  pape  exerce  ilaus  les  Étals 
où  le  culte  catholique  est  reconnu,  toutes  les  Ibnctions 
qui  découlent  de  son  carat^tère  traditionnel.  Elles  con- 
sistent dans  le  maintien  do  l'unité  do  la  doctrine  et  dôs 
institutions  canoni<piGS,  et  en  conséquence  <laii3  ia 
direction,  la  repn^sen talion  et  la  surveillance  dos 
int<îréts  généraux  do  l'Église,  conl'orménient  à  sa 
constitution  et  à  ses  dogTnes.  Le  pouvoir  temporel 
n'était  qu'un  accessoire  pour  les  papes.  Dépouillé  de 
cet  accessoire  de  la  plus  haute  ditrnit&  ecclésiastique, 
—  igoutelepubliciste  prussien, —  ie  soureraiii-ponlifo 
continue  cependant  de  jouir  de  tous  les  lionneurs  et 
droits  usuels  inhérents  ri  cette  position  principale  à 
l'égard  tics  souverains  d"Ètats  séculiers,  qui,  de  leur 
côté,  peuvent  prétendre  à  la  continuation  de  loiu's  rela- 
tions établies  avec  le  siège  pontifical  (1).  D'ofl  la  pri- 
mauté de  rang  accordée  au  pape  par  les  États  catludi- 
ques;  agissant  en  fils  fidèles,  et,  à  titre  de  déférence, 
par  les  Puissances  qui  se  sont  soustraites  à  l'autorité 
spirituelle  de  Rome. 

l'ne  (^galif*  complote  de  rang  est  recoanue  en  pria- 
cipo  entre  les  empereurs  et  les  rois;  on  a  distingué 
toutefois  entre  les  monarques  qui  jouissent  des  hon- 
neurs reyaux  sans  avoir  nté  couronnés,  et  ceux  qui 
ont  été  couronnas  et  sacrés  :  ces  derniers  ont  pris  la 
prés^Mtice  sur  les  premiers;  mais  cotte  distinction  n'est 
plus  de  notre  temps.  Les  chefs  d'États  monarchiques 
qui  oc  sont  pas  empereurs  ou  rois  cèdent  le  pas  aux 
empereurs  et  aux  rois.  Quant  aux  princes  qui  n'ont  pas 
droit  aux  honneurs  royaux,  ils  cèdent  le  pas  à  ceux 
qui  Jouissent  de  ces  honneurs. 

(1)  Uetner.  ouTragc  et  6diU»û  cités,  S§  M  et  41,  p.  82  et  «aiv. 
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Les  Htats  oii-aoïivRrain»  ou  dépendants  OQt  rang 
après  les  États  Houverains.  Il  y  a  tonlefois  une  distinc- 
tion à  faire.  ViB-â-vi&  de  l'Ëtat  dont  ils  relèvent,  les 
Étals  mi-souverains  ou  dépendants  lui  cèdent  toujours 
le  pas:  vis-à-vis  des  autres  Etats  souverains,  mais  ne 
joiiittsanl  pas  rtpK  Imiineiirs  royaux,  le»  h^lâts  mi-sou- 
verains on  dépendants  ne  leur  cèdent  point  nécessai- 
rement le  pas.  Ainsi,  par  exemple,  sous  l'ancien  empire 
gornianique,  les  électeurs  prenaient  le  pas  sur  les 
souverains  quiuejouiiïHaieittpas  Jos  honneurs  royaux. 

Va  Klal  proléffé  cède  le  pas  à  l'État  prolecteur  ;  mais 
ce  n'est  qu'une  infériorité  relative,  qui  ne  se  retrouve 
point  dans  les  rapports  internationaux  avec  les  autres 
Puissances,  car  la  protection,  dans  la  théorie,  n'em- 
porte point  siyétion. 

Riing  des  répuJiIiquos. 

Loufitemps  le  principe  le  plus  généralement  reconnu 
ftil  celui  de  la  préséance  de  toutes  les  tètes  couron- 
nées sur  les  républiques.  Les  publicistes  attribuaionl 
ordinairement,  même  aux  grandes  républiques  qui 
avaient  droit  aux  honneurs  royaux,  un  rang  un  peu 
inférieur  à  celui  des  roîs  de  la  même  classe.  Autrefois 
les  Provinces-Unies.  Venise,  la  Suisse  laissaient  la 
préséance  aux  empereurs  et  aux  rois  régnants,  quoi- 
qu'elles la  refusassent  aux  autres  princes  qui  avaient 
droitaux  honnnurs  royaux.  Entre  elles,  les  républiques 
observaient  l'ordre  suivant  :  1"  Venise  ;  3'  les  Provin- 
ces-Unies des  Pays-Bas;  3°  la  ■Conl'édéralion  Suisse. 
La  République  do  tlénes  prétendait  à  l'égalil*^  avec 
celle  de  Venise,  et  ft  la  préséance  sur  la  Confédération 
Suisse.  '•  Mais,  dit  Wkiealon,  les  dispuLes  de  celle  sorte 
ont  ordinairement  été  plutùi  réglées  par  la  puissance 
relative  des  parties  intéressées,  que  par  des  règles 
générales  tirées  de  ia  forme  du  g^ouvornoment  (1).  » 


(I)  WlieaLuij,  Eiêiftcnls  lie  droit  inlemational,  y  èdiUou,  LcJp- 

ilg,  iB»8_  i.  I",  p.  (SI,  laa. 


L'Angleterre  prétendit,  sous  Cromwell,  lorsflii'pllo  se 
ilonnait  le  nom  i!c  rfi|inbliqtio,  au  ni^ni^-  rang  «loin  elle 
avait  joui  cojiimo  royiturue.  L'Aulriclio  afconla  :ï  la 
R<?pul»li«iiio  IVançaîse,  daus  lo  traitiS  (le  paix  ile  Campo- 
Formio,  o.n  1797,  In  mêirie  ran^  ni  ri^r^ruonial  que 
celui  qui  avait  éié  observtî  cou titaio ment  avant  la 
(îiierre,  et  à  !ft  Ri^publiqiie  Ciaaipiiie  celui  qui  avait  été 
d'usage  avec  la  Républiqim  d«  Venise  (1).  Cela  fut,  con- 
firmé dans  ie  traite  de  paix  de  LuiiPville.  ou  ISUl  (2). 
Lorsqu'on  \>^'tt^  M.  de  l,aniarline,  niiiiirilre  dos  airaii-es 
étrangères  de  France,  adressait  sa  c<^lèbrc  circulaire 
aux  agents  diplomatitfues  de  la  R<^publtque  tVançaise, 
il  ^tait  pou  diaposô  â  rsconuaîtro  nn  rang  supérieur 
aux  monarchies.  ■*  La  France  est  république,  disait-il  ; 
la  République  Fran(;aise  n'a  pas  besoin  d'être  recon- 
nue pour  exister.  Klle  est  do  droit  naturel,  elle  est  de 
droit  national.  Elle  est  la  volonté  d'un  faraud  peuple 
qui  ne  demande  son  titre  qu'à  lui-même...  Les  formes 
de  gouvernement  ont  des  diversités  aussi  léyilimes 
que  les  diversités  de  caractère,  de  situalion  yiîog'ra- 
phlfnie  et  de  dfSveloppcment  intcliccluel.  moral  et 
matériel  chez  les  peuplo.'j.  Los  nations  ont,  comme  les 
indiviiius,  des  âtres  diffi^reuls.  Les  principp«  qui  les 
r<îgissent  ont  des  phases  successives.  Les  gouverne- 
ments monarchiques,  aristocratiques,  constitutionnels, 
r<^publicains,  sont  l'oxpression  de  ces  diflV^ienls  degrés 

(I)  Traité  de  paix  conrlit  li  Catnpo-Formîo,  U  17  octobre 
n07,  enirv  lu  Hépitbtique  Ft-ançaUe  el  l'efniierfur-rui  de  Hon- 
firie  ei  rie  BofiMnf,  article 'î:i  :  i  S.  M.  l'eiupcreuj-roi  ilc  Hoo- 
fn-ÎH  el  <ln  llohi^ine,  et  lu  lt<''piililuiiie  Ii-annii80,  nonaurveroot 
■fit»',  ellpii  l<)  mt^ruf  r^r^monial.  quaiil  au  rriii)^  nt  aux  autres 
Mqnette^,  (pur  en  qui  a  iVt^  confit  a  m  m  eut  observé  avauL  la 
Hucrre.  âft  <lil«  MujL'tk-  i:l  lu  Hf^publiqtie  CÎ!<al|>iQ-'.  auront  entre 
elles  lu  miVuii:  ct.-!i-niunial  (l'iUirjiiirtU-  que  celui  iiiii  r-l'Ul  ilitsage 
«itre  M  iJiW  MajesK^  »l  ta  République  de  Veulse.  » 

Cl)  Traité  (tPfinitif  de  pnix  eotielu  à  LwiifviHe.  (e  9  févriov 
IgOi,  entre  1(1  f'ninre  ej  l'Em/jire,  ai'ficîe  17  ;  o  l.(i«  arliolp*  18, 
13.  IS,  IB.  17  el  i^  (lu  trahie  cl«  Campe- Knrmio,  saut  purlicuJiè- 
reninut  rappela  pour  Hip  t'X^rut^s  •tulvanl  leur  forme  et  teneur, 
comme  s'ils  éiaieni  ins^ri'S  mot  6.  mot  dAn«  la  pi-eseot  trailé.  » 
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âe  maturité  du  iiéaiv  tles  ^cuplei^.  Ils  (Icmandciit  plus 
de  libertt?  à  niesiin;  qu'ils  so  sonicnl  capables  d'en  sup- 
porter davanUij^e  ;  ils  demandent  plus  d'égalité  et  de 
démocratie  à  raesHre  qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de 
justice  et  d'amour  pour  le  peuple.  Question  de  temps... 
La  mouardiio  et  la  républiciue  ne  sont  pas,  aux  yeuï 
des  véritables  hommes  d'I^lal.  des  principes  absolus 
qui  se  eombattenl  à.  mort:  ce  sont  des  faits  qui  se  con- 
trastent, et  qui  peuvent  vivre  face  à  face  en  se  com- 
prenant et  on  sn  respectant.  '> 

Résolue  par  la  politique  moderne,  la  question  du 
rang  des  républiques  u'utfre  plus  aucune  difficulté. 
Elle.s  ont  le  pa.*;  sur  les  monarchies,  lorsqu'elles  ont  plus 
de  civilisation,  plus  de  richesses,  plus  de  forces,  plus 
de  prépondéianee  que  les  États  monarchiques;  elles 
ont  égalité  de  rang  avec  le.s  Étals  qui  jouissent  des 
honneurs  royaux,  lorsqu  elles  jouissmil  elles-mêmes 
de  ces  honneurs.  Les  républiques  de  nos  jours  tien- 
nent dune  le  rang  qu'elles  se  sont  fait  par  leur  iinpor- 
tauco  et  par  la  position  que  leur  puissance  leur  donne: 
cai',  ainsi  que  le  dit,  avec  justesse.  Vattel  :  la  forme 
du  gouvernement  est  naturelleiûenL  étrangère  k  relie 
question.  La  ilig-nité,  la  majesté,  réside  orip:iiiai rement 
dans  le  corps  de  l'État  ;  celle  du  souverain  lui  vient  de  ce 
qu'il  rciprésente  sa  nation.  L'Ktat  aurait-il  plus  ou  moins 
de  dïgnitf!',  selon  qu'il  sera  gouverné  par  un  seul  ou 
p.Ti- plusieurs  (IJ?  <'  V-Tllel  ajonlalt  :  "  .Aiijourd'lmi  les 
rois  s'atlnliiient  une  supérioHlé  de  ran^  sur- les  répu- 
bliques; mais  cette  prétention  n'a  d'autre  appui  que  la 
supériorité  do  kturs  forces  (2).  "  .\u  XXX"  siècle,  la 
force  des  peujdes  a  remplacé  In  force  des  rois  (3). 


(1)  Lit  ifroU  lies  t/eiis  etc.,  de  VdLLel,  édition  antiolâe  par  Fra- 
dier-Fodôri-,  t.  Il,  p.  4. 

[â)  Irl.A.  11.  p.  4. 

(3)  IkiiH  VHat  aotLiel  doa  i-elationa  internationaleti,  la  puisamice 
ot  riulUii:Diir,  piiSitiqiirs  anni  lit  ba^e  nfitureUe  du  rang;  des 
filais;  elles  sont  iiidr-peiiilnnle»  de*  différence»  iionsUliiUon- 
□sUes. 


L'égalité  du  rang  des  États  peut  être  modifiée. 

Légalité  ilii  rariR-  des  Élals  peut  être  moditifîe  par  les 
traités  publics  et  par  l«s  usaffc?.  Ainsi.  I!(;ffter  rappelle 
(juo  l'ordi-fi  parmi  les  Élals  do  rAllemaii-iie  était  réglé  par 
l'acte  même  de  la  Coiifé<lôratioii  goniianique,  maisuni- 
qnernenl  par  rapport  h  la  Co ii Cédera tî on,  et  t|u'il  continue 
i!l  servir  de  module  dans  le  nouvel  Pinpirn  gei-inanique 
sorti  de  la  Confédération  de  !'AIJeiua<frie  du  Nord  (I). 
De  paroillefi  eonventioiis  doivent  être  respectées  par 
Ins  autres  Fuîssancos,  dAs  qu'elles  sont  portées  à  leur 
coiinaissauc-e,  pourvu  qu'elles  ne   leur  causeiU  aucun 
préjudice,   car  les  conventions  ]iul)liques   ne  peuvent 
profite)-,  ni  nuire,  aux  Puissances  qui  ne  .sont  pas  parties 
contractantes.  Il  faut,  par  conséquent,  que  Ïqh  coiiven- 
lions  qui  ont  pour  objet  de  conférer  à  ujie  Puissance 
une  priorité  de  rang  sur  les  autres,  obtiennent  l'asson- 
timerit  de  toutes  les  parties  intéressées.  Autrement, 
fin  s'écaiiant   des  règles  f^énérales,    elles   conatitue- 
i-aient  un  acte  de  lésion.  En  eas  de  conflit,  c'est  tou- 
jours aux  règles  fjénéiate'^  (pi'il  faut  j'ecoiu'ir,  et  il  ne 
faiil  jamais  y  dérogei-  i2).  Ces  t-onvenlions  sont,  d'ail- 
leurs, très  rares  aujourd'hui,  et  même  n'ont  plus  de 
îaison  d'être,  les  queslirnis  de  préséance  n'ijyant  plus, 
dé  nos  jours,  qu'une  importance  très  effacée. 


cbang«in«ot  dans  la  forme  du  gouvernement  n'influe 
pas  nécesitairemeat  sur  lu  raug. 


K 

^B^Cuinmc  le  rang  attribué  an  smivei-ain  appartient  en 
f    réaliui  à  la  nation,  qniesl  le  Trat,  le  seul  souverain, 

|Hl)  Hcffter,  ouvrage  et  édition  cités,  S  28,  p.  ;i:i.  —  l.'articte  3 
^oe  l'acte  conslîlulîf  d«  la  Confi^d^ratioii  germaniqui',  signé  à 
Vienne  le  8  juin  I81li,  portail  en  ellet  :  i  Les  menibrea  de  la 
CODiédéxalion  sonté^^aux  en  droits.  ►  L'arlinle  8,  veHllî  à  la  vo- 
talitHl,  déclarait  que  l'oidie  qui  geiail  iiUiHieiu-enicnl  adopté 
n'influerait  en  rien  çur  le  rang  el  l;i  préstauce  t\e^  mem- 
bres d*  la  ConfM(^ratioii,  en  dehors  de   leuvâ  relations   avec  la 

Diète. 

,2)  Hefllar,  ouvrage  et  édition  citi?i9,  ibid.,  p.  58,  S6. 
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on  enseiffoeque.  soit  qii'imo  monarchie  doviyime  répu- 
lilirjiin,  Koît  i[iriiiii>  répiibliqiiM  (li^viBiine  monarchie,  le 
rorifi  (It^iiunirc  iiivarialjlf  (li.  Celte  observation,  qui 
])Ouvait  (ifrtir  île  rintt^rèt  aiitrRfois,  n'en  présente  plus 
nnjonrd'htii.  puisque  les  monarchies  et  les  républiques 
sont  [jlai'^es  sur  le  \•>UH^  d'uiie  complète  i^g-alitfî.  Lors- 
que la  Corme  du  {roureiiieiiieiit  vit-til  â  chang'er  chez 
une  nation,  lorsque,  notaiinuenl,,  les  organes  du  pou- 
voir souverain  siipr(îmo  cessent  d'âtre  les  mêmes,  la 
[  nation  n'en  conserve  donc  pas  moins  les  honneurs  et 

I  le  rani,'  dont  elle  a  joui  jusqu'alors.  Mais  ai  le  chau- 

I  gemeiil  op<5rtî  dans  la  forme  du  {^■ouverueineiil  avait 

I  pour  effet  un  changement  «le  titre  dn  souverain,  de  iia- 

I  lure  à  en  mnLlillei-  également  le   rang  conformément 

^^       aux  usages  reçus,  il  en  sei'ait  autrement  [2). 


Ordre  à  suivre  dans  le  rang.  —  I.  Rencontres 
personnelles. 


La  qneslion  d'ordre  des  places  se  présente,  soit  dans 
ion  reneontros  pi'rsiinm.^lies,  suit  dans  les  (Scrils. 

Les  dcîtyils  qui  vont  suivre  ne  donnent  pas  de  règles 
absolues  :  tout  est  relatif  on  pareille  matière.  En  ce 
qui  ccmcerne  le»  rencontres  personnelles,  le  l>aron 
Ch.  de  Martenu  observe  que  l'ordre  adopté  par  le  cé- 
rémonial pour  les  places  d'honneur,  à  raison  du  ran^f 
et  des  fonctions  de  personnages  réunis  à  rocoasion 
d'une  cérémonie  pulillque.  par  exemple,  sem^ble  avoir 
pris  la  lui  du  blason,  Dans  le  blason  en  effet  la  pai*- 
tÏR  seneslre  de  l'écu  répond  à  la  droite  de  la  personne 
placée  en  face  ;  la  partie  ilextre,  à  sa  gauche  ;  le  point 
honorable  domine  le  centre  de  Vécu,  et  les  points  de 
base  en  occupent  la  portion  ini'érieure.  Il  en  est  de 
même  pour  les  places  d'honneur.  Dans  la  salle  d'aur? 
dienees  solennelles  d'un  chef  d'État,  dans  une  ég'lise, 
dans   une   procession    religieuse,  dans  une  cérémonie 

(1)  Rayneval.  cAlft  da.Ds Le  Oiitite  (fiptomfiHifue,  t.  I"",  p.  204. 

(2)  Hellter.  ouvrage  ot  èdilioa  cités,  §28,  p.  56. 
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lliii^bro,  le  U'Atie,  l'aiilfil.  \o  ilais,  lo  calfifalinie.  ou, 
s'il  s'jïgii  il'iii)  collège,  la  personim  la  plus  (^lûiiKïiito 
parmi  celles  qui  y  llgiironl,  foirmpnt  lo  point  honorable 
li'après  Jequel  doit  se  régler  le  rang  des  places  d'hon- 
aeur  entre  les  assistants  (1^ 

il  y  a  onâuite  k  Ji»tinguer  :si  l'on  t^m  assis  on  de- 
bout. 

Est-on  assis  antonr  d'une  table  ronde  ou  carrée?  La 
première  place  est  ordinairement,  quelle  que  soit  la 
disposilion  de  la  salle,  celle  qui  est  en  face  de  la  porte 
principale  d'ontrt^o.  ou  celle  qui  l'ait  face  aux  croisées, 
Ifti&sant  la  porte  d'entrée,  ^oit  à  droite,  ijoit  ô  ^uclic, 
mais  jamais  derrière  la  por«oiiue  qui  oex^'Upe  la  première 
place.  Si  cette  disposition  de  1»  table  n'est  pas  possi- 
ble, la  première  place  au  centre  est  celle  qui  reçoit  le 
jour  de  la  gaucbe.  pourvu  toutefois  qu'il  ne  résulte  pas 
do  cette  disposition  que  la  por^^onne  assise  à  cette 
place  tourne  le  dos  â  la  porle  dN'ntrée,  qu'elle  doit  tou- 
joui"*  apercevoir.  A  complei"  de  celte  première  place, 
on  suit  le  rang  en  alternant  de  droite  â  gauche  :  la 
2*  place  à  droite,  la  'S"  à  gauche,  la  4*  à  la  droite  de 
la  2*.  la  5*  à  la  gauche  de  la  3".  et  ainsi  de  suite. 

Qu'on  soit  debout  ou  assis.  la  main  d'honneur  est  à 
droite:  celui  qui  esl  plu';  distiiigné  s'assied,  ou  rnar- 
che,  ou  i-esto  Â  la  droite  de  celui  qui  l'est  mains. 
Kliiber  fait  toutefois  remarquer  que  c'est  la  gauche 
<pii  marque  la  préséance  chez  les  Turcs,  ainsi  que 
dans  les  cérémonies  i*etigieuse»  des  catholiques  ro- 
mains (2). 

.\voir  le  pas,  c'est  devancer  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes. Celui  qui  en  montant  un  escalier,  ou  en  entrant 


{))  Le  Guide  diplomatique,  édition  citie,  t-  I",  p-  1S8  et 
aàv. 

(2)  RlAber.  ourra^?  Pt  édition  ci[é<i.  i)  101.  p.  U5.  noto  b.  <  On 
pMtftnd  qu'ancienne  rQ«nt  la  paiiche  a  ^tè  la  plac«  d'honceur 
duH  le«  cérémonie»  reliRieuae.<i.  »  (F.  da  MaHen»,  tWcis  du 
droit  da  yens  moderne  (te  CF.urope,  ^JitJon  annotée  par  M.  0)i. 
Vwg*,  f864,  t.  1",  p.  an,  note  b.) 
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<laiis  iiiii>  siiWo..  il(?vance  d'un  pas  la  personne  marchant 

A  f>a  gau(!h<\  a  W  pas. 

DivAnto>s  dispositions  sont  obsorrées  dans  l'ocdre 
liii(^»l,  r'est-à-4ire  lorsqu'î  plusieurs  personnes  mar- 
chi'Tit  à  In  Kuite  l'une  i\e  l'anti^.  Les  u.saf^.s  varient 
beaucoup,  à  cet  égard.  ïaiiU'it  n'est  ceint  qui  marche  le 
premier,  qui  a  la  préséance  ;  lantôt  c'est  celui  qui  mar- 
che le  dernier;  lamùl  c'est  celui  qui  marche  au  milieu, 
ou  qui  marche  l'avant-demipr. 

Lorsque  c'est  celui  qui  marche  le  premier  qui  A  la 
préséance,  le  rang  matériel,  le  rang  de  fait  corres- 
pond au  numéro  :  ainsi,  le  n"  1  marche  en  premier,  le 
n"  2  vifitu  après  lui,  puis  le  n"  s,  puis  le  ii'  î,  etc. 

Quand  la  préséance  appartient,  comme  dans  Icspro- 
cessions  relîgiiMises,  à  celui  ijui  marche  le  dentier. 
le  raiitc  matériel,  le  rang  de  tail  ne  con-cspoud  plus 
au  numéro.  La  personne  qui  marche  la  preœtiire  de 
rail,  est  la  dernière  de  ranj?  :  celle  qui  vient  après 
elle  est  l'avant-demifVre  ;  puis  vient,  la  troisième  de 
fait,  qui  est  la  seconde,  et  la  quatrième  de  fait,  qui  est 
la  première  de  raiif^. 

Si,  au  contraire,  c'estcelui  qui  marche  au  milieu,  on 
l'avaiit-deruier,  [|ui  a  la  préséance,  dans  cet  usage  la  ppô- 
niiôre  place  est  au  milieu;  la  derni^ro  on  ranj?  est  lou- 
joura  la  dernière  en  fait  ;  celle  qui  précède  la  première 
eti  ran>r  est  supérieure  à  celle  qui  la  suit.  Quatre  per- 
sonnes marchent-eiles  l'une  devant  l'autre?  Ce  cas  est 
le  même  que  celui  oii  cinq  ptu'iiounes  se  siiivraiont  ;  . 
c'est  le  même,  moins  une  cinquième  pei-sonno:  nu  sui- 
vra le  même  ordre,  sauf  que  la  dernière  place  en  rang 
sera  la  première  en  fait,  et  fpie  la  première  place  en 
i-ang  sera  ravant-deniiêre  en  fait. 

Tout  cela,  d'ailleurs,  est  arbitraire  et  varie  suivant  les 
usages  des  pays,  des  cours,  des  corporations  ;  aussi 
est-il  très-nécessaire,  quand  ou  est  revêtu  d'ime  fonction 
oud'uue  dignité  qui  donnent  ilroit  à  un  rang,  de  s'infor- 
mer des  usages  {généraux  et  des  usages  spéciaux,  afin 
de  oe  blesser  personne,  do  ménager  toutes  les  suscep- 
libititt^s  légitimes  cl  do  ne  pas  compromettre  soi-même 
son  caractère. 
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LVîlablisscnicnl,  ilo  Pordro  lal»^ral  suppose  plusieurs 
personnes  so  trouvant  placées  à  ciHi^  l'nne  rlc  l'autre, 
en  lig-ne  droite.  Tantùl  la  première  place  est  à  l'extré- 
mîtô  di'oito  do  la  ligne,  ot  la  dornière  à  L'extri^mitô 
gauche  ;  taiitûl  on  corisidèr-e  le  nombre  des  persoinies 
dont  le  rang  exige  dilfih'entes  places,  et  l'on  assi- 
gne comme  première  place  celle  du  milieu,  lorsqiie  le 
nombre  est  impair  ;  celle  qui  est  la  plu»  voisine  des 
dernières  à  droite,  quand  le  nombre  est  pair.  Oii  range 
de  la  même  manière,  en  comptant  toujours  de  la 
place  du  milieu,  ou  place  d'honneur,  six  personnes  ou 
davantage. 

Visites  des  chefs  d'Étals.  —  Rang  qu'on  y  observe. 

Dans  les  visites  des  chefs  d'États,  l'hôte  cède  ordi- 
«airemeul  le  pas  au  visiteur  étranger,  s'ils  sont  tous 
deux  de  niênie  rang.  Tous  les  princes  d'une  égaie 
«lignite  accoi'deui  lioiic  chez  eux  le  jias  à  celui  d'entre 
«nx  qui  vient  ie^i  voir  :  de  sorte  que  le  roi  l'accorde  au 
roi,  le  ?,Taud-duc  à  ceux  qui  ont  l'allesse  royale;  les 
républiques  mêmes  observent  cette  règle,  lorsqu'il  y  a 
lieu.  Ainsi,  les  rcijubliqiies  qui  eut  les  honneurs 
rojaux  ont,  parleurs  présidents,  le  pas  sur  les  chefs 
iI'Etats  (|ui  n'ont  pas  ces  lionneurs;  mais,  Eorsqn'clles 
reçoivent  mi  roi  ou  un  grand-duc,  elles  le  lui  cèdent, 
enuinic  étant  h-Hesses  (!).  Hâtons  nous  de  rcpiHer  que 
les  mœurs  courtoises  et  polies  de  notre  époque  ont 
beitticoup -siiiiplilln  tous  ces  points  auxquels  ou  atta- 
chait autrei'oifi  iaul  d'importance.  Aujourd'hui  l'hôte 
cède  sans  dittlcuU6  le  pas  au  chef  d'État  qui  le  visite, 
quel  que  soit  son  rang,  et  ne  se  trouve  pas  amoindri 

(Il  V.  de  Mnrlcn*  rappelle  que  fenipereur  roinHin-geririiî- 
ni/]'!*  n'fi  joiii^iii  aocord*  ft  «a  cour  Je  pas  qu'y  prf^lendaient  Ips 
rois.  iPrt'cinlu droit  des  j/est».  etc.,  édition  crtte,  §  137,  t.  1",  ji. 
Xij.l—  M.  (leîUialeaubriaiiil  rappoitu  (jiie  Louis  XVII 1  ■!;viUi  d'yi> 
cordor  la  pri'^i?ance  el  la  main  d'hooiieup,  lorsqu'il  i-ucul  a  sa 
cûiu-  les  ?ativ(rraiQs  alliés.  {Coitgrrs  de  Vi'ronf-.  1.  Il,  âditioo  de 
l-fripti^.  p.  ^iii.) 
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pour  cela.  Ces  quosUoiis  peuvent  cétpnndant  kc  ])ré- 
senter  avecim  cfiract^reuii  peu  plus  sérieux  datis  les 
occasioiiK  do  roprâseii(atki(i8  ()(^  ^la  ou  Ot>>  repas  de 
cour,  par  exemple,  auxquelndoiveiitassisler^j/usiflufs 
chois  irEtats.  ]1  y  a  alors  devoir,  pour  les  maîtres  des 
c^r^iiionie.8,  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  distinctions 
qui  vientteiit  d'être  soniinairenient  iadiquées. 

n.  —  Ordre  des  places  dans  les  écrits  :  1"  Quand  le 
rang  est  déterminé  entre  États  de  rangs  inégaux. 

L'usaj;''  suivant  aétL^adoplô,  en  ce  qui  coucerne  la 
llxaliori  de  l'urdro  dans  Ihs  «^erils,  ù  l'égard  <ies  Klats 
entre  lesquels  le  rang  est  dâterraint^,  et  qui  sont  do 
ranffs  in'''ffaiix  : 

Dans  \i3  préambule  et  dans  le  corps  de  l'acte,  la  plus 
liaule  personnalité  est  nomraf^e  la  pn;miôre.  c'est-û- 
dire  est  mise  à  la  première  place  ;  celle  qui  est  nommée 
immédialeiuent  a]irès  est  h  la  seconde  place,  fi  ainsi 
de  suite,  suivant  ie  rang  déterminé  et  reconnu. 

Dans  les  signatures,  l'ordre  à  obsei-vera  été  rt^glë 
générale  m  ont  sur  ce  principe,  que,  les  signatures  ivtaul 
apposées  sur  doux  colonnes,  et  en  regard,  la  jilace 
supérieure  de  la  colonne  de  ilroite,  c'ent-à-tlire,  dans 
le  sens  du  blason,  celle  qui  est  à  la  ^uche  du  lec- 
teur, serait  réputée  la  première  ;  la  même  place  dans  la 
colonne  de  gauche,  via-à-vis  de  celle-ci,  serait  répu- 
tée la  seconde;  la  seconde  do  la  colonne  de  droite  se- 
rait la  troisième;  la  seconde  de  la  cLikmiie  de  gau- 
che aérait  la  qiialrièjuR.  et  ainsi  de  .suite  (11. 

La  place  d'honneur  pour  la  signature  serait  à  lapre- 


(I)  Le  tablc&u  suivant  figure  cet  ordru:  : 

i.    A.  î.    D. 

3.     C.  4.     D. 

S.     E.  S.    F. 

1.    G.  R.     H. 

B.     J.  10.     K. 
La  place  (ITionneup  pour  la  siguattire  «'-rI  donfl  &  la  droite 
papier. 
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Eoiëre  ligne,  si  tes  nf^gociatetirs  sigiiiiieut  l'un  eiwle»- 
sous  de  l'aulre;  elle  serait  à  ia  droite  du  papier,  et 
par  cons'^queiît  à  la  ^fauche  île  celui  ijiii  si^ne,  si 
les  plénipotentiaires  signiiient  aur  une  luêiae  ligue. 
L'QrcIre  suivi  dans  1cj>  iasitruaieiits  originaux  doit  être 
maintenu  dans  le^  actes  île.  i-atincation  et  dans  les 
procès-verbaux  d'écltange  de  ces  ratitl cations. 

2"  Quand  lo  rang  c'est  pas  détermioé,  ou  que  les  États 
întâreBsés  sont  d'an  rang  égal  reconnu. 

Lorsque  le  ranK  de»  États  intôresnés  n'est  pas  d4Stor- 
niiné,  on  est  éfral,  et  qu'il  s'agit  (l'écrits  entre  deux 
États  seulement,  on  (Jistinp"ue  si  ces  deux  Etats  admet- 
tent entru  eux  l'alteinat.  ou  s'ils  ne  l'admettent  point. 

L'dlternat  est  le  droit,  pour  chaque  souverain  ou 
cbet'd'Ktat,  d'être  noinm<*  le  premier  dans  l'instrument 
d'un  traite  qui  lui  est  (iei^tinf^,  ot,  pour  son  plénipoten- 
tiaire, le  droit  d'occuper  la  première  place  dans  l'in- 
dication des  négociateurs  qui  fignire  en  tèln  du  traité, 
ainsi  que  1»  place  d'honneur  pour  la  signature  de 
l'iustrurnent  on  son  souverain  occupe  le  premier  rang. 
Bo  d'aiures  ternies,  c'est  le  droit,  pour  cliacuue  des 
Puissances  contractantes,  d'occuper,  tant  dans  l'in- 
troduclion  ou  préambule,  que  par  rapport  aux  signa- 
tures, la  première  place  dans  l'oxeinplairn  qui  lui  est 
destina,  qui  demeurera  en  sa  posse^isiou,  et  qui  doit 
être  conservé  dans  les  archives  do  sa  chancellerie  (1). 
C'est  donc,  en  résumé,  le  droit  d'occuper  à  son  tour 
la  place  d'honneur. 

Du  temps  oil  l'on  n'admettait  que  l'égaliti^  de  dignité 
entre  les  rois,  mais  non  l'égalité  du  rang,  qui  était  le 
résultat  de  la  possession,  l'usage  de  l'alternat  étsùt 


(i)  La  Franc»  et  l'AnfrlfîtRrre  avaient  établi  entra  elles  l'aller' 
nal,  «n  laUî.  L'alternat  fintw  les  cour*  d«  l'YatioA  et  dfi  Russie 
fut  observé  dans  tous  k-s  insti-uments  originaux  du  lu  paoUica- 
tion  d»  Teaclien.  en  1779. 
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une  exception.  M.  de  Gaifia  de  La  Véga  rappelle  que 
les  rois  dp  France  oédatont  sans  difBcultd  le  premier 
rangàl'empereurd'Allemafrne.  sans  df^ro^er,  ni  k  l'é- 
galité, ni  à  leur  dijinîtr;  ;  l'cmporciir  ('itait  toujours 
iioinrni?  le  prernior  dans  tous  les  excraplaires  des  Irai- 
tés  avfic  la  France.  Si  l'acte  international  était  posé 
en  une  qualité  autre  iiuo  <^elle  iremperour,  raUernaî 
était  observé.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  par  exemple,  dans 
les  actes  relatifs  au  inariaj/e  de  l'a ixdii -duchesse 
MaiÎL'-Antoinelle,  parue  que,  ilaus  cette  cirwmstance, 
on  ne  considérait,  l'impératrice  Marie-Thérèse  que 
comme  l'fine  «le  Boliême.  Los  rois  df*  l*>ance  pre- 
naient, par  (!ontre,  ;\  l'éfiard  de  plusieurs  princes, 
leurs  égaux  en  ilignité.  le  pas  qu'ils  cédaient  à  l'om- 
pproiir.  Dans  ces  cas  ils  n'admotUiienl  un  prince  à 
l'alterTiat.  que  lorsqu'une  conjoncture  favorable  à  la 
France  portail  ^  faire  cetfe  concession,  lis  l'ont  refu- 
s(?e  aux  cours  de  Berlin,  de  Lisbonne  et  de  Turin, 
JH8(|u'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVL  Charles  IX.  re- 
venant sur  ce  qui  avait  été  consenti  eu  IB40,  ne  permit 
pas  à  la  reine  Elisabelli  irattemer  avec  lui  dans  le 
traité  de  Blois  du  18  avril  1573;  mais  Henri  IV  se 
désista  volontairenienl  du  droit  que  s'était  attribué 
Charles  IX,  à  l'occasiou  de  l'alliance  qu'il  contracta 
avec  celle  mêirie  princesse.  Il  avait  besoin  alors  des 
secours  que  la  reine  d'Angleterre  consentait  à  lui 
accorder  (1). 

Aiyourd'bui  que  l'égalité  de  lUgnilé  et  de  rang  est 
reconiuie  et  admise  entre  toutes  les  Puissances  ayant 
les  honneurs  royaux,  l'usage  de  l'alternat  est  à  peu 
près  universel. 

L'article  7  du  règlement  du  19  mars    1815   sur   le 
rang  des  agents  diplomatiques. 

Le  r^jîleniont  du  congrès  do  Vienne  du  19  mars 
1815.  concernant  le   rang  des  agents   diplomatiques 

(I)  Déairf'  dfi  Garcia  dp  La  Vépa,  duide  pratique  tta  ageats 
fyûiili^ues,  etc....  ItriucUea,  édition  de  13S7,  p.  173. 
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entre  eux,  a  disposé,  en  son  arlicli*  7,  qm^  :  «  dans  les 
actes  ou  traités  entre  [iliisiciirs  {1)  Puissaures  qui 
admottent  l'alternat,  le  sort  d<5citlera,  entre  les  mi- 
aistres,  de  i'oislre  qui  devra  être  suivi  dans  le&  si- 
g-natures.  " 

Cette  disposition  n'a  point  dérugé  à  l'usage  en  vertu 
duquel  chacune  dei*  Puissances  contrartanti^s  s'attri- 
bue à  elle-mênûo  fa  première  place  dans  les  esero- 
plaires  du  traité  cxpfidiét;  dans  sa  propre  chancellerie. 
Seulement,  pour  les  signatures  des  antres  Puissances, 
dans  ees  mi^mos  exemplaires,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
dpux  <•  outra ctants,  le  stui  devrait  décider  de  l'ordre  â 
observer  dans  les  si^^natiires  (■-'), 

Mais  les  plénipotentiaires  du  ci>ngTès  de  Vienne  ont 
aussi  recouru  à  l'ordre  alphabétique.  Ainsi,  parexem- 
ple,  il  a  l'té  convenu  dans  Ja  conférence  tenue  à  Paris 
io  i  novembre  1815,  entre  les  pli^niptitentiaires  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie, touchant  les  formes  à  donner  aux  actes  de  rûtifi- 
catiou  des  trait'îs  de  Paris  et  de  Vienne,  que,  dans  la 
formule  de  la  ratification  de  l'aete  du  congrès  do 
Vienne,  chaque  Puissance  ratiflanto  se  mettra  en  pre- 
mière, et  les  six  autres  dans  l'ordre  alphabétique  des 
cours. 

La  première  place  pour  la  Puissance  qui  expôdie 
l'exemplaire  destinA  à  ses  archives,  dans  sa  propre 
chanceJlerie,  et  Tortlre  alphabétique  jiour  les  autres 
Puissances  contractantes,  tel  est  l'usajj-c  actuel.  C'est 
ainsi  qu'on  a  procédé,  par  exemple,  pour  le  traité  de 
Paris  du  :J0  mars  1850  :  l'exemplaire  français  porte  les 
noms  des  pléni])oteutiaires  de  France,  eu  première 
place,  puis  viennent  1ns  autj-es  Puissances  par  ordre 
alpliabélique  :  Aulriclie,  Lhande- Bretagne,  Prusse, 
Russie,  Sardaigrie,  Turquie.  C'est  ainsi  qu'on  â  pro- 
cédé pour  le  traité  de  Uerlin  de  187S. 

Quand  les  États  entre  lesquels  le  rang  n'est  pas  dé- 

(I)"  Plmkurs  -,  c'est-A-itireplusde  deiix  l'uissance*. 
(3}  Klûber,  ouvrage  atécUtiou  ciliés,  g  106.  p.  150,  Itil. 
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lerminri.  muîiii  sont  il'iin  ran-j  (^ifol  reconnu,  n'aârn^t- 
toiit  pas  raitornat.  l'ordr*»  A  suivre  entre  eux  pour  la 
8i|jrnatui-e  jteul  éli-e  réglé  par  des  arrangements  pârUcu- 
liers,  dans  lesqiielB  on  inlroiluit  souvent  des  déclara- 
tions pour  satisfaire  et  pour  trancpnllisor,  pour  Taire  dés 
réserves,  elc.  Il  arrive  aussi  de«  fois  où  l'Iiacuiie  des 
parties  rontraotantes  délivre  h  l'aulre  un  exemplaire 
du  traité,  signé  par  elle  seide. 

Moyens  de  prévenir  les  disputes  de  prés4anco 
dans  les  rencontres  personnelles. 

Les  moyens  qui  ont  été  imaginés  autrefois  pour  pré- 
venir le»  disputes  de  préséance  dans  les  rencontres 
personnelles,  sont  aussi  nombreux  que  variés.  C'étaienl 
des  pxpédicnis  qui  laissaient  en  suspens  les  droits  et 
prétentions  des  iiit4^res8*^8.  Voici  quel(iues-uns  de  ces 
moyens  : 

r  Les  intéressés  déclarent  que  chaque  place  doit 
être  considérée  comme  la  première,  et  que  la  pré- 
Béanco  momentanée  iip  portera  point  de  préjudice  6 
leurs  droits  el  pri^teiitions  rïîciproqnes  (1). 

2°  On  change  les  places  ou  le  rang,  après  un  certain 
temps. 

3"  On  riôtormineles  places  ou  le  rang  d'après  l'âge 
des  chefs  d'Étals  ;  ou  d'après  la  durée  de  leur  rè^ae, 
si  ce  sont  des  monarques;  on  d'après  celle  de  leur 
présence  au  pouvoir. 

4°  On  détermine  les  places  ou  le  rang  d'après  le 
sort  [2].  Ce  moyen  fut  notamment  employé  par  les  rois 
de  Danemark  et  de  Polofïne,  lors  de  leur  entrevue  h 
Berlin,  en  l"u9. 

5"  On  ganle  l'incognito,  strict  uu  simple,  en  s'alta*i- 
buant  un  autre  titre  et  un  rang  inférieur,  ou  en  pre- 
nant un  nom  d'emprunt. 

ti"  On  choisit  certaines  formalités  qui  laissent  le  rang 

(1)  CH  exp^dienlesl  applicable  également  aux  eau  où  il  s'aifit 
ài  régler  la  préaéuiwç  daas  les  écrits. 
(S)  H4m«  obstrvktion. 
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en  suspens  :  ainsi, par  exom|)le,en  lOtiO,  lors  do  IVntre- 
vuô  (les  rois  de  Francft  et  d'Espagne,  dans  l'iln  dfi  la 
U>nf<^n;ncc,  ou  île  rlos  Kaisans,  il  fut  imasinô  de  liror 
luio  tignu  'Ali  milieu  de  lu  miMn.  Cluic-uu  dus  doux  mis 
resla  dans  son  comparlimenl.  Kn  1058.  Léttpold  de  Hcm- 
grift  ol  IV.lectftiirdo  Mayeiice.  en  1690,  l'archiiluo  Jo- 
seph et  l'électeur  de  Baviève.  dans  leui'B  entrevues  à 
Francfort,  Ôvitôront  tlo  s'asseoir,  en  se  promeaant  dans 
la  salle. 

7"  Ou  convient  d'tuiQ  unifoimité  ou  d'une  suspension 
de  cérémonial,  à  l'égard  do  tous  les  intéressés  :  on 
s'assied,  par  exomplf.  à  une  table  ronde,  comme  aux 
congrus  dflreclii.  île  Cambrai,  de  Soissoua,  d'j\ix-la- 
Chapelle  :  un  réassemble  un  plein  cliauip,  ou  ti  l'ocoa- 
sion  d'nue  parti».'  de  caitipa^rue. 

8'  On  s'abandonnti  aux  hasards  du  pêle-mêle,  qui 
coupe  court  à  toute  discussion  de  ran^  et  d'étiquet- 
te (i). 

9"  On  cède,  mais  en  protestant,  ou  en  se  faisant  don- 
ner des  réversales.  (2t. 

Il  y  a  encore  difl'érenls  autres  expédients,  mais  qui 
se  rappurlent  plus  partîciilièremenl  aux  ministres  pu- 
btios.  C'est  ainsi  (|uc.  lors^tion  craint  une  diâicuité  re- 
lative à  la  pi-ési^ance,  on  ppiit,  poiH"  la  prf^venir  : 

i'  Envoyer  un  ministre  d'un  ordre  différent  de  celui 
dont  e.'*t  le  ministre  avec  lequel  on  est  en  contestation 
pour  le  rang  ; 

2"  Kviter  de  puraîlre,  dans  les  occasions  où  le  rang 
vieul  en  considération  ; 

a"  N'y  paraître  qu'alternativement  ; 

t'  Négocier  par  écrit,  pour  éviter  le»  entrevues  per- 
sonnelles; 

T)'  Ktigler  le  rauji'  d'aprèa  le  teiup»  de  l'entrée  de 
cliacuu  des  uiinistreti  daim  la  salle  de  la  couféreuce,  i 


tO  ha  pèt0^k 'pe.ul  être  employé  pour  les  si^ikature»,  en  le 
combhiuiit  avti-  Vatleiiiaf,  ut  eo  ineDtiounuut  «spi-essëuienl 
qu'on  A  (-m  dcvoii'  rrroitrir  &  T'PI  evp^iliciit, 

(21  C*Usp*djciilfal  ou  cffel  cg^ilumeul  appiii:;d)t(!  aiu  écrits.— 
On  dit  iudififAreiameat  dBs  rectrmiea,  ou  des  Uttrew  rtvtnaia. 
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chaque  séance,  comme  cela  a  eu  lieu  au  congrès  de 

Carlowitz.  »■»  1098. 

60  AbandonQiM'  au  hasard  l'ordre  des  places  dans 
les  conférences. 

7"  Régler  le  rânp  d'après  l'arrivée  de  chacun  des 
ministres  dans  ia  ville. 

8*  Régler  1p  rang  d'après  l'ordre  alphabétique, 
comme  au  congrès  de  Berlin  ;  etc..  etc. 

Autrefois.  lorsque  les  aiiibjissadeurs  élran^i;rs  fai- 
saient une  cntréo  solonnollc  tiaiiN  la  capitale  du  pays  où 
ils  étaient  accrédités,  quand  les  ambassadeurs  de  doux 
ou  plusieurs  FuisRance«  devaient  procéder  à  cette  so- 
lennité, ils  faisaient  Inur  outrée  publique  en  même 
temps,  mais  de  différents  c(Més.  Dans  nos  époques  à 
pratiques  moins  pompeuses  l'entrée  solennelle  ne  se 
tait  plus,  mais  il  ya  criœro  l'audience  officielle  donnée 
par  le  chef  de  l'Ktai.  Pour  éviior  les  disputes  de  pré- 
séance, les  ministres  i^ntre  lescpiels  ces  dîiïlcullés  se- 
raient à  craindre  sont  admis  à  l'andiRncp,  on  différents 
jours. 

Ces  divers  e.\pédieiits  .sont  tuns  plus  ou  moins  iosul- 
flsants,  ut  la  phipurl  d'ontro-tnis  conduisent  même  à 
dosconséqiiencos  contradictoires  avL-c^le  biilanquelon 
sp  proposait  de  parvenir.  Un  grand  Qomhre  de  ces 
moyens  ne  sont,  d'ailleurs,  plus  usités  de  nos  jours.  H 
faut  îi,ioulor  qu'à  mesure  que  les  reîation  i  internationa- 
les s(-'  sont  étc'Udiies,  que  les  peuples  se  sont  touchés 
davantaye  entre  eux.  que  l'esprit  de  cosmopolitisme  a 
prislaplaced'im'palriotisiuo  frr-ossietet  exclusif,queles 
lumières  se  sont  iléveloppées,  que  le  ilog-ine  de  la  sou- 
veraineté des  peuples  a  été  substitué  à  l'erreur  du 
droit  divin,  qu'un  souffle  démocratique  a  passé  sur  les 
sociétés  fiio{lt.'rnes,  la  susceptihilitc  tles  Êlats  et  de 
leurs  représentants  s'est  beaucoup  émoussée.  Les 
querelles  de  préséance  sont  aujourd'hui  beaucoup  plus 
rares,  et  ne  sont  plus  suscitées  que  dans  les  cas  où  il 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  à  ses  prérofratives,  sans 
compromettTO  l'hounour  do  son  p.iys.  Ce  sont  de  ces 
questions  oil  lu  sentiment  de  la  dignité  doit  être  tôm- 
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pér^  par  un»»  frrandc  priKleiice  iiolitiiiuo  el  inftaimenl 
lie  tac(.  Au  reste,  r(;>^prit  roiucmporaiii  est  pnii  diiH- 
cile  sur  les  Tormes  :  les  cours  t.uin)p()«Miiics'elles-inè- 
mps  en  sont  lont  imjirétrin^i^s.  Ifts  habiiiiiles  tl^inocr-d- 
tiqiies  envahissent  i)ri)]Çïr0.SKivement  Ins  vieilles  tiris- 
tocratiôs.  Autrefois,  par  exemple,  le»  roiw  ne  voya- 
yeaiuiii  pas,  ol,  (juand  ils  se  mettaicntoii  rouie,  ce  n'ô- 
tait  qu'au  Tuilicu  d'iiti  liiste  tout  à  f»it  oriunlal.  L'Iii»- 
toirr»  a  ronsftrvf^  l*>  souvenir  iIps  niatmificences  du 
camp  du  drap  d'or,  ort  eut  lieu,  en  lô2<).  l'eiitrnviie  en- 
tre le  roi  de  France  François  l"  et  Henri  VllI,  roi  d'An- 
gietorre  H\.  Aujourd'hui,  les  rois  preimftiit  une  place  ^M 
dans  un  wajfoii  d«  L-rhomin  de  l'or,  ol  voyaj>cnt  sans      ^^Ê 

^HL(I)  Ftançoitt  I"  et  Cliark-^  ijmii  se  di^pulaicnt  l'uiliitticu 
^^^'Heori  Vin.  roi  d'Anglelerre.  Fraiicui»  I-'  lui  oUVil  de  spliîiuL- 
dO)i  Tintes  au  camp  du  drap  dor,  l'iUrt-  llnint-t;  i-l  Ardrp«.  k  7 
juin  1320.  Ily  dépËûbades  summes  follfs,  et  l'oiva  iù&  i:ourli- 
saiis  4  s'y  ruiner.  Un  ùdiHcu  ihi  temps,  i'll(^tl:l  du  Hourg-Tité- 
roude,  h  Roueu,  iDo[ilr«  eimore  dan*  ses  oui-ii^ux  Ijas-ralîefe,  les 
pOOJpeuseï  cavaicdde^et  le^  tlivBps  iuciilenU  de  celle  entrevue 
Tiiineuse.  [Hinldre  d^  Fmiic.^,  pur  V.  Iluniy,  iVdîtioii  I,.  Ha- 
chette, ISfltt,  1. 1  p,  tr'ii).  —  Hnppel<nis,  A  re  propos,  que  la  cour 
franeni«e.  qui  «  oxi-ivï*  sur  lus  m'i?ui  s  publiques,  nwy  li-s  i«tli'c«, 
sur  l'esprit  dû  lu  imtiou  i:l  jii9«{ue  sur  le»  uutious  èlraniïùrus,  une 
si  Ioilgu«inIliU'iicc,  ddli-  dL'rr.iiii.-ùisI".  .Vvaul  lui.  elle  n'exi^tuit 
pas-De  >rr3vescon«eillLU'K  (.'utouraient  n^aX*.  LouisXll.etia  oliarile 
Anae  de  Dretagne  n'automuil  aiilour  d'eilo  que  de;s  plaisirs 
traïKpiilles  et  rare»,  Knun^ois  1"  voulut  i^trt;  Loujoiiia suivi  d'une 
troupe  si  nouihi-euse,  quR  l'on  comptait  aulonr  Av  la  demeure 
royale  rapemenl  inoinit  de  fi.rtOO.  et  (jnelquefoU  jusqu'à  18.000 
cbovmix.  I^s  iioblus  n'y  vinrent  pa.s  seuls  s'y  as.souplir  ii  lo- 
b6i!(»aiicc,  sous  Ip»  regard*  liii  mailie.  Franvoia  I'',  qui  pi-èlen- 
liait  qu'uH»  eotir  «ao^  diiiims  est  une  année  sans  printemps  et 
un  printemps  sans  roses,  alliru,  p«r  Itclat  de  «es  t'(H<'*,  le^  ehd- 
telsioes  jinqu'iitors  nublii^cs  uu  fond  de  leur»  innuoirs  li^odaux. 
"Du  commBnw.'mPnl.  —  dît  Mi^zeruy,  —  t'ela  oui  de  lorf  lions 
etTetM,  c«!l  iiimable  sf>\-n  ayaul  aniein'i  ù  lu  eom-  la  politesse  Pt  la 
oourloisifi,  el  doiuiaut  île  vives  pointes  Je  qéii^'io^iU'  au.^  àme* 
bioD  faitei.  Miii^  le»  mœufs  se  corrouiiiirent  liieotAt  :  les  char- 
geft,  les  Lteufail:t  "i' di'.Uriljni'rent  .1  1.1  l'.intaisle  des  [emiUE>s.  et 
djfi  fureut  cause  qu'il  i'iuLrodiûjiit  di?  liiÎH-m<'!(iiautûs  maxioioa 
d«Dh  I* BoiiveriieiuptU.  •■  (Voir  Dmiiy,  Hislaire  de  Frnnre.  m^uie 
ftdlUoD,  I.  I",  p.  617.) 
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beaucoup  plus  d'ëclat  que  le  plus  simple  citoyen.  Une 
facilité  beaucoup  plus  grande  s'est  introduite  dans  les 
relations  personnelles  des  chefs  d'États  et  de  leurs  mi- 
nistres ;  les  vieux  usages  solennels  disparaissent  les 
uns  après  les  autres  ;  on  préfère  s'en  tenir  aux  règles 
d'une  urbanité  correcte.  Le  cérémonial  est  réglé  par 
les  usages  des  divers  pays  ou  des  cours,  mais  il  n'est 
plus,  de  nos  jours,  hérissé  de  ces  graves  riens  dont  par- 
lait M.  de  Flassan.  Les  règles  sur  la  préséance  et  le  rang 
n*ont  plus  guères  d'intérêt  pratique  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  signature  des  actes  internationaux  et  les  re- 
lations officielles  des  agents  diplomatiques  entre  eux 
et  vis-à-vis  des  gouvernements  auprès  desquels  ils 
sont  accrédités. 


CHAPITKK  IV. 


joslions  relalivf!3  au  cérémonial  personnel  tlea  ohol'a 
d'ÉlaLs.  —  Correspond anne  olflcjnjle  des  chefs  d'Étals.  — 
Lettre!*  de  chancellerie,  de  cérémonial  ou  cln  conseil.  — 
Lettres  decabiniH.  — Lfitli-cs  .lutographos.  —  Usugc  de  ces 
difTi^renles  sortes  de  lellrrs.  —  Lettres  palenlcs.  —  Lettres 
clftses.  —  NoliÛCîilions  quf^  so-  font  ontrc  ojx  les  chois 
d'Étals.  —  Notifloalidn  d  avènomonl  au  Li'flnc.  —  .avène- 
ment d'un  pape.  —  Les  ambassades  d'obédience.  —  Éta- 
blisscrni'nL  d'une  régence.  —  ÉleclJon  d'un  pi'Hsidenl  de 
répub!ii.iiie.  —  Nomination  d'un  co-ràg>!ui.  ^Notilîcution 
d'abdication.  —  NoliSfistion  de  ri^union  d'un  ÉtalàunA 
couronnii étrangère.  ^Notification  do  re<'onnnifiBance  d'un 
État.  ' —  Autres  commnnic-rttions  quu  so  lont  les  cbef'a 
d'États.  —  Complimenta  de  condoléance  et  Micittitions. 
—  Anniversaires.  —  Notilications  d'évi^iiemonLs  do  l'a- 
millô.  —  Deuils  de  cours,  —  Mariag*^s.  —  Baptêmes.  — 
Présents.  —  Ordres  de  chevalerie.  -  -  Récpplion  de  prin- 
ces étrangers.  —  Compliments  aux  chel's  d'États  étran- 
gers, h  Iftur  passage.  —  Lfts  chefs  d'Étals  en  voyage  et  la 
iictioD  do  l'exlerrilorialité.  —  Exceptions  au  b(5n(5fico  do 
l'exterri tonalité.  —  Un  président  de  république  en  voyage 
Jouit-il  de  roxlerritorittiiLô?  —  Critique  do  l'oxlomlorlH- 
lilé.  —  Transition  au  cérémonial  d'ambassade. 


Questions  relatives  au  cérémonial  personnel 
des  chefs  d'ÉUts. 


I>es  cjiiestions  relatives  an  c^rémouiiil  personnel  des 
chefs  d'Etats  roncement  particulièrement  leui- corres- 


!i(î      CÉHÉMO.VIAL  PKRSOSNEL  DES  CHEFS  D'éTATS 

pondance  offli-ieH*:;  :  les  uotiflcaitions  qu'ils  se  ("ont 
enlni  uux  ;  lo  trailoment  dont  ils  stint  l'objet,  lors  de 
leurs  visites  eu  pays  éti-anj^rs  ;  les  honneurs  el  le 
traiteiucjil  qui  Ii3ur  .sont  aucordiSsà  Inur  passage  ;  les 
réjoiiissanrrts  pablif[ues  qu'ils  peuvent  orflonncr  on 
qu'on  pt'ut  ordoimei  on  leur  honneur,  dons  des  cii-cons- 
tancos  tu)ureus(?K  ;  lours  deuils,  les  invitations  (pi'ils 
peuvent  s'adresser,  le»  présents  qu'ils  peuvent  échan- 
ger entre  eux,  leurs  tuariag-cs,  etc.,  etc. 

Corr«spoadaDce  officielle  des  chefs  d'ÉUts. 

La  roiTRsponfinnci^  officielle  entre  les  chefs  (l*Èlals 
se  compose  de  différenls  écril^.  appelés   ordinaire- 
ment; lottrosdo  chancGJIcrie.  de  cérémonie  ou  decon-    ) 
8oil,  lettres  de  cabinot,  lettres  autographes.  ] 

\ 

Lettres  d«  chancellerie,  de  cérémonie  ou  de  conseil. 

I 

Le»  lettres  do  chaifccelleriô.  ile  c^î-émonio  nu  tlo  eon-  1 
sei!  sont  usitées  pour  les  circonslain'es  les  plus  solen-  , 
nelles  ;  elles  rt^damenldans  liiur  rRdfiction  le  plus  tte  \ 
aûéWtû  au  protocole  tliplouiatique,  elles  sont  astreintes  | 
k  un  c'éri^iuouial  rig'mireux.  , 

Ces  lettres  s'expAHi'nt  dansles  chaiiPRlIeries  d'Élat,     j 
aur  ïrrand  format,,  stuis  rouveit,  et   sont  scellées  du 
fi-rand  sceau  de  rRtat. 

Eu  tt'te.  et  d'HacbôM  du  coi'ps  de  la  lettre,  soni  ins-  I 
crits  le  jiraml  titro  du  suuvcraîu  ipii  siyiie  la  lettre,  ol 
les  noms  ot  titres  du  souverain  auquel  elle  ost  adres- 
sée; puis,  à  une  certaine  itislance  viennent  les  mots  : 
«  Très-haut  td  très-puissant  prince.  ><  Par  exemple  : 
«  Nous.  Charie$-Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Suède '«l'Of  N'orif^ffp.  cte..  â  frèn-^otitei  t'r^K'pv^sani 
■prince.  Notre  frPrf  vit  pm^vvit^  et  Notrf  IrH-chei' 
ami  Ferdi>in>td  i"',  roi  du  royaume  de»  Deicc-Siciles, 
49  Jgtftmfmi,  infma.,  duc  de  Pamw,  fft^»fi-tbœ 
F***ittWMft*#  de  To^ranê,  ■■>  etc.,  etc. 


i 


«  Ti-è!}-htint  et  trf'^i^imaùni  prince,  frère  et  parant, 
très-cher  ami  (1  j . . .  •> . 

Les  souverains  qui  jidi-essent  (I«>r  lolti-os  «le  chaiicol- 
lerio  à  lies  princes  inférieurs  nn  ranf."",  raetient  en  tête 
lie  ceB  lettres  leurs  litres  Je  scuivcTaineté,  sans  les 
Caire  auivro  dos  titres  dn  prince  aiw^uel  ils  /■erivenl. 

LrOi<  princes  d'un  ranw  assez  élevd  pour  av(Jir  droil 
li'Hcrii'e  a»x  empereurs  et  aux  rois  des  lettres  île  chan- 
cellerie» placent  leiu-s  proprr>s  titres,  non  pas  en  tête, 
mais  au  bas  de  la  lettre,  avant  ou  après  leur  si}çna- 
tiire. 

Dans  les  lettres  de  chancellerie  écrito*  par  dos  sou- 
verains au  irliel'  d'une  granilo  république,  les  l'ortue* 
sont  les  mêmes,  par  exemple  :  r-  Xnrts,  par  In  ffMce 
de  Dieu,  rai  de...,  etc..  au  Président  delà  hêptthlique 
(fo.... 

«t  (rraïui  et  bon  ami...  « 

Les  lettroB  de  chancellerie  adressées  par  des  prési- 
ilents  rie  fi^^niles  répnblif(ues  t\  des  clief's  d'I^tats  rao- 
uai'chiques  porteraient  en  tète  les  énonciation»  sui- 
vantes :  '<  lie  président  de  la  ftépublique  de...  à  iS'rt 
M<^Jes(àl0roide... 

'<  Très-cher  et  grand  ami..,,  » 

Dans  le  corps  de  la  lettre  do  chancelterie,  le  souverain 
qui  (Vrit  parle  de  lui-même  :i  In  première  porsnnne  ■du 
pluriel  :  «  Nnusn  ;  il  donne  au  destinataire  de  la  lettre 
la  titre  do  miyesté,  dûlteese  royale  on  sérénissimo, 
«uivant  le  cas  ;  ou  même  il  se  sert  simplement  du 
mot  Vous,  suivant  le  rang  et  selon  les  rapports  d'amitié 
qui  existent  entre  eux.  ]1  est  bien  entendu  qu'un  préai- 
dent de  république  ne  parle  pas  de  lui-même  à  la  pre- 
mière personne  du  pluriel.  Les  initiales  des  pronoms 
personnels  et  possessifs  qui  s'appliquent  à  l'un  ou  ù 
l'autre  chef  d'État  sont  toiyours  écrites  eu  lettres 
majuscules. 


(1)  L.eUre  du  roi  de  Su^de  en  réponse  à  )a  lettre  du  roi  <lc« 
Deus-SicileS|  par  laqucUe  ce  priuce  lui  uvait  aiinoBcé  son  ucctip- 
latioD  (le  la  contUtutioD  espagnole  (IS^e). 


» 


On  rom:in|uera  les  mots  :  ■-  Par  la  grâce  de  Dieu  «  ; 
c'est  la  formiiIflUe  la  thïiorip  du  droit  divin.  L'iiulciir  d« 
l'articln  vRoi  >»,  danslo  Dir.lionnaire  de  la poHlique  da 
M.  BIdcU.  observe  ([ue  s'il  l'allail  n'y  voir  ((u'tine  pensée 
de  suumlssioi»  et  rie  rcspcf^t,  qu'une  invocation  pieuse 
?i  la  puissance  divine  qui,  suivant  la  belle  parole  de 
Bossuet.  seule  élève  les  trônes  et  tes  abaisse,  cette 
formule  ne  serait  qu'une  banalilé,  car  rien  n'arrive  que 
par  la  volonté  on  par  la  permission  de  Dieu.  Mais  cette 
Ibrnuile  a  une  sig:nifloation  inoins  hucnble  :  c'est  la 
négation  «le  la  souveraineté  du  peuple. 

Quant  ;ï  la  formule  qui  termine  la  lettre,  elle  est 
ordinaii-emoiit  celle-ci  :  '■  Sur  ce.  Nous  priojis  Dieu 
qu'il  Vous  ail,  tr!*s-haut.  trés'puhsant  et  très-excel' 
lent  'prinee,  Notre  Irès-abné  bon  frth-e  (ou  amù  ou 
cousin,  ou  ailié).  en  sa  sainte  et  digne  garde.»  K  un 
président  do  répulUque  uiidit  :  «Sur  ce,  Je pHe  Blette 
grand  et  hoii.  ami,  qu'il  Vous  ait  en  $a  sainte  et  dig?ie 
garde  »  (1). 

Au-dessous  de  la  lettre  de  chancellerie,  à  gauche  du 
lecteur,  on  indirpie  lo  liou  de  la  résidence,  la  date, 
l'année  courante  et  celle  du  règ^ae  du  souveraiii;  plus 
bas,  à  droite,  se  place  la  sig'tialure  du  prince. 

Les  lettres  de  chancellerie  sont  ordinairement  contre- 
signées par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


Lettres  de  cabinet. 


La  forme  des  lettres  do  cabinet  est  celle  qui  est  em- 
ployée de  préi'érence  dans  la  correspondance  des  sou- 
verains :1e  cérémonial  qui  s'y  observe  est  beaucoup 
moins  rigoureux;  le  s'y.e  en  est  moins  solennel  envers 
des  inférieurs,  plus  familier  entre  ég-aux.Oan'y  inscrit 
pas  de  titres  en  léU;  \\'  la  feuille  ;  la  lelU'o  commence 
par  les  mots  :  «  Monsieur  mon  frère  »,  ou  «  Madaitie 
ma  s<xi,ir  ■>,  ou  <■  Très-ckcr  et  grand  ami  n,  etc.  ;  puis 
vient  le  corps  de  la  lettre,  sans  alinéa. 

(1>  Voir  Le  Guide  diplomatique,  édition  citée,  t.  n,  p.  3îl. 


LHTTRRS  AUTOOBAPHBS 

Dans  le  corps  de  ta  lettre  (!<•  cabinet,  le  souverain 
parle  do  lui-inèriieaii  singulier,  enilonnaiit  à  ses  é^aux 
le  titre  d«  majesté,  d*altes.se  royale  ou  sërénissime, 
suivant  les  cas;  qiiolqupfois  aussi  il  se  sert  du  mot 
Vous,  rpi'il  emploie  toujours  quand  la  lettre  s'adresse  à 
des  princes  d'un  rang  moins  élevé.  Ces  derniers  quali- 
ftenl  toujours  sire  les  tèleH  couronnées,  tant  dans  la 
souscription  que  dans  le  corps  de  la  lettre.  On  termine 
par  quelques  expressions  ohlisoantes  ou  amicales,  qui 
varient  suivant  les  relations  subsistant  entre  les  doux 
souverains. 

Les  lettres  de  cabiuel  ne  sont  pas  généralement 
contresignées  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
grères  (1)  ;  le  format  du  papier  est  moins  grand  quo  no 
l'est  celui  des  lettres  de  cliancelloriel;  l'adresse  est  plus 
courte  ;  elles  sont  expédiées  sous  un  petit  couvert,  en 
y  appliquant  le  petit  sceau,  ou  le  sceau  moyen  de 
rÉtal. 


U 


Lettres  autographes. 


Les  lettres  autographes  sont  des  lettres  de  cabinet 
écrites  de  la  main  même  des  souverains,  dépourvues 
de  cérémonial  quant  aux  titres,  d'un  style  plus  familier, 
et  d'un  caractère  moins  olïiciel.  Les  chefs  d'États  en 
l'ont  usage  pour  tiaiter  des  alfairos  secrètes,  ou  pour 
témoigner  d'une  affection  particulière.  Ils  adressent 
quelquefois  de  ces  lettres  à  des  citoyens  distingués 


(t)  "  Pat  gi'nèfuli}me?it...  »  ;  elle  peuvent,  en  elïet  l'ôlre  qu-el- 
cpiefots  ;  c'est  ainsi  qiiu  les  islliKs  de  mbinct  par  lesquelles 
le  dfrct»  (lu  roi  des  Belges  l.t'opoW  \-'  el  ravtineiueul  de  son 
RilocsAsear  ontëlé  notifiés,  vu  leur  caracli^i'H  loiil  Ci  fait  spi^ûial, 
ont  portË  la  »igaalurQ  du  mini^li'e  des  alïaires  étraagvruâ,  au 
lias  délit  page  où  (Saurait la  ^j^naluiT  du  liouvcai)  roi.  cuufoi- 
(néuieiil  A  ce  qui  »e  Tait,  d'aiiluurs,  daas  d'autr««  pays,  pour 
des  cas  analogues.  Voir  Ch,  de  Mart«ns,  ouvraRf^  et  édition 
cités,  (.  Il,  p.  ^i^,  qui  Hit  cepeudont,  sans  restriction,  que  la 
sjgçRatuie  (lu  prince  n'«sl  pas  contresiçuée  par  un  secrËlaire 
d'État;  comparer  ce  que  dit  M.  D*siriS  de  La  Véga,  ouvrage  el 
édition  citè«,  p.  lâl. 
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ir  leur  haute  siliwUoii  sociale,  ou  par  des  services 
jreDdus,  soit  an  i)uyi>,  soit  À  la  dynastie,  lorsque  des 
lëvtinemciit  heureux  uti  nmlhoiireux  sont  arrîvdB  A  ces 
IcJlovHnt^.  Farfoiit  aussi  ïl^  idcuurent  au  ii>oyei]  do  la 
JéUre  autographe,  pour  l'aire  connaître  leurs  idëcs  sur 
[quel(|ui!  point  (létermiuu. 

A  co  pi-opod,  il  est  opportun  dâ  remarquer,  avec  le 
Lbaron  Ch-de  Marit-Mi!>,qii<.%  duiu  les  pays  uù  lueunsUtu- 
ticri  ornaiiîqui='  dn  l'ÉUil  consacre  rinespor^sahilité  du 
piince,  une  juste  réserve  impose  au  souverain  l'obht^a- 
liun  de  laisser  aux  ministres  responsables  la  direotion 
oslenrtil»i(;tlosaITaire8(l).  AUKsi,  dans  nos  temps  de  ffou- 
voriioiiHuiis  rfîpn'sonlatitV.la  sphtiro  d'action  des  chefs 
d'Étals  s'est-elle  rétrécie,  et  leur  correspondance  est- 
elle  descendue  fies  aflfaires  de  l'État  aux  communica- 
tions privéfîs  que  les  liens  ou  les  relations  de  l'anjUle 
leur  iinposont.  Autant  les  lettres  politiques  de  Henri 
IV  et  di.'  Louis  XIV,  de  CaltuTine  Ilot  de  Marie-Thé- 
rèse, lie  Frf^iléi-ic  le-Oiauil  oi  île  Najioléon  I"  sont 
digues  d'altontion,  autant  celles  des  souverains  cons- 
titîitioiinels  du  XIX"  siècle  oITr'ent.  en  tiénénû,  peu 
d'intérêt.  On  peut  citer  comme  un  exemple  de  lettre 
politirjne  autoi^ntiihe  célf^br?-,  dans  les  temps  coulem- 
poraiiis.  la  lameusu  lettre  de  18  aoiit  1849  adressée  par 
le  prince  Lnuis-Napol^on-Bonapai-te.  priésiJent  de  la 
République  fran<;aise,  à  son  aide-do-carap,  le  colonel 
l!)d(;3rl>]ey,  siii' les  atl'aires  romaines. 

Usage  de  ces  différentes  sortes  de  lettres. 


Il  n'existe,  en  général,  aucune  obligation  d'employer 
de  prérérenee  l'uno  clés  formes  qui  viennent  d'être 
indiquées  :  aucune  règle  ne  détermine  dans  quels  cas 
les  chefs  dl'Ètats  doivent  dcrire,  soit  des  lettres  dô 
chancellerie,  soit  îles  lettres  da  cabinet,  soit  des  lettres 
autographes.  Les  chefs  d'États  d'un  rang  Irès-élevé 
s'adressent  ri^ciproquenient  aussi  bieu  des  lettres  de 

(i)  Le  Guide ilipltimaCique,  édhion  cit/'fi^  t.  ii,  p.  3ta. 
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l'une  qua  de  l'autre  espèce.  Quanl  aux  souveraine  d'un 
raii^' mollis  élevi!.  rien  n'urapcclic  iiu'ils  (écrivent  des 
lettres  dA  chancellerie  à  des  »oiivt*ruiii:$  d'un  raji^iiu- 
parieur;  mais,  ainsi  qu'il  a  ôlé  di^jô  dit,  ils  ne  doivent 
placer  en  tète  àa  la  lettre  ([ne  les  titrtiR  du  haut  desti- 
uataire,  ot  se  borner  à  mettre  les  leui's  au-desisus  ou 
ail  dessous  do  leur  sigaaturo.  Kti  résurad,  l'on  peut 
dire,  avet;  HefFter  (1).  <jiiB  les  lettres  île  cliaiicyllerie 
et  de  cabinet  i'iiiit  partit^  de  la  cnrtvspfJiulance  nlHoiidlo 
(les  Étals;  et  ajouter  que  les  lettres  autographes ap- 
partienuRUt  plutôt  à  la  correspondance  privée  des  sou- 
Ttirains. 
Oo  emploie  quelquefois  la  forme  des  leltros  de 
'  chancellerie  pour  les  lettrns  de  rrénnce,  de  rappel  ot  do 

récréancedes  agents  diplomatiques  de  première  fiasse, 
e'est-à-dire  des  ambassadeurs.  Copeudant  cet  usage 
n'est  pas  g-énénd.  La  forme  des  lettres  de  cabinet  est 
beaucoup  plus  usitée.  C'est  aussi  celle  qui  est  ordiuaire- 
inent  Jouné«  i  la  pièce  nfticielle  parlaqiiellc  les  minis- 
tres de  seconde  et  troisième  classe  Hoiit  accrédités. 

Quoique  ce  soit  l'usage  particulier  de  cour  à  cour 
qui  df^cide  de  la  ùmiu;  diius  liqiiflili^  les  tiiHiflcalîons 
d'événements  lieureux  ou  mallienrciix,  les  cumpli- 
tneots  de  ftilicitation  ou  de  condoléance  doivent  être 
rédijfés,  un  nsaize  à  peu  pr^s  j^i'-néral  a  également 
adopté  la  lorme  des  lettres  Je  cuLinet  ('i). 

Lettres  patentes.  —  Lettres  closes, 

Ce  qu"ou  appelle  lettres  patentes  n'appartient  pas  à 
^J^  correspondance  des  souverains.  On  (Ioslî?ne    par 

^^(l)  Hefller,  ouvrage  et  édition  cilfts,  p.  HB,  Wi. 

I  (2)  Et  «on,  comme  1^  dit  A  tort  Hefller,  la  forme  des  lettres 
deeonsftU  ou  de  chancelle  rie.  Ouvraf^e  nt  Mîticn  citéf,  p.  44ti. 
—  !.«■  lettras  des  chefs  d'Klat^,  parliiiulièremenl  en  lîiiropo.  dos- 
tiat^a  attt  enipp.re.iir*  de  Odne,  du  .lapau  et  du  Maroc.  sodI 

I  tcrilei^  Hiir  p.i l'oliem in,  et  [Qi»''!^  ordiiiiiircutoal  duus  diss  BBohets 
<le  velours  doublas  dt  salin  Wanc.  porlfinl  les  arnieï  de  l'F.tal 
brodée»  eu  iKisif.  (Il-  modt:  est  usilû  iiiissi.  joais  dans  les  circons- 
lADVM  aoleuueltes  si'idmutjut,  pour  la  Sutilime  Port«- 
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l'expressioi»  do  lettres  patentes  divers  actes  signés 
par  1b  chef  do  l'État,  pt  portés  offloÎBllRiQnnr,  à  la  con- 
naissance du  public  :  tels  que  des  manifestes,  des  pro- 
clamations, des  actes  de  prise  de  possession  ou  de 
cession,  elc.  etc.  tîcs  actes  sont  .scellés  du  grand 
secnn  de  l'l*;tat,  et  contre-ai^fts  par  un  ministre  f*ecré- 
taire  d'Ktai.  On  oppose  les  lettres  patentes  aux  lettres 
closes,  qui  sont  égaloment  des  actes  offlciels,  mais  ne 
concernent  que  des  objets  d'administration  intérieure, 
et  ue  s'adressent  qu'à  dos  (biictiomiairos  ou  à  des 
corps  constitués. 

Notifications  que  se  font  entre  eux  les  chefs  d'Etats. 

C'est  un  usage  observé  par  les  chefs  d'États,  de  se 
notUlcr  entre  eux  les  (événements  politiques  les  plus 
importants,  et  même  les  év(?nements  snrvenus  dans 
leurs  familles.  Ces  notifications  sont  fondées  sur  le 
principe  que  les  souverains  se  considèrent  comme 
formant  entre  eux  une  même  famille  ;  mais  elles  sont, 
en  général,  principalement  dictées  par  les  intérêts 
politiques. 

En  principe,  Jes  répidiliques  ne  devraient  recevoir 
notiflcation  que  des  événements  qui  peuvent  les  inté- 
resser directement,  tels  que  la  naissance  d'un  héritier 
du  tr(ine,  ou  un  changement  de  règne  ;  des  événe- 
ments politiques,  en  un  mot  ;  mais  d  y  a  des  exemples 
d'événements  de  familles  princières  et  régnantes  no- 
tifiés aux  présidents  de  républiques  :  ainsi  le  décès  de 
la  reine  des  Belges,  par  exemple,  a  été  notifié  aux 
présidents  des  républiques  ;  l'empereur  Napoléon  III 
leur  a  notifié  la  naissance  du  lils  du  prince  Napoléon, 
etc.  (1). 

Les  notifications  d'événements  politiques  peuvent 
concerner  ;  l'avènement  an  trône,  soit  par  suite  du 
décès  du  monarque  auquel  on  succède,  soit  par  suite 
d'abdication,  ou  autrement;  l'établissement  d'une  ré- 


(i)  DàsirË  Gai'cia  delà  v^ga,  ouvrage  et  Adition  cité»,  p.  ISl. 
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nomiDatinn  d'un  co-régent;  l'aliilication.  la  réunion 
d'un  État  à  une  couronne  ^tranirère,  la  reconnaissance 
d'un  État,  etc. 

Notifications  d'avènement  an  trône. 

1^  riotiflcation  iravênemeiit  au  trône,  soit  par  suite 
du  décès  du  monarque  auquel  ou  .succède,  soit  par 
suite  d'abdication,  est  ordinairement  adressée  par  le 
prince  lui-même  qui  ariùve  au  pouvoir.  Il  annonce  le 
faii,  il  t'ait  eonoaitre  brièvemeal  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  il  s'est  produit  ;  il  exprime  la  pensée 
que  la  nouvelle  de  l'avèiiement  recevra  un  bon  accueil; 
iJ  insiste  sur  l'espérance  que  le  nouveau  règne  cimen- 
tera et  fortifiera  les  relations  amicales  entre  les  deux 
gouvernements  et  les  deux  peuples.  Si  rav(>iieraent  n 
eu  lieu  par  suite  du  décès  du  prédécesseur,  la  lettre 
commencera  par  la  nouvelle  donnée  de  cette  perte,  et 
par  quelques  phrases  émues  sur  la  douleur  éprouvée. 
On  y  joint  naême  asscK  souvent  quelques  qualilicatifs 
élogienx  en  l'honneur  du  défunt. 

Il  e.st  répondu  h.  cette  lettre  de  notification  par  le 
monarque  iui-raéuie,  ou  par  le  chef  de  l'État,  —  autre 
qu'un  monarque.  — à  qui  elle  est  adressée.  Le  plus 
ou  moins  de  promptitude  de  la  réponse  dépend  des 
sympathies  politiques  qui  existent  entre  les  doux 
pays.  La  réponse  contient,  en  général,  une  félicitation  ; 
c'est  ordinairement,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
espérances  d'amitié,  une  paraphrase  de  la  lettre  de 
notiflcation. 

Les  usufîes  des  États  ne  sont  pas  uniformes,  quant 
à  la  notificalion  des  avènements.  On  enseigne  même 
qu'il  n'est  pas  de  rigueur  de  notifier  aux  États  étran- 
gers Tavènement  i\\m  prince  au  troue.  Cependant  la 
notification  est  de  pratique  universelle,  et  même  tes 
chefs  d'États  en  guerre  continuent  quelquefois  de  se 
témoigner  cette  politesse  (1). 

(t)  C'est  ainsi  qu'en   ITI9,  par    oxemplo,  la  reiue    Ulrique- 
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Lorsque  les  Mtals.  entre  les  chctV  desquels  la  noliû- 
caiioii  Ao  (ail,  ?ool  lii^s  d'une  amiti/s  <^troilo.  fit  que  Ifts 
chors  eux-niômeit  sont  unis  entre  eux  par  itno  sympa- 
thie el  [lai'  (1rs  înt-^roU  pins  inlirriBR  qno  c«>ux  r(^»ultant 
d'une  simple  bnune  iiitellifrence  politique,  on  ne  se 
I»oriie  point  à  la  lettre  dn  notification  ot  h  la  réponse 
avec  fiMidtation  é<Trit<ï.  mais  on  y  ajoute  l'envoi  d'nn 
jiiinislre  extraordinaire,  charg-é  de  notifier  ou  de  féli- 
citer verbalameiil  (1). 


^.LAonorn  <le  Siuvle  notifia  à  Pierre  1"  son  avMienient  a»  IrAne,  et 
<}uc«i?lui-«i,  quoique  nu  triierre  avec  la  SuèUe,  ^  répondit  par 
uucotnpIJiiieQtde  fi<li<.'ilatJun. 

(1)  Voici  quelque»  Memplo;  'le  Dotillcatioas.  Le  roi  rëopoltl 
IT,  de  Rcli^ique,  a  fait  connaître  ain^i  «on  aTènement  :  «  Mod- 
«  sieur  mon  Triiiv,  je  m'eilima  hniirmii  lie  pouvoir  annoooer  à 
«  Voire  Majesté,  que,  le  *il  ifii  mois  de  jniUct  Iflïl^au  Sain  du 
"  aongrj}s  national,  j'.ii  j>ri-i  soUnaollemcnt  po:tM>i»ion  du  trdne, 
«  ROrnute  roi  iJe»  BelKi'»'  i'^-l  èvéucinfiil.  qui  rpiifrrmc  un  (pige 
"  (le  8*cnritC  pour  l'Koroiie.  s'est  aocompO  au  milieu  de  circort'.- 
u  tsnoeu  tout  !i  la  faî<;  fin lCBitâQ<i  |>oiti-  moi  et  ra<4<4tiraQU»8  pour 
«  Invenir  ilu  payo.  Volr<i  Majesté,  juti-roii^^a  cotuma  loates  Iftk 
"  PiiïssîincL's  au  maintien  du  la  paix  niropi^eane,  sa  rfgouira 
«  comuie  elles  da  voir  mon  av^nninent  salu^  par  les  acctania- 
«  lions  d'un  peuple  K<^nére<is,  an  bonheur  'liiqncl  i'aî  pris  shp 
M  moi  de  me  cnnsafirir.  (iorarn*;  Ip*  fiiilreiî  ruisJsiiniïB*,  Votre 
"  Mfljfifiti^  voudm,  «11  ai'Hcciir'Ianl  s-on  iiitiiliâ.  «u  i:'lahli*«ant 
"  ftviîc  l.'i.  Kelfriqne  'les  rnpporU  «le  hounn  «t  Girolle  iiiielli^noo, 
<<  oOQtribuur  A  coasolider  au  ilcliora  l'cj^ialcitce  du  iiniivvl  iCUit, 
tt  doiit  lu  couservatioii  iulf  les^ii  â  un  si  haut  point  l'i^q iiilUirt 
"  européf^n.  Je  pria  Votre  Majesté  d'étry  persudÔR  quH,  de  mon 

I  oAt^.  je  m'empresserai  tonjoure  dp  lui  donner  de*  preuve» 

II  de   la  hftiitft  estime  et  do  ralfcctioii  «ncfre  avac  lesquelles 
"  je  suis  ...  i^U:..  eli...  « 

C'est  dun^lcs  termes  suivants  que  le  l'oi  des  Belg«s,l.topol<) 
II,  fi  notitiii  son  av^Tiement  i\  l'empereur  du  Miixiqiic,  U;  18  dé- 
nombre I8fi5  :  "  Monsieur  mon  fr^re  et  Irts-clitr  bL"au-rr<!'r»'.  p'l'sI 
«  Bver  la  plus  profonde  douleur  que  j'annonre  à  Votre  HujCHti> 
I'  iiuiieriale  la  mort  de  mou  bieQ-aimé  piTe,  son  très-cher  beau- 
II  père,  i|i^i"^l1<^  au  château  de  Laekeu,  le  10  de  ce  mois,  après 
■(  une  longue  et  r.ruellp  maladie  que  Sa  Majesli?  a  iupporli^e  avec 
1'  ime  liûroiqiie  constance-  Les  liens  si  ^'Iroit^  <le  famille  qui 
w  noui*  unissent,  la  tetidri;  alTccliou  dont  Su  MaJL'al(!i  l'împèru- 
«  Ince,  mu  sipur  bieti-uimi^e,  entourait  cE^lui  qui  u'est  p'.ixa, 
tt  feront  vivement  <ieulir  à  Votra   Hajeslù  toute  l'étemluo  de  la 
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Kdltn,  U  airive  quelquefois  que  la  uotilicatioii  d'avè- 
iwment  ait  In'irie  n'esl  py-s  f;iile  iiai-  le  nouveau  monar- 
que, mai»  par  sou  ininà^tn-  ilcs  affaires  i^tntntft^n^s. 
G^e^l  ainsi  que  la  liotiUcatiuii  de  l'av^neiuciit  du 
prince  Louis-Napoloo  11 -Bond  porte  à  l'empire  n'a  pas 
eu  lieu  dans  la  Ibruio  ordinaire  :  lo  miuistro  des 
affaii-ôK  élraugères  de  l'empojour  a  él^  charge  de 
iititifier  cel  avènement  aux  légations  accrMilées  à 
Paris  (1). 

'•  piîcie  qui  nw.  fr.ip|i'>  nin^i  qiifl  la  reine,  h  fniHilli'  royale  cl  la 
1  iintion  oiniêrc.  App^tlr.  pur  l'onlrc  Ap  «iicccs*ioii.  i»ii  trïViio  <1e 
«  Hi^lgique.  je  viens,  apite  ^tr  iiri'tiî  le  serment  conHliliitiounitl, 
V  lie  pivudrH  les  rôut*  ilu  )it)uvt'rn«mpnt,  e\  je  m'empresse 
ft  d'en  fairw  part  il  Voli'e  Majeslé  impériale.  J»  la  prie  d'i^tre 
0  bl6u  pehdUiilM  i]ue  jt  mettrai  mea  soins  a^eiaUB  à  rc»- 
»  ftcrrcf  lie  plii>(  en  pliw  les  relations  nraioales  tnii  subsistant 

•  eiilfe  iiov  cours  respeeiivfis.  Kn  [orninnt  des  neux  pour  Ift 
"  bouijoui-  iW  Votro  Majesté,  jo  saisi.*  «tic  ownsion  (\e  lui  offrir 

•  rexprcssion  do  la  plus  haute  estime  cl  de  l'iitaltéralile  altaclie- 
.-  meol  aviK!  lesquels  je  suis..,,  etc..  " 

Guillaume  II  notitU  ainsi,  le  '  oclobre  tStO,  au  l'ui  dos  Bel- 
ges, sou  aviVneuifîUt  au  trt'me  iIi-.h  l'ays-Ba»  :  ••  Monsieur  mon 
u  frère,  uppulé  par  t'alidicfttion  i]f.  mon  lriV«-vVmi^r6pl  In-a-aimA 
-  père,  «t  par  l'ordi-c  do  ïUi>i>esitio»,  su  irilïifl  duR  Pays.Bas,je 
•■  fcinpIiB  le  ilt-voir  tl'aïuionftt'-r  A  Votrfi  Majcsi^mon  aviînemotit. 
■■  J'iU  la  (TtMitlanf^e  quu  uiou  rl^gne  i-encunlrera  eonslumiueiit  un 
..  appui  d.lus  les  s«uliniPnls  Ae  Votre  Wajeslè.  et  je  la  prie  île 
"  vouloir  «  flonvajiiyre  que,  de  luou  (:('\è,  il  me  «era  agi'ftaMft 
«  do  ciJtiver  les  retMk)»f>  i^tahlif  a  eutl-e  nous  fit  noa  I:tatâ.  Je  me 
<•  âa(l«  qae.  mus  ce«  auspicf^.  mes  vi^iix  poor  If.  I>ien-Alre  dfs 
••  mes  sujets,  et  mou  d^«ir  do  muiplir  de  tout  mon  pouvoir  la 
«  LVchft  èiuintnlt:,  uiais  difficile,  que  la  pTOvidoQCis  ilivioe  ^ienl 
«  lie  m'nssîKntr.  uhliendmiU  do^  rtsullats  salutaire*  el  îjiiluM- 
..  ront  «ur  le.î  sources  tlti  prospl^riti^  et  sur  le  lionïii-ur  social  rift 
'•  mt*  peuples.  Jt  prio  Votrt-  Majesté  d'aHrét-r  ra««iiranci'  dr.  la 
»  hâble  e»l]me  et  de  l'amiti'^  inviolable  Avec  lesquelles  ib 
<  ftuis...,  felc...  ■» 

{1}  Voici  ta  Mire  qtti  fut  ndrcs«6e  au  corps  diplamulique  par 
H.  Drouyudc  LImys: 
Monviiiur, 

••  J'*i  i'tt'jnui'itr  lie  voux  adi-csseï-  oi-joiQt,  nvec  k  l«xt«  du 
<•  9ÉnalU3-t'onstill<*i|iii  «l^lt^rinine  W  rniidiltoim  duiis  l€«(|tiellus 
«  le  pouvuir  !>ouM-i-<>lu  ili'MR,  (niiir  raM»iiji',  ^Vx(■ltïf•l■  al  w  pei'- 
••  p«lu«r  ^u  Irthoct,  lin»  copio  otfiei«4l«  du  plél)iitC4t«  qui  ooiua- 
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Avènement  d'un  pape. 

Aussilôl  que  le  pape  est  décédé,  les  cardinaux  s'aa^ 
semblent  eu  conclave.  Le  cardinal  camerlingue, 
—  c'est-à-dire  chambellan,  —  dovionl  président  du 
Sacré-Collège.  Les  chefs  tl'onlres,  c'est-à-dire  les 
doyens  des    cardinaux  de  l'ordre  des  évêques,  de 


f  cro  ces  importantes  inodiflrAliuQs  et  en  Taîl  une  lui  de  l'Étal. 
■•  Le  nouvi;!  t'uipiM-iHU-  des  Ki-aarKis  monte  tloiiir,  par  la  grâoa 
«  dd  la  divine  l'rovidcncc,  «ur  le  tiAne  où  rappelle  le  vote  pros- 
■  qoo  QDfmimr  du  pf^uplc-  friinv^ftis^l  je  m'ctnpi'RKsc  d'csécutei 
41  les  ordres  du  chef  d<>  l'RUit.  cnnolifldiil  ^an  uvc^nemEiit,  par 

n  votrn   orgaue,  au  Bouvepnemtnt  de  Sa   Majesté  le CuUa 

«  trauslormation  opèi-ce  dans  la  coastilution  politique  de  la 
«  France  exige,  selon  l'iwase,  que  lea  agents  rliplomatiques 
<  accrfidités  .1  Paris,  eomicie  ceux  de  Sa  Majesté  l'empereur  do» 
'■  Fraufjais  dans  leà  cours  étrangères,  peçoivent  de  nouvelle» 
«  lettres  de  créance.  Je  me  ferai  cependant  un  plaisii',  juaqu'A 
«  ce  que  telle  doubla  formalilÉ  soit  remplie,  d'anlretenir  avec 
«  V0U3,  d  tilpe  oËHcieuii,  des  rapports  coniormes  A  la  bonna 
i<  intelligence  qui  eshle  et  ne  cessera  pas  de  régner  eatre  nos 
Il  deux  gouvernemenls. 

"  lîu  eirel,  si  la  Franee  se  choisit  tm  gouvernement  plus  appro- 
..  prio  il  ses  mœuj's,  à  ses  Iradîtionn  e(à  la  place  qu'elle  occupa 
Il  dans  le  inonde:  si  ceaiolèrèla  trouvent  dausuo  retour  A  la  uitt-| 
'I  narcliie  la  garantie  qui  leur  manquaitjlii'ja  rien  làquipuisseï 
«  changer  soo  altitude  eslÉrieiu-e.  L'empereur  ve<'onuail  et  ap-i 
<■  prouve  tout  ce  que  le  président  de  la  Riipublique  a  reconnu  et] 

V  approuvi^  depuis  quatre  années.  I.a  m^me  main,  la  mèrae  peii- 
«  sée  coutinufiront  de  régir  les  destinées  de   la  France,  et    auQ^ 
«  expérience,  accompiic  dans  les  circtmaiances  les  plas  difRcitcs, 
•1  a  suffisamuienL  prouvé  que  la  gouvernement  fram^ais,  jaloux  do  1 
■1  ses  droits, respectait  également  eeux  des  autres,  et  atlacbaît  la! 
'■  plus  grand  prix  a.  contribuer,  pour  sa  part,  au  maintien  de  la 
n  paix  générale.  C'est  A  ce  but  que  teudrout  toujours  les  efforts  du , 
«  gouvemeuieot  df  l'empereur  des  Fraui,'ais,  qui  a  la  ferme  con- 
«  ftanee  que  ses  intentions  se  trouvant  eu  parfait  accord  avec  les; 

V  sentîm&nts  des  autres  suuvcrainâ,  le  repos  du  monde  sera 
<i  assuré.  I 

«  Je  ue  doute  pus,  monsieur,  que  la  reeoniiUlution  du  pouvoir 
-  impérial  en  France  te  Boil  considérée  partout  comme  un  évé-| 
^1  neinent  heureux,  puisqu'elle  est  un  gage  de  slahilitfiet  dediiréa  j 
1  donné  A  une  poli iiqu>e  si  eu  harmonie.' avoe  les  intî-i'i^ts  et  le*' 
'<  besoins  de  toutes  les  Puiseaacen,  politique  que  l'empereur  dMî 
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l'ordre  des  prêtres  cl  de  l'ordre  des  diacres,  rem- 
plisscat  les  fonctions  de  secrétaires  d'État.  Leprernier 
Eoiii  du  conclave  est  rie  notiRor  aux  chefs  d'États  la 
mort  du  souverain  pontîte  el  ronverture  des  travaux 
(iu  conclave. 

Les  chefs  d'Étals  répondent  sans  retard.  Après 
l'éloge  du  ddCunt,  ils  expriment  le  vœu  que  le  conclave 
donne bieulûl  ini  successeur  au  pontife  défunt;  ils  ex- 
priment aussi  la  conllanee  que  celte  auguste  assem- 
ble placera  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  celui  de  ses 
membres  qui  sei'a  le  plus  propre  à  assurer  le  bien 
général  de  rJ5j.dise  et  l'avantage  de  tons  les  fidèles 
catholiques.  Il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  question  ici 
que  des  chefs  d'États  catholiques,  apostoliques  et 
rOGOains.  Les  lettres  portent  pour  snscription,  lorsque 
ce  sont  des  monarques  qui  les  adressent  :  "  A  nos 
très-chers  et  très-airaés  cousins,  les  cardinaux  dr  la 
Sainte  Église  romaine,  assemblés  en  conclave.  »  Les 
rois  catlioliques  traitent  en  effet  les  cardinaux  de 
"  cousins  ".  Ce  mot  n'est  donc  pas  seulement  employé 
comme  indiquant  un  lien  de  pareut(5  léel.  ruais  coitimc 
qualification  honorifique. 

Les  souverains  pontifes  font  la  notification  de  ieur 
Kèncment  à  la  chaire  do  saint  Pierre  ù.  tons  les  chefs 
4'Élats.  Il  y  est  ré|)oiidu. 

Les  ambassades  d'obédisQce. 

Autrefois  les  papes  exigeaient,  lors  de  leur  avène- 
ment, Duexaltation,  que  les  souverains  leur  envoyas- 


"  Krançaifi  fient  particulièrement  t  suivre  d.ins  ses  rapports  avM 

'  le  sauvcrnciueiit  tie 

'  Agréez  l'a^i^urunce  de  la  liuulc  cuasidérutioii  avec  laquelle 
■  j'ai  l'twnaeur  iliSlre,  monsieur,  voU'e très-humble  et  très-obéis- 
-  aant  serviteur. 

«  DaouïN  UË  Liirrs. 
«  Pftris,  I"  décembre  t832,   •< 
C«tte  lettre  fut  corumualqufc,  Je  I"  février  18j3,  uu  gouverne- 
ioeut  du  Pérou.  KIIp  li;,iirc  ilatts  in  Collecthit  d'Oviéilo,  sons  Ea 
sigoatiue  du  cnint.i>  dn  RaUi-MRnton.iioiiiïUl  général  et  chargé 
(Tafraire*  de  France,  t.  VIII,  p.  63. 
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Bont  une  anabassattc  d'olx^dietice.  qu6  ce»  souve- 
rains tiiinaii.'iit  mioiix  appt>ter  aiiihaiMiKlc  do  i'i^*vArf>ncc>. 
On  ne  trouvo  plus  irui>i'0  l'^xpresmon  tl'fitnbaRsjiili) 
d'ob6(lien(;e  dan»  \ps  ilivé^i**:  ouvrages  tl«>  (h'oil  interna- 
tional, ni  in^mo  dans  ceux  qui  traitent  sji^cialemfint 
(le  la  claK»il1calioii  lies  aj^enût  diploinaticiues.  L'envoi 
d'une  HuibassaUo  d'ubûdiunco  au  papo  par  rmnpereiir 
romain -gormauiquo  «t  par  les  rois  de  France  ou  d'K»- 
I)a^ne,  n'avait  d'autre  objet  que  île  le  Wliciler  an 
siyot  do  son  exallalion  an  trAne  pontifical.  Toutefois, 
l'arabassadeur  d'obédience  pouvait  être  accessoii-emeot 
char;ré  de  néyrocîer  dos  afl'aires  ^p<>eial<>s.  Ov  la  part 
des  aiilros  petits  Ktals,  l'ambassadi.'  d'obiMbonco  im- 
pliquait UDe  sorte  de  vassalité  :  ainsi  l'ainbas^deur 
d'obf^dience  ihi  roi  île  Naples  pn'-senlall  la  baqnenée 
que  ce  prince  devail  an  pope,  comme  hummaj,'e  ît  svi\ 
auîîerain. 

Le  dernier  ambassadeur  d'obédience  envoya  par  la 
Franco  fut  lo  duc  de  Créquy.  charge  de  représentor 
Louis  XIII  auprès  du  pai»e  Url»ain  VIII.  Il  ne  partit 
pourRoiiao  qu'au  printemps  de  IGif-î.  quoique  lexaila- 
tion  d'Urbain  fût  di'  Wi'.i.  L'empereur  roinaiii-frenna- 
aique  semble  avoir  mis  encore  plus  do  relard,  puisque 
M.  do  Sclieud)f;rg  ne  fut  envoya  qu'en  1638.  La  causa 
de  ce  luiiî^  ajoiinieinirrit  est  re.stéc  inconnue. 


Établissement  d'une  régence. 


..li 


La  resi'-nro  e.sl  ia  dJf<'iil.«  de  oulnî  qui  jïouvomo'j 
pendant  lo  minorité,  l'ubsi-'iice  ou  1  otat  irincupacilii  | 
d'un  monarque  (  enipeiour.  roi,  (irand-duc,  dnc,  ' 
prince,  etc.)  (IJ.  Le  régent  est  celui  qui  exerce  i&  \ 


(Ij  On  ne  rnnonrCp^K  toujours  fi  une  i-i^){ence,  quand  !«  prioca 
l'ËK'nant  (!st  incapnlklA  ou  em|jôché  île  jtouverner  :  quelquefois 
If.  acuiveriiin  se  fuit  rmiiilBi-tr.  puiiijjiul  lu  diii'i-c  de  son  eni|)ô- 
cheaieiil,  liaiiw  la  iliivilrnit  suprriitii  de»  alliiirpti  du  (tôtt- 
venieiiiirnl.  l'rst  ne  qui  a  ou  livii,  par  cxittuple,  «li  Hrii«»e. 
hn  vortu  d'uav  iirdofiflance  liuijurn  i^lS,  rui-Jur  ^ir  l'cuipe- 
l'Sur  d' A.U«mHtf Qo.  i  la  milite  de  l'attentat  dont  il  a  M*  l'ubifl 


NOTIFICATIONS  DIVKRSICS  429 

[Hiuvoir  souverain  5  la  place  Uu  monarque  absoDt. 
mineur  ou  incapable.  La  notificalioii  de  lY'lablissoinont 
d'une  régence  se  l'ait  par  le  régent  ;  elle  est  .sigiiéo  par 
ce  liernier,  au  nom  du  monarque.  La  réponse  est 
adressée  au  monarcpie  (1). 

la  vîctîrae,  le  [irincD  imiiÉnal,  Fréilèric  CiiiUlaiiuie.  a  ili:  charge, 
dp  rcmplaoer  l'emporeur  crAUeniagne ,  son  pfcre.  Il  y  a  eu  plu- 
sieurs exemples,  «n  i'iusi^e,  de  coUe  suppU-ancc  du  souverain 
rêvant  par  un  priiioe  dr  sa  maison.  Ainsi,  en  I&22.  FiiîcliTic- 
tiuiUauine  III.  avaut  de  %c  reiulre  au  con^i'i-s  de  V^i-oûh,  ie  tit 
«uppléer  par  lo  prince  royal,  qui  monta  plus  tare)  kuî'  lo  ti'ûne 
sous  lo  nota  de  i-iéiliirii^  Ciuiliauue  IV.  A  t'occusion  d'un  voya^rc 
que  c«  dernifir  fil  en  Angleterre,  les  pouvoirs  royaux  furBnt 
exercAs  provisoiremcnl  par  IbiTiLier  |>ri*Hompti]',  le  print^e  Guil- 
Iftuint!.  depuis  eiopereur  d'AllcmuRne.  Plu^  lard,  celui-ci  fut 
encore  cliars^  di;  retaptaoer  son  fi-r-rft.  et  ce  n'est  qu'en  (ii;>& 
qu'd  Tut  proclaitu'  Liigcut. 

(Il  J'emprunte  au  livre  de  M.  Ùèshè  fiarcia  de  la  \>g«  les 
«xemplRK  suivants  d'une  noljficntion  de  t'èlaljtissement  d'uno 
c6gen<:e  et  d'une  réponse  &  celte  noUfioatioa.  \U  soat  tirés  de 
l'hi»toire  du  itrêsil. 

<■  Monsieur  mon  kdce,  l'anseuMi^e  tfèn^.rale  législative  du  Brè- 
»  sil  s'étant  réunie  pour  faire  l'apurement  des  voix  des  collèges 

■  de»  provinces  de    l'empire  appclù'î  ii  elioisir  le  rûjcnt,  qui, 
"  d'aprfc*  l'article  ?8  de  l'acte  additifvnncl  A  la  conitilutioa  poli- 

■  tique  du  m^tnc  empire,  doit  le  gouverner  quulre  ans,  au  nom 

■  de  Sa  Majesl«i  l'emptreur  Don  Pedro  II.  durant  sa  minorité,  le 

•  ^iialvur  Dit'Ko-Antonio-l'rin  a  oblcmi  la  majorîlc  des  voix,  «t, 

•  ttprfts  avoir  pri^tè  serment  le  12  du  mois  couraal,  il  sa  trouve 

•  ilans  l'expreice  de  «es   fouctions.  I.^*   rdgcnt  donc  s'empresse 

•  de  communiquer  ù  Votre  Miiji'^^lé  qu'il   n'aura  rien  dr  plus  ;"i 

•  cflÈur  que  de  cultiver  l'auiitii''  de  Voire  Majesté,  et  de  resserrer 
>  les  liens  de  la  bonne  Iiarmouie  et  de  la  parfaile  iuleltigoiiue 

•  qui  suhKtstent  heureusement  entre  ks  cleuK  pays.  Oue   Voire 

•  Majesté  daiRD«  agréer  les  sentiment»  de  haute  cetime  avec  l6s- 

•  quels  je  a-lis, 

«  Monsieur  mon  frëi'<, 

«  De  Voire  Majesté, 

»  Us  boD  IrÈrc, 

"  Le  régenl,  nanom  de  lempereur,  Dièjço-Anlonio-Frio. 

"  Au  palais  de  Rio-deJaneiro,le  2a  oclolire  I83y... 

RtïwisE.—  .'  Monsieur  mon  rrèr*.  j'îd  reçu  avec  bien  de  l'inté- 

■  rèl  ta  lattre  par  laquelle  Voire  Majesté  impériale  m'annon™ 
'  que,  couiurai€iuenl  à  pHirlicIc  28  de  l'acte  additionnel  à  lu 
'  constitution  brésilienne,  l'i^lection  du  régenl  qui  doit  gouver* 
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Élection  d'un  président  de  république. 

C'est  le  prrtsidftnt  nniivollomcnt  6\u  qui  informo  luî- 
mêmo  les  autres  chef  rt'Rtatt*  dP  sou  élection  ft  la  pre- 
mière mairislraliirn  tie  la  r4pnb!iqu(>.  Si  ces  chfifti 
d'États  sont  des  monarques,  il  leur  donne  la  majesté, 
l'altesso  royalo,  l'allcsse  sérônissime  ;  il  les  appelle 
«son  très-cher  et  grand  ami  «;  il  Kft  signe  «leur  «incèro 
atiii  ».  Si  ce  sont  d'auti-Hs  prwsidnrils  de  rèpiibliijiies,  il 
leur  donne  roxeolloncw,  les  appelle  «grands  et  bons 
amis  »,  et  se  signe  leur  "  loyal  et  bon  ami  ».  Il  est  ré- 
pondu à  cf;tte  iRitification.  Dans  la  réponse,  coinme 
dans  la  notillcation,  il  est  tonjimrs  fait  mention  de  Tgh- 
poir  Ht  du  désir  de  voir  se  resHerrer  de  plun  mi  plu»,  ou 
do»  voirsp  rf^lablîr,  nu  t\c  voir  so  mn^nlidor  IfiR  lions 
qui  existent  un  qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats. 


Nomination  d'nn  co-régent. 


Un  co-régent,  qu«  chez  l«s  Romains  on  appelait  im 
associé  -XA  ïmpirr.  est  un  prinri»  qu'un  monarque  s'ad- 
joiTit  pour  le  ^'luivernoTnent  de  ses  Ktats.  lorsque,  par 
exemple.  «1  vent  se  procurer  un  soulafreraent  dovonu 
d*5sirable  a  son  ilg-e  avancé,  on  rendu  nécessaire  par 
l'affaiblisseraont  de  sen  org-anes.  En  général,  c'est  le 
priace-héritierinii  est  nommé  co-régent{1).  La  notifl- 

M  aor  l'âmpi  'a  au  noui  de  l'empereur  Uoa  Pedro  II  ayant  eu  lieu, 
!■  le  séaataur  Dii^go-Aulonio-Krio  a  réimi  lamijorït^  dus  suRVa- 
«  gËÂ  et  asl  enti'i'.  dans  l'exAi-cicH  de  ses  hautes  ruiiulionn.  Je 
<'  partage  avec  eiuprestiemont  le  dè^Jr  que  Voire  Majesté  veut 
f  bien  e^p^imB^,  par  lorguae  dii  ragent  de  l'empire,  de  voir  ne 
^^L  •>  rei^serrer  eucore  les  lieas  de  bonne  hariuonie   ()iii  stlbsJsl^nt 

^^F  II  ^\  heureuse  ment  entre  les  daux  p^ys,  qI  je  me  Ti^iicite  de  poii- 

f  '<  \oii"    lui    renouveler  personuellemeiit  l'assurunce   d*s   neutî- 

^^  V  ments  di;   vive   amitié  el  de  haute   eslimû   avec  lesquels  je 

^^B  »  suis.... 

^^^^_  (t)  C'est  ainai  que  Marie-Ttiéràse  d'Auliîche,  iiapèralricfl  d'Al- 
^^^^B  lenia^ne  et  reine  du  HoDjj:rie,  morte  eu  1780,  avutt  fait  eouronncr 
^^^^H  «mpereui  »aa.  tàli  Jodepli  H,  dès  1765,  et  l'avut  associé  à  Tem- 

Mi »  : 


■ 


à 
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Cation  de  la  nominatioi)  du  co-rt^goiit  est.  faite  p;ir  le 
inonarqu>>  ijui  la  noiiirat!  :  c'est  à  ce  raoïiarqiu!  que  la 
réponse  est  adrossôo.  Mais  les  uotidcations  offlcielles 
kUllfii'ie lires  i^ont  l'ailus  par  le  co-régoiit.  et  les  notiiica- 
tioiiK  ëtraiifJièreK  lui  sunt  adresuâcs  cumiui'  s'il  régnait 

3Ui. 

Notîflcatiôn  d'abdication. 

Lorsque  l'abdicatiriri  e.sl  volontaire,  la  itotiflcalion  on 

est  faite  par  le  pi-ince  cfuL  abili(|ue.  La  lettre  c|ui  an- 

rïionce  cette  cI<itermiiiatioii  indique  généralement  les 

-motifs  qui  ont  porté  à  la  iirenclre.  olle  déaij,'ne  celui  on 

faveur  de  qtii  l'abdication  eyt  faite,  eil<?  exprime  qu'elle 

bCst  libre.  fOinpi^tG  et  irr(^vot*able;   pile  ijeiit  enntPtlir 

cepemiaul  certaines  réserves:  par  exeiuple.  la  réserve 

de  tel  titre,  de  tel  ti'aitcmeiit  lionorifi<iue.  de  telles  pré- 

.fogatives.  La  lelti-e  dn  notification  exprime  Trepoir  que 

^lea  relations  établies  entre  les  deux  jrouveriioiiients 

)DtJuucron1  tl'ctre  inaiutenuds  et  cnltivdes  dans  loin* 

intérêt  comniuii.  sous  le  r«yf.'nL*  du  mu  "ces  s  flir. 

Les  exernpliw  d'abdicalioit  ne   sont  pas  rares  dans 

l'histoire.  Il  t^ulHra  de  citer  l'abdication  ((e  Charlcs- 

jQuint.  en  1556:   de  Christine  de  Suôdei;  en   -1654; 

ie  Gustave  IV  de  Su^de,  en  ISOIJ;  de  Napoléon,  on 

I8li  et   1815;  de  Cbarles  X,   en  18aO:  dejGuillauioe 

[r'de  Hollande,  en  1S40:  de  Loitis-Philippe,  di  1S4S. 

iToutcs  n'ont  pas  ôt«  voloiitnires  :  celle.s  rie-if»ustave  IV. 

eiemplo,  de  Napoléon,  de  Charles  X*  de  Louis- 

*bUippe. 

Notification  de  réunion  d'un  État  à  une  couronne 
étrangère. 

Il  y  a  un  cas  assez  rare  d'abdicatiuu  :  c'est  celui  où 
ua  piniice.  pour  des  motifs  quelconque»,  renonc*^  au 
(fouvernement  de  son  Ktat.  et  remet  ce  g-ouveruemeat 
entre  les  mains  d'un  autre  priuo.  II  liint.  pour  iruuv«r 
des  exemples  de  pareilles  aliénations,  fouiller  dans 
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l'histoire  dos  potiloR  principautés  allemaniles.  où  le 
prince  se  croit  le  tlroit  de  disposer  de  ses  sujets 
comme  un  fermior  dispose  de  sa  ferine  et  des  trou- 
peaux qui  la  garnissent.  Un  fait  semblable  ne  peut  pas 
se  produire  dann  un  Étal  qui  s'csi  émancipé  dcTesprit 
féodal,  tyest  ainsi  que.  par  un  traite;  ronclu  le  7  décem- 
bre 18iy,  les  priacipaulés  du  HolienzoUeru-Heckin- 
gon  et  Holu-nzoIlerti-Zigmaringen  ont  Mé  incorporées 
à  la  Prusse,  comme  partie  intéfirante  de  cet  Élat.  II  a 
élt^  stipulé  que  les  deux  princes  consorveraiuiit  leurs 
[rdoinaiiies  propres  et  que,  lie  plus,  ils  recewaiont,  le 
princo  de  Holioiizollorn-Hockiniren,  une  pension  via- 
(ftire  de  tu,UOiJ  Ihalers,  et  le  prince  <le  Holienzollern- 
Zigmaringen  une  pension  do  25,O0Û  thalers  pour  lui  et 
ses  successf':urs.  La  possibilité  de  marchés  semblables 
est  une  liunlc  pourla  moralité  politique  d'un  peuple. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  nutiflcatiun  est  faite  ordinairement 
par  celui  ipii  renonce  et  qui  cède.  La  réponse  peut 
conlenir  certaines  réserves,  car  la  politique  des  autres 
État«  peut  être  en<ragée  dans  de  semblables  uiarchés. 

Notification  de  reconnaissance  d'un  État. 
Autres  communications  que  se  font  les  chefs  d'Etats. 


La  reeoniujlssance  d'un  État  par  uu  ^ouvornemi?nt 
'Se  fait,  —  et  c'est  là  le  nioyi?n  le  plus  simple.  —  par 
une  lettre  ipi'adresse,  au  nom  duchel'del'Klatet  de  son 
gouvomoniont,  le  ministre  des  relations  extérieures 
au  miTiisU'o  des  Jiftiiirp^  étr.iniz't've«  de  VVAal.  h  recon- 
naître. Cumuie  L-'esl  une  a/raii'n  d'un  caractère  exclu- 
sivement gouvernemental,  les  chefs  d'Ktats  n'écrivent 
pas  piis-mêmes,  en  pareil  cas.  Il  fst  dit,  «lans  celle  noti- 
fication, que  tel  État  est  disposé  ft  entrer  en  relations 
officielles  avec  celui  qu'il  s'agit  de  reconnaître,  et  que 
cette  iléclaration  iloit  être  considéiéo  eumtne  le  témoi- 
gna g'e  d'une  reconnaissance  formelle. Le  vœu  de  l'éta- 
blissement entre  les  deux  pays  de  rapports  de  plus  en 
plus  étroits  et  réciproquement  utiles  est  également 
exprimé. 
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li  a  été  dit  que  la  reconnaissance  d'an  Étal  par  dé- 
claration (écrite  esl  le  iriuyeTi  Ip  i>liii^  simple:  un  eu 
connaît  d'antres,  an  ertel.  Ainsi,  par  exemple,  on  re- 
connaît un  Étal  en  y  accréditant  une  mission  diplDma- 
tiquepennaneiite  ;  en  y  envoyant  une  mission  extraot^ 
dinaire  :  les  lettres  de  créance,  dans  l'nn  et.  Tantro  cas, 
peuvent  mentionner  expresBùment  la  reconnaissance  ; 
en  délivrant  à  une  personne  des  pipins  pouvoirs  l'anto- 
rîsantàrccoiinaîtr»;  l'État:  cette  personne  dresse  alors, 
de  concert  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
cet  État,  un  procès-verbal  de  reconnaissance;  enfin, 
en  notifiant  au  chef  de  l'État  à  reconnaître  un  événe- 
ment eonoeniant  le  cherd'Élat  qui  reconnaît.  Ce  der- 
nier moyen  constitue  la  reconnaissance  implicite.  On 
peut  aussi  reconnaître  implicitement  en  nommant  des 
consuls,  par  exemple  ;  qut>ir|iie  quelques  États  n'ad- 
mettent point  que  la  nomination  ila^ients.  commerciaux 
équivale  à  une  reconnaisfianee  (1]. 

Uneremanpie  ;V  (aire  à  propos  des  notifications  d'é- 
vénements politiques,  c'est  que,  lorsque  deux  prélen- 
dants  se  disputent  le  gouvernement,  les  relations  de 
l'État  d(icliir<î  par  la  frnerre  civile  sont  forcément  in- 
terrompues. Lorsque  la  ijuerre  civile  est  terminée,  le 
concuiTent  qui  a  Lrittinplié  entre  dans  le  coticei"t  des 
chefs  d'fttats  :  on  lui  notifie  alors  les  événements 
les  plus  importants  qui  se  sont  pa.ssi'îs  pendant  Tinter- 
niption  des  relations.  Dans  ce  cas  l'acte  do  notilica- 
tion  03t  nécessairemeni  conçu  dans  des  termes  parti- 
culiers qui  font  allusion  vux  circonstances.  Il  y  est  dit, 
par  exemple,  que  les  obstacles  qui  ont  inomentant;- 
inent interrompu  les  relations  ayant  tieurcusement  dis- 
paru, on  se  fi^Ucite  de  pouvoir  aujourd'liui  lui  notifier, 
etc.,  etc..  C'est  une  phrase  vag-ue,  mais  qui  sauve 
toatfis  les  situations. 

Les  chefs  d'États  ne  se  font  pas  seulement  entre  eux 
des  notilicotious  d'événemoûts  politiques:  ils  s'adres- 


(0  Voir  l'ouvraire  déjA  oitfr  de  M.  Dr-isiré  flarola  dfl 
p.  200. 
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8enL  encore  <1na  coiniilitDenls  ile  condoléance  et  des  fô- 
Ucitatious  ;  onfln,  ils  wp  iioiiflent  aussi  îles  événements 
lie  famille. 

Complimeats  de  condoléance  et  félicitatioDS. 


I 


l.expresaion  des  sentiments  de  condoléance  et  les 
félicitai  ions  occupent  une  lar^e  place  dans  la  corres- 
]iondancp  dps  cliets  d'Klats.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'une tentative  d'assas:*iinai  est  (-(iinmise  sur  la  per- 
sotme  d'un  rhef  d'Ktat,  des  lettres  de  condoléance  et 
dn  f(Mipilnlinn  lui  sont  ailrossécs.  D'ordinaire  on  écrit 
inim(?diat''menl  à  la^'eiit  dipiomaUrpu.'  acct-éililé  près 
]e  cher  d'État  qui  a  été  l'objet  de  la  lentativo,  pour  le 
prier  d'pxpiimer  les  sentiments  du  ij^ouverneineiit  et 
lui  aiiiioiifor  l'<ïnvoi  prucliain  des  lettres  dp.  félicitation. 
Dans  chaque  capitale  le  ministre  des  alfiaires  étranfrè- 
res  l'ait  »ne  visite  ii  l'agent  du  chef  de  l'État  contre 
let|uel  i'atleiilat  a  tM^  dirigé  ;  les  hauts  l'onclionnairos 
font  visite  par  carie  à  cet  agent  :  mais  ici  encore  c'est 
une  ([uestioii  d'usage  '[ui  n'a  rien  d'tilwolii. 

Souvent,  (i  la  suid^  d'un  attentat  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  cberd'Élat,  et  auquel  ce  dernier  a  échappé. 
ses  agents  diplomatiques  à  l'étranger  l'ont  chanter  des 
Te  Deum  auxquels  ils  invitent  leurs  collègues. Le  corps 
diplomatique  assiste  à  ces  cértîmoules  en  uniforme. 
Que  fera,  en  pareil  cas.  l'agent  du  gouvernement  qui 
aura  suspendu  ses  rapporte  avec  le  gouvernement  du 
chef  de  l'État  objet  de  l'attentat '.'  Il  n'assistera  pas  en 
uniforme  à  la  cérémonie,  mais  \\  y  assisleraenfrac. 
La  courtoisie  et  le  ton  goût  lui  en  feront  un  devoir. 

AnniTersaÎTes. 

Défi  lettres  de  félîcitation  et  de  remerciement  sont 
également  éclianfï-ées,  surtout  entre  les  chefs  d'Élata 
monarchiques,  à  l'occasion  des  anniversaires.,  soit  de 
leur  naissance,  suit  de  leur  avènement  au  In'^ne,  soit 
même  de  certains  événements  de  famille.  Ainsi,  lors 


aisnms  mi  (iôirsf* 
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du  vingt-cinquième  anniversaire  tie  l'aT^nement  du  roi 
L(^.o|>old  I*'  au  trAnft  do  Belgique.  —  le  21  juillet  185tt, 
—  loua  les  chefs  d'États  oiil  adressé  des  lotlres  dr  f^li- 
citation  k  ce  prinde.  yiielf|ues-iiiis  ont  envoyé  des 
agents  en  mission  spéciale;  d'autres  sont  vpnus  assis- 
ter en  personne  aux  Tintes  qui  ont  éié  célébrées  dans 
tout  le  royaume  à  cfttte occasion. 


Notificatioo  d'événements  de  famille. 

D  a  été  dit  qu'il  est  reçu  entre  la  plupart  des  chefs 
d'Ëiats  de  se  notirtpr  les  événements,  soit  tristes,  soit 
henreux.  qui  ont  IJcu  par  rapport  à  la  personne  ou  à 
la  famille  de  ces  chefs  d'États  :  tels  que  le  décfts  du 
chef  lui-raéme,  rie  son  épouse,  —  si  c'est  im  monarque, 
—  dos  princes  ou  princesses  du  sanp'.  les  mariages, 
les  grossesses,  les  naissances,  etc. 

Ces  notifications  se  font  par  écrit,  on  veihalement, 
par  le  ministre  ordinaire.  o«  par  un  ministre  extraordi- 
naire, n  y  est  répondu  par  dies  compliments  de  condo- 
léance on  lie  Iftiicitation.  La  coutume  est,  entre  égaux, 
de  répondre  dans  la  forme  qui  a  été  suivie  pour  la  no- 
tiScation.  Quelquefois,  d'après  les  circonstances,  on 
y  ajoute  d'anires  démonstrations  de  la  part  qu'on  prend 
à  la  nouvelle  :  par  exemple,  on  ordonne  des  réjouis- 
sances publiques,  dans  des  circonstances  heureuses, 
des  prières  publiques,  on  fait  chanter  des  Te  Deum, 
on  fait  célébrer  des  cérémonies  funèbres,  ou  prend  le 
deuil. 


^ 


DeuiU  de  court. 


Les  douUs  de  cours  se  ratlachaot  par  leur  objet  aui 
lations  avec  les  autres  Puissances,  rentrent,  en  gé- 
néral, "lans  les  attributions  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

D  n'existe  point  de  règles  universellement  admises, 
à  cet  égard.  Chaque  cour  a  ses  usages  parlicutiBra  ; 
dans  quelques  paya  c'est  le  monarque  qui  décide, 
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chaque  fois  qu'un  cas  paiiiculjcr  se  présenta.  Le  deuil 
est  ortlinairemorU  parta^iî*?  en  plusieurs  périodes:  le 
grand  deuil,  lu  domi-deuil  et  le  petit  deuil.  Outre  la  iio- 
Ufieation  officielle  des  deuils  de  rours,  qui  est  faite  par 
la  voie  du  journal  du  gouverneraent.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  les  porte  habituellement  par  billet 
à  la  connaissanco  du  corps  diplomatique  (itranffer(l). 

Dans  la  plupart  des  cours  européennes  on  ne  prend, 
en  génôral,  le  deuil  d'im  prince  étranger  qu'après  que 
la  notification  de  sa  mort  a  été  laite  d'une  manière 
officielle  et  directe. 

Comme  il  est  admis  par  toutes  les  cours  que  tout 
agent  diplomatique  rOsidaut  près  d'elle  doit  se  con- 
former aux  règles  du  cérAtuonial  qui  y  sont  en  vigueur, 
les  légations  àrélraugerdoivcntprendre  ledeuit  toutes 
les  fois  que  les  cours  près  desquelles  elles  sont  accré- 
ditées le  revêtent  pour  les  membres  desramillesrég-nan- 
tes  qui  viennent  à  décéder. 

Les  ayeuts  accrédités  près  des  républiques,  dont 
les  présidents  restent  éttangers  à  tous  les  deuils  des 
cours,  ne  le  portent  pas  eux-mêmes. 

Lorsque  les  agents  diplomatiques  doivent  assister 
aux  funérailles  ou  au  service  de  membres  du  corps  di- 
plomaliqxie,  ou  bien  lorsqu'ils  sont  appelés  à  flgurer 
dans  une  conférence  ou  une  cérémonie  chez  l'agent 
d'un    chef  d'État    qui  est   en    deuil,    ils   doivent    se 


(1)  Il  peut  arriver,  dit  M,  Désiré  Garcia  Je  la  Véga,  que  la 
coiu"  porte  l«  deuil  sans  le  roi  :  par  eieinple,  à  la  mort  de  ses 
enfants,  de  ses  pntUs  enfants  et  de  ses  neveux.  Nid  doute 
cepeudaat  que  le  roi  ne  le  prtl  pour  un  de  ses  neveux  et  oiéme 
pour  un  de  ses  enfants  qui  fiU  devenu  prince  étranger. 

Lorsque  la  cour  esl  en  deuil,  aucune  persoDoe,  même  celles 
qui  demandent  ime  simple  audience,  ne  peut  y  paruitre  ssns 
être  en  deuil. 

Il  est  d'usage  nou  moins  tonslanl  que  nu),  à  moiii^  de  per- 
mission spéciale  du  roî,  ne  paraisse  en  grand  deuil  à  ia.  cour, 
hors  l'épofîuc  où  la  cour  est  eUe-im'-uie  en  Ki'<iu<l  deuil  ;  il  ne 
fant  pa«  attrister  les  puissants,  {Voir  le  Guide  pratique  des  agenis 
palili/fH/'x  tiu  ministfire  dfis  affaires  otranghvg  de  H.  de  la  VÉga, 
éditioadc  n^l,  p..n».) 


présenter  cttx-mémes  en  deuil,  ne  (lût-ce   que   par 
courtoisie. 

Le  deuil  D"ost  jamais  ptis  pour  le  pape.  Lartignit^  An 
successeur  cïe  saint  Pierre  y  tant  éltîctive.  ellahaule  po- 
sition où  il  est  placé  étant  tonte  |iersonnelle,  i!  n'est 
pas  consiiiéré  comme  faisant  partie  des  familles  souve- 
raines. Les  cours  ne  premient  pas  non  plus  !e  deuil 
pour  les  chefs  de  républiques,  et  les  présidents  ries 
républiques  ne  le  prennent  pas  davanta^-e  pour  les 
princes  régnants;  toutefois,  les  drapeaux  des  diffé- 
rents pays,  dans  les  villes  oi"!  il  est  coutume  de  les  ar- 
borer, sont  hissés  à  lui-Iance  en  si^ne  de  deuil. 

Il  est  euftn  généralement  admis,  parmi  les  cours, 
i^qu'on  ue  prend  pas  le  ileuil  pour  un  prince  âgé  de 
moins  lie  sept  ans,  fùl-il  hériliei-  du  tnVie;  aussi  ne  lait- 
on pas  ordinairement  de  notiflcatien  tliplomaliquo  d'un 
pai-cil  décès,  si  ce  n'est  à  de.s  princes  proches  parents. 
On  ne  prend  pas  non  plus  le  deuil  pour  les  princes  et 
princesses  qui  sont  d-'cédés  après  avoir  tait  des  vœux 
dans  dos  cormnuuautés  religieuses,  la  profession  mo- 
nastique emportan  l  renoncemmenl  au  monde  et  équiva- 
laDt  k  In  mort.  Miiis,  sanl'  ces  eKCppttons.  le  deuil  est 
une  déinonstratiiju  dont  les  cours  ne  s'aiislienoenlpas, 
iQ^me  en  temps  de  guerre.  Louis  XIV  porta  le  deuil 
pour  lyéopold  I"  et  pour  Joseph  3"',  empereurs  d'Allc- 
magnis,  qui  moururent  pendant  la  o-uerre  de  la  suc- 
cession d'Espafrne.  Cliarles  VI  d'Allemagne  ordonna, 
!ou  1712,  pendant  l;i  niènie  guerre,  le  deuil  et  des  céré- 
monies lunèbres,  lors  de  la  mort  du  Dauphia,  de  la 
Dauphiuo  et  du  duc  <le  Bretagne, 
■ 


Mariages. 


Les  usa?!ro>i  relatifs  aux  demandes  en  mariasse,  à  la 
Bifinatiire  des  contrats,  aux  mariages  par  procuration, 
etc.,  diffèrent  tl'nprès  les  cours  et  d'après  les  circons- 
l'iances. 

H  est  enseigné  :  1*  que.  même  entre  princes  ré- 
gnants, le  choix  des  époux  no  dépend  que  du  libre 


MARIArïRS   «T   BAPTBHB8 

vudu  <lo6  tloux  partis,  ot  fju'on  exri.!|)ktiil  les  ras  rarus 
tltj  IraittJs,  uu  ceux  d'uno  proiiiesse  de  !uaria{<o  déjà 
faito.  dos  Fiiissaiiees  lit^rœs  ii'oril  ]in.s  le  droit  de  gêner 
ce  choix  ;  m»is  nia1tif^ni'r^usf>ment  les  consid*^ rations  dp 
la  politique  t'ont  siir;rir  iiartbis  des  complications:  diffl- 
cidti';»  aux(|iioll<)s  tk:ha|>p(tiil.,  fi'aillâurs,  les  États  sou- 
mis au  rC'ximu  rt'imbUcain  ; 

2°  Une  lo  cas  d'unr!  môsallianc»  n'offi-e  point  aux 
etraiijfprs  Ir  droit  <U'  se  refuser  à  reconnaître  les 
époux,  ou  les  héritiers  )(uî  on  sont  issus. 

Lo  mariage  aecorapii  ost  l'objet  d'une  notitieation  ; 
mais,  lorsqu'un  monarque  *^tran^er  assiste  à  un  ma- 
riapre,  dans  luic  coiii-,  il  n"cst  jins  d'usaii^'e  de  lui  notifier 
cet  événement;  une  pareille  démarche  serait  consi- 
dérée comme  superiluo. 


%- 


Baptâmes. 


Il  est  d'usai^o  entre  les  princes,  partie nUèrement 
entre  les  cours  qu'unissent  dsM  liens  de  raniille.  de 
s'inviter  récipro(|uen»Hnt  à  tenir  leurs  enfants  sur  les 
fiirits  de  baptême.  I''.  de  Martens  fiiil  remarquer  que, 
dans  le  choix  de  ce:^  parrains  ou  mairaiuos.  on  n'a 
pas  aujourd'hui  les  mêmes  égards  qu'autrelois  à  la 
paritt»  de  religion.  (I) 

On  invite  quelquefois  aussi  des  rt^publiqnes  à  êtro 
ruarrairtes. 

Les  princes  i^tratig'ers  assistent  rarement  en  per- 
sonne à  la  eôréoionJe  du  baptême.  Quand  ils  accep- 
tent d'être  parrai[is.  quand  une  r»5publique  consent  à 
être  marraine,  ils  se  l'ont  représenter  par  un  ministre, 
ûu  par  quelque  autre  personnage  dont  général  renient  lo 
pèî-e  de  l'enfant  fait  choix.  Los  parrains  on  marraines 
l'ont,  d'aju'ès  l'usage,  des  présents. 


1 


[  1  j  G.  V.  de  Marl.ftQs,  Précit  du  droit  des  gens  fmrleitie  de 
PEumpe,  S  107,  édition  nnnotââ  par  H.  Ch.  V«rgA,  Igfli,  I.  Il, 
p.  4. 


Les  chefs  d'Etats  échangent  quelquefois  entre  eux 
i!i>R  présents:  c'est  une  eoutiime  f(jrt  aurionne.  La 
Ijlupart  du  temps  ces  présents  sont  purement  volon- 
taires ;  il  y  en  a  ou  cependant  (imiroiinits  par  l'usage  : 
ainsi,  jadis,  les  rois  île  France  envoyaient  prHS(iue 
amuiellemeiit  anx  rois  <le  Ditriemaik  «U's  faitcons 
dressas;  Napoléon  1"  recovait  de  quelques  princes 
d'Allemagrne  des  cerfs  vivants.  Pour  présents  on 
choisit  d'IiahilutU*  des  bijoux  cl  autres  clioses  de  prix, 
des  curiositcK.  soit  iiaturoiliis,  soit,  art  iti  ciel  les,  des 
objets  favoris  de  l'une  des  deux  parties,  des  ouvrages 
faits  par  celui  interne  qui  les  donne  en  présent,  des  tra- 
vaux scientifiques  ou  littiVairea,  des  objets  d'art,  des 
produits  de  l'industrie  nationale,  etc.  Marie-Thérèse 
envoyait  du  vin  <1<^  Tokay  À  Louis  XV.  et  Louis  XV  lui 
répondyitpar  du  viu  do  tlhainpagiic.  Le  pape  envole 
des  choses  bénites,  par  exemple  des  chapelets,  des 
langes,  des  chapeaux,  des  i^p<Ves,  des  itagnus  dei'u, 
des  reliques  de  saints,  des  objets  antiques,  des  roses 
d'or. 

C'est  depuis  le  VIIF  siècle  qua  les  souverains  pou- 
tifes  sont  dans  l'usage  de  hénir  et  de  «ronsaoror  un 
liouquet  de  roses  d'or,  le  qnatriènie  dimancho*  de  ca- 
rême, jourde  uLœrare-.  Ces  roses  expriiaout,  d'après 
le  langaj^e  de  la  cour  pontificale,  la  joie  de  l'une  et 
l'aulrc  Ji^rusalein, c'est-à-dire  l'f^j^lise  (t'iomphaïueetl'n- 
glise  uiilitaiite.  Les  papes  décernent  ros  roses  aiLï 
reines,  aux  princesses  illustres,  puissantes  et  oniëes 
de  beaucoup  de  vertus,  aftii  que  "  semblables  à  la  rose 
qui  croit  près  dn  courant  des  eaux,  cUes  soient  encore 
plus  grandes  en  qualitôs  brillantes  »  (1).  C'est  un  pré- 
lat, Épielijuefois  même  un  nonce,  qui  est  chargé  de 
la  remlîte  de  cette   précieuse  distinction.  La.  cérémo- 

.;i  ;  Il  esi  ini^rpssanl  ilt-.  rappcItT  que  ï'iiae  des  dernières  reine» 
A  qui  la  roi«  s  èlé  envoyée,  fut  ta  reiue  d'BîîpHKn»  UabtiUe  II.» 
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nie  a  lieu  ordinairemenî  en  présence  du  corps  diplo- 
matique,' et  t?n  ï;rande  pompe  et  soleonit^. 

Quelquefois  aussi  l'on  s'eiigag'e  par  traité  à  Taire 
des  préscutâ.  soit  unUatéralcmont,  soit  mutuctiemcat: 
on  peut  citer,  par  exemple,  les  traités  avec  la  Porte  de 
1739  et  de  1791,  les  traités  avec  les  États  barbare sques. 
Dest  vrai  que,  dans  ce  cas, ce  sont  des  prestations  obli- 
gatoires, et  non  pas  de  véritables  présents. 


Ordres  de  chevaUrie. 


I 


Parmi  les  présents,  les  plus  recherchés  parce  qu'il 
s'y  attache  une  idée  d'honneur  et  un  sentiment  d'aniour- 
propre^  peul-^ti-e  même  do  vanité,  sont  les  présents  qui 
consistent  en  ordres  de  chevalerie,  eu  décorations  (1). 
C'est  aux  ordres  relif^eux  que  les  croisades  ont  vw 
naître  que  se  rattachent  ces  distinctions  honoriflqnes 
modernes.  A  l'exemple  de  ces  ordres  reli^fieuî  et  mili- 
taires, les  monarques  commencèrent  à  étaJ>lir  dans 
leurs  cours  des  confréries  de  chevaliers,  auxquels  les 
marquas  distinctives  dont  ils  les  décoraient  servaient 
de  témoignage  de  ce  qu'ils  (?laiflnt  admis  dans  la  so- 
ciété la  plus  intime  des  amis  du  prince.  L'usage  et  le 
nomhre  dece»  ordres  ont  été  étendus  daii.'^  la  suite; 
on  les  a  fait  servir  de  récompense  pour  les  services 
militaires  ou  civils  (2).  La  plupart  des  prlncesrégnants. 


0)  L'Europe  <liplojnaCi(fue &pa\i\i(!yea  &oM  188fl,  une  série 
d'idltiressanU  article»  sur  les  orilres  de  cljevaîerie. 

(2]  Toutes  C6&  riistiiiclions  bouoi-ifiques  n'ont  pas  une  origine 
fftodale,  ne  sa  raUachenl  pns  aux  ordres  religieux  du  temps  ilcs 
eroisa'IcK  :  t'nrdrp.  oational  fraurais  de  la  Légion  d'Honneur, 
in«tiUii^  pai'  la  loi  du  2W  florCal  an  X  (19  avril  1802),  a,  par  exem- 
ple, une  origine  républicaine.  Voici  nomineDt  s'exprîmeit,  au 
Corps  Législatif,  dans  la  séance  du  'î^  Dorsal  de  la  uirme  année, 
]c  ronttGilU'i'  d'Etal  RaxEarer  :>' LègislaCeurs,  la  Légion  d'Hon- 
neur qui  vous  «st  proposée,  doit  ùtn;  une  institution  ait^aire 
de  tuutcîi  nos  loh  répid>licjiiue3,  et  senir  à  l'alTermissemeut  de 
la  Bévolulion.  Elle  paio  aux  services  militaires,  comme  aux  ser- 
vices civils,  le  prix  du  courage  qu'ils  oui  tous  m^rit^  ;  elle  les 
oonfond  dans  la  même  gloire,  comme  Ia  nation  les  confond  dans 


J 


ORDRES  DE  CHEVALERIE  141 

et  même  des  républiques,  ont  établi  un  ou  plusieurs 
de  ces  ordres,  plus  on  moins  estimés  d'après  le  gou- 
TeroemeiUqui  les  donne  et  d'après  la  manière  dont  il  en 
dispose  (1).  Ces  ordi-es  se  confèrent  non-seiileuient  à 

sa  recoiinaiesance.  Elie  unit  par  une  ilisliiiclioii  commune  des 

faontmcs  ilt^jâ  unis  par  d'hoDoniliies  souvenir^ Elle  an."!  sous 

l'/ihpi  de  leui"  ierment  nos  lois  consnrvatrieeri  de  t'éRaliU'.  de  la 
Ubei'ti',  de  lu  proyriéti'.  lille  efface  les  disliuctions  nobiliaires 
qui  pliir;aîctit  la  jçIoiiL-  hi'iritre  avaut  la  g^loire  Hff|iuse,  el  Ica  des- 
cL>i)<laut!i  tleii  gnuitls  homuiH«.  avaul  les  grands  hommes.  C'eut 
une  institution  tuoralo  qui  ajoute  de  laforco  el  de  raclivitù  à  ce 
ressort  de  l'Iiouneiir  qui  meut  si  pulsmmmeat  Ict  nation  fran- 
çaise.... C'esi  la  crÈalion  il'une  nouveL«  nioniiaie  d'une  bien 
aultc  valeur  que  celle  qtii  *ort  du  Ivènav  public  ;  d'une  monnaie 
donl  lo  litre  est  inallcrabJc  et  dont  ht  mine  ne  peut  être  ^piiisL^e, 
piiisqu  ellr  réside  dans  rhoHUfiir  fram^ais  ;  d'un*  monnaie  cnlin 
qui  pflui  sMJule  i^Itq  la  féiiompcnsy  ik's  allions  l'cgardiSc,*  comnie 
supiTieurt's  A  toutou  les  rilM;onipeiiî«^.  " 

H)  La  République  du  I'otou,  elle  aussi,  a  eu  8*>s  ordres  do 
clie^alerie  :  ain-ii,  un  diVi*l  du  8  octobre  1821  a  snmdîouné  le 
règlement  d'un  ordre  du  Soleil,  qui  devait  'Ure  •  te  patrimoine 
des  guerriers  tiWtratmtr*,  la  PèROmpense  des  tutnyeiia  veitueus 
et  de  tous  les  bommcii  l>icu  méritanU.  »  Cut  oi'dre  fut  supprimé 
par  une  loi  du  'f  mars  Ifiâlj.  comme  peu  cnnforme  aux  hases  de 
la  conslitulioii  pnlitique  iln  la  république.  ICn  18;io,  un  décret 
du  9  d*ceiii)>pe  créa  un  ordre  de  la  Légion  d  Honii«ui-  du  Pérou, 
destiné  ft  récoui|v;aaer  <■  los  boiiimes  jNiislies  qui  m;  seraient 
rradux  c^Iûbres  p;u'  louvs  vertus  el  par  Umu'*  serviCL-s  l'eiuarqua- 
Mes.»  I.'antcur  du  di'crci  partdit  tie  ee  pnincipo,  exposii  dans  Icb 
coneidérants  qui  k  pri'icïiVdnient.  que  c'est  un  devoir  sacré,  pour 
U  nation  et  poiu- le  gnuvRrnPinent,'*de  rèeoiupc  user  par  des  mar- 
ques <ïclalantei!  les  individus  qui  ae  «uraienl  distinfinèa  au  service 
de  la  cau>e  publique,  de  rendre  ain^i  effective  la  reconiiaissaucQ 
nationale,  etdc  ^liiuulei  les  «éuérnlioart  prÈ-^t'utes  et  futures."  Un 
décrvt  lri''s;.vioIeut  .lu  Tl  l'i'vriur  1830.  inspiré  par  la  réuction 
politique  du  temps,  abolit  celle  Lé^on  d  Honnotir  du  Pérou, 
e.anunQ  c  dinmMi-alcmeut  opposite  au  iïysL^mii  républicain."  Les 
gouvernaatt  péruviens  n'avaient  pas,  du  r«ïte.  oublié  le» 
bmmeii  dan.'i  oes  crénlious  de  mni'ques  el  distinetiensboiionli- 
quea.  Uu  d^-eiel  du  (f  janvier  i^'ii  avait  accordé  aiu  feuioies 
"patriotes  >'qui  s  etatunl  leplusdii:(tiii(;uéi?^parleur>adhé<iio!ïàla 
cause  de  l'indépendance,  le  droit  île  porter  une  écharpe  do  nuje, 
UaDcb£  el  rou^c.  avec  une  plaque  d'oi-  portant  tinscriplion  sui- 
vante ;  "  j4«  intriothine  ttes  /i/«s  nemihles.»  Il  ttiiil  parlé,  daas 
l'expOM  dex  mori/s,  du  «  ^cie  le  plus  «ensible,  qui  duit  ualureN 
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des  particutiors,  si|jets  ou  étrangers,  mais  encore  aux 
princes  étrangers,  même  sans  (iiatinctton  de  sexe, 
pour  servir  dt>  ffaifes  d'ainilié.  Donnas  aux  princes  ou 
aux  iliploiDâtos,  ce  m?  sont  (|iio  des  pri-scnU  ;  couleras 
aux  particuliers,  co  sont  des  récompenses  qui  sont  sou- 
vent la  seule  rérmin(^ration  d'une  vie  de  sacrillces  et  de 
travaux.  C'est  surtout  cnUe  les  cliel's  d'I'.tals  (jue  les 
dôcoralioiis  peuvent-être  considérées  cuuiine  dos  pré- 
sents réciproques:  les  princes  s'euvoyent  leurs  ordres 
de  clmvalorip  par  un  échange  muluol  ;  ils  en  di^corent 
leurs  entants  :ui  berc-eaii.  Même  en  temps  de  guerre 
on  ne  diseoutiiiuc  pas  de  les  porter. 

Los  envois  de  présents  et  d'ordres  de  chevalerie,  on 
autres  distiiictiiiTig  honorifli|ues,  ù  des  princes  régnants 
ou  à  des  princes  do  maisons  rt^gnantes,  donnonl  occa- 
sion à  des  lettres  d'envoi  et  à  des  lettres  de  remor- 
ciemenl. 

Tels  sont  les  principaux  objets  des  communications 
que  les  chefs  d'États  peuvent  avoir  â  se  faire.  C'est 
l'usage  jiaiticulier  dos  uouvernements  et  des  roi.ir.s; 
qui  décide  de  la  forme  dans  laquelle  ces  communi- 
cations doivenl-èlre  rédiK'ées  ;  la  plus  usitée  esl  la 
forme  des  lettres  de  cabinet  ;  ces  lettres  iiont  ordinai- 
rement remises  aux  cliefs  d'KtafH  par  les  minislros 
accrédités  auprès  d'eux.  La  réponse  se  modèle  sur  les 
sentiments  cjui  ont  ôlé  exprimés,  en  suivant,  entre 
é{a:aux.  les  mêmes  formes,  cl.  en  inàtant  les  mêmeîi 
formules.  Il  a  été  déjà  dit  (pie  les  notification.s  d'ôvé- 
nemeuts  du  famille  peuvent  se  faire  aussi  verbale- 
ment. 


lement  être  le  plus  palrioli'.  »  Il  y  était  question  aussi  du  *  beau 
»«xc  du  Pérou,  rloiil  les  HciUimculs  dil'licat^  relèvent  Ig^  alti'ait» 
physiques,  ■  Un  atilrediicret.riu  24  dècemlire  IHî.n.surlediplAoïe 
pour  rijsagp  fie  lain(''(iaillecoQft?rée  an  n  Ijeaii  sesti  »,  fait  on  tor- 
mes  cntlioiisiastei;  l'ologi!  de.s  •'  t^uvliauloi'cssËs  titlb»  ihi  P^rou. 
modales  de  ^uérosilé  et  d>e  couraKt'  >''  Ces  di^ctels  su  trouvent 
dans  la  Collection  J'Ovièdu.  I.  [V,  p.  i'-j  etsuiv.,  p. -J3.  Par  d^crel 
duîijjuaj  U80,  k  dicldltui-aclueidu  Pému.  M.  de  ficroU,  a  créé 
une  iiislitulion  appela  Lfuion  du  mfritç,  deiitinètt  à  récoiDpeo- 
E«r  le  mérite  miliu.irn  f>L  le  mérite  civil. 


ljf}s  (luoslions  n>lativ(is  iiii  cérf^monial  personnel 
devionnent  particiilit"'remonl  rléliyale»  à  l'occasion  des 
voyajjes  des  chofs  li'KUits. 

Les  usages  des  différents  pays  sont  assez,  uniformes, 
_^quaot  à  la  réception.  II  est  frém^raletnent   pratiqi»^ 
"l'aller  on  d'envoyer  à  la  rencontre  des  chefs  d'États  en 
ïoyago,   de   les  saltior  du  canon,   d<?  leur  accorder 
lifféi-oiUs  hoimeni's  militaires.  dr>  (|niflr'r!i)  deuil,  d'or- 
ïniserdes  fèt^a.  de  les  déiVayor,  de  1rs  loger  aupa- 
I,  elc,  etc.  On  comprend  tontefois  que  le  rang  du  chef 
îTÉtat  influe  beaucoup  sur    le  de?ré  des  honneurs 
qu'on  lui  accorde  :  on  ne  recevra  pas,   par  exemple, 
j.nn  petit  prince  d'Alloniagne,  coiiirne  onrc^covrait  l'otn- 
ireiir  de  tontes  les  Russies.  on  le  pr^^sident  de  la  Ré- 
publique française.  Le  deg:ré  d'inlimitë  entre  les  peu- 
îles,  la  nature  et  rimportancede  leurs  intéri^ts  con- 
fondus,  exorccni   étralemcrit  une  certaine  influence 
lur  la  solennité  et  la  cordialili^  de  la  rëcopLiun.  On  ae 
se  ([uitte  îri'^™  sans  se  l'aire  d«s  iirfîssnts.  Do  pareils 
voyages  et  de  semblables   réceptions    sont  l'occasion 
de  beaucoup  d'embarras  et  encore  pins  de  frais  ;  voilà 
pourquoi  les  chel'ri  d'Klats  voyaient  volontiers  im'o- 
gniio.  Il  n'ya  plus  alors  de  ct^remonial  fixe  :  la  ligueur 
de  fmcoi/m'/o  varie  d'après  ce  dont  on  estconvenu,  et 
d'après  le  goût  du  voyageur  étranger. 

Les  chefs  d'États  ijui  ne  touchent  \m  territoire 
[étranger  <ru'en  passant,  ou  qui  ne  passent  que  dans  1-e 
iroisinagtî,  sont  aussi  l'objet  d'autres  politesses.  La 
)\us  oi-dinaire  est  de  leur  envoyer  une  personne  de 
listinction.  un  haut  fonctionnaire,  un  personnag:e  cons- 
titué en  dignité,  pour  les  complimenter  à  leur  pa'ssage. 
U  n'y  a  pas  là  de  droit  parfait  :  tout  dépend  des 
sircou  stances. 
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Les  chefs  d'États  en  voyage  et  la  Bctioo 
de   l'exterritorialité. 


Appliquée  aux  chefs   d'États,  l'cxlciTitorialité  est 
unn  fiction  par  laqiiello  un  i^upposc  qw.  quoiqiio  rési- 
dant actuel It'iriPiit  en  pays  ijli-ang«r,  ces  chefs  d'Ëtats 
(Icini'urnnt  (encore  sur  le  tcrritoiro  qu'ils  g:onvcrnent. 
Lesaneiensaateurà  ont  beaucoup  débattu  la  question 
do  savoir  si  les  chefs  d'États  en  voyage  doivent  Jouir 
do  celle  Action  :  Fiifl'eiKlorf,  Bynkerslmock,  .Neumaon, 
disaient  :  oui  ;  Helmerlshausen.  Cocceïus,  disaient  :  non. 
G. -F.  de  Marlëns  adinel,  avec  beaucoup  de  raison, 
qu'on  puisse  élever  des  doutes  à  cet  égard,  d'apr(>.s  la 
ritfueur  de  la  loi  naturelle,  mais  il  obsen-e  qu'un  usage 
■  univi^rsplleraent    reconnu    en   Kurope    accorde   cette 
exterritorialité  à   toutes    les    têtes  couronnées   et    à 
td'aulre s  princes  régnants  et  souverains  (l). 

Kli'ilier  constate,  lui  aiiN.si,  qu'il  est  d'usage,  eu  Eu- 
rope, fl"arcorder  le  pkts  souvent  au  souverain  actuel 
d'un  État  indépendant,  durant  son  sf^jour  pacifique 
dans  un  territoire  étranffcr,  roxtorritorialité  pour  sa 
personne,  sa  suite,  son  hntel  et  sou  mobilier  (3). 

HeflTef  déclare   que  le   droit  le  plus  émimont  dont 

jouisse  le  souverain  étranger,  lors  de  son  entrés  dans 

un  territoire,  est  celui  qui  consiste  dans  TexteiTiluria- 

lité,  tant  au  profit  de  sa  personne,  qu'au  profit  de  sa 

suite  et   des  objets  destinés  à  sou  usaj/e  personnel. 

Il  rappelle  i|up  l'extenitorialité  est  \\\\  prutlnit  du  droit 

moderne,  car  rien  de  semblable  n'existait  chez   les 

souverains  du  moyen  à<fe  :  rcraprisonnemenl  et  les 

mauvais    traitements   infligés  aux   princes   étrangers 

étaient  en  effet  alors  à  l'ordre  du  jour,  et  c'est  par  là 

^^'        qu'on 'débutait    souvent    lors    d'une    déclaration    de 

^B       guerre.  Heffter  accepte  l'exterritorialité  comme   un 

^B        usage  observé  ;  il  la  cousidôre  même  comme  une 

^^^        conséquence  du  principe  de  l'égalité  des  souverains. 

H 

k 


(I)  l-'.  de  Martens,  tiiivriiRfi  et  édition  cilén,  S  ITl,  I.  II.  p.  lu. 
2)  Klûber.  ouvrage  el  édition  cites,  §g  i'i  et  136.  p.  SO  et  192. 
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Il  y  met  toutefois  ime  réserve  :  c'rsI  que  l'exterrito- 
rialité ne  doit  impliquer  en  aucune  manière  un  di-oil 
d'asile  an  préjudice  du  gouveniemeat  étranger  (1). 

Blunlschli  s'exprime  d'une  manière  Irès-prôcise  sur 
ce  point  :  <■  la  sûreté  des  relations  internationales,  — 
dil-il, — et  l'imlépendanco  des  États,  l'unt  emporté  jus- 
qu'à présent  sur  lo  principe  delà  souveraineté  terri- 
toriale. »  Il  s'appuie  sur  ce  ([ue,  pour  que  l'indt-peu- 
daiice  d'un  Ftat  soit  saiive^^ardôe,  le  souverain  de  cet 
Étal  ne  doit  dépendre  d'aucune  Puissance  étrangère. 
Blunlschli  proclame  même  que  «  les  souverains  sont, 
dans  la  règle,  au-dessus  des  lois  do  l'État,  mi^mo  s'ils 
se  trouvent  sur  territoire  étranger  »  (2). 

Les  empereurs  romains  Sévère  et  Aiitoniu-le-Pieux 
oxig-caient  moins  ponr  1r.s  chefs  d'États  :  -■  bien  que 
placés  au-dessus  des  lois,  —  disaient-ils,  —  nous 
vivons  cependant  dans  l'observation  des  lois  ->  (3). 

La  plupart  des  publîcistes  et  la  pratique  des  Etats 
admettent  doue,  même  encore  Je  nos  Jours,  que  rég:a- 
lilé  aiyourd'hui  incontestée  des  souverains  entre  eux 
leur  assure,  tant  à  eux  qu'à  leur  suite  et  aux  objets 
destinés  à  leur  usa^e  personnel,  le  bénéfice  de  ce 
qu'on  nomme  l'exterritorialité. 

Plusieurs  immuniti^a  constituent  ce  bénéfice  : 

i*  La  première  de  toutes,  c'est  Texemption  des  lois 
de  l'État  sur  le  territoire  duquel  le  chef  d'État  réside. 
Cette  immunité  est  toutefois  un  droit  purement  néga- 
tif, qui  consiste  seulement  à  empêcher  l'application 
des  lois  contre  la  personne  jouissant  de  l'axterritnria- 
lit(>,  et  nullement  un  droit  actif  l'autorisant  à  attaquer 
rÉlat  qui  lui  accorde  cette  faveur. 

2°  L'exemption  de  toute  contrainte  directe  ou  indi- 
recte de  la  police,  à  la  condition  cependant  de  ne 
rien  faire  de  contraire  à  la  moralité,  à  la  sécurité  et  à 
l'ordre  publics. 


(î)  Heffler.  ouvrage  et  ^ililion  citéfl,  §  .H^,  p.  iM. 

\l)  itluiitsohli,  OLivra«p  el  èJilion  fiités,  a»  129,  p.  117. 

(3)  Jnstituitâ  de  Justimfn,  livre  II,  titre  17,  ^8. 

10 


i  W  L'KXTKKUITORIAI.ITB  DBS  CHHFS  D'ÉTATO 

■i"  L'exf'iiiptîoii  dP:  tous  les  impôts  personnels. 

i'  I/exouipiioii  lie  toute  action  civile,   et  spéciale- 
ment (11'  toutes  poMisuitos  pour  dettes. 

n'  L'L>x<Muptji)i)  lie  la  juridiction  des  tribunaux  crinû- 
nels  :  co  ([ui  n'exclut  pas  le  droit  de  prendre  des  me- 
sui'iîs  jioui-  l'uipèclier  U'.H  délits. 

(>"  On  compte  encore  parmi  les  effets  de  l'exterrito- 
rialilé,  la.iuridiclMui  conlentiense  du  chef  de  l'État  sur 
ses  sujets,  dans  les  limites  tracées  par  les  lois  de  son 
jn'oiire  i)ayïi,  et  dans  des  cas  urgents;  enfin,  la  juri- 
diction volontaire.  Pour  cette  dernière,  elle  ne  présente 
à  la  rigueur  pa^  de  difficultés:  (juant  à  la  juridiction 
contonlieuse,  il  y  ii  une  raison  très-grave  pour  con- 
tester i'exciTice  de  ce  droit.  S'il  était  fondé  en  effet, 
les  ai;lorit(''s  locales  seraient  tenues  de  prêter  main 
forte  cl  lie  Illettré  à  exécution  le.s  arrêts  que  le  mo- 
nanjiic  voya^iour  prononcerait  sur  ses  gens  ;  ou  bien 
il  faudrait  lui  acconi(>r  l'autorité  d'employer  lui-même, 
à  cet  effet,  en  i)r('senco  des  autorités  du  pays,  et  sans 
que  celles-ci  eussent  le  droit  d'en  empêcher  les  abus, 
la  Cor'ci;  tptt  serait  à  sa  disposition  :  conséquences 
i-i^^oumisiïs  (pu  sont  ée:ale£iient  inadmissibles. 

Ce  (jui  (liiinic.  d'idlleurs.  moin.s  d'importance  à  ce 
dernier  poini,  c'est  ((U(!  de  nos  Jours  il  Ji'y  a  que  les 
fÇouveiiiennmts  despotiques  où  les  monarques  exer- 
cent hs  pouvoir  judiciaire  :  or  les  frouvernements  des- 
poti(|iies  n'existent  plus,  à  l'exception  toutefois  de  la 
Russie.  (|iii  est  eucoi-e  soumise  au  sceptre  d'un  auto- 
crate. 

Quant  au  ilroil,  de  juger  en  matière  criminelle,  il 
n'a  j;nnais  été  compris  dans  les  effets  de  l'exterrito- 
rialité. 

La  doctrine  vraie,  c'est  que  la  question  de  savoir  si 
les  princes  en  pays  étranf^er  ont  une  juridiction  sur 
les  ^l'ns  de  leur  suite,  doit  être  aujourd'hui  résolue 
néf^ativeuieut  (l'une  manière  absolue.  Si  les  publicistes, 
dit  M.  I.;iiii'enl,  avaii^iit  réileclii  ù  la  rt-volution  de  1789, 
et  au  nouvel  ordL'c  de  (choses  (pi'elle  a  inauguré,  au- 
raient-ils i)u  songei'  à  donner  aux  monarques  en  pays 
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dtrang^r  lin  pouvoir  (lotit  les  rois  iiejouisscnlplus  dans 
leurs  propres  Rt.nt9.  Saint  Louis  ne  rend  plus  aujour- 
d'hui la  justice  au  pifiJ  d'un  chéno.  La  juridiction  est 
un  attribut  delà  souveraineté,  et  à  quel  titre  les  rois 
exerceraient-ils  la  iiuissoncv  souveraine  dans  nn  pay? 
où  ils  00  sont  pas  Kuiiverains?  Pyiit-ii  ,v  avoir  deux 
souverains  dans  «n  seul  et  m^rae  État?  Qui  aurait  con- 
féré au  prince  titranjçer  une  partie  r|UiîlconquH  de  la 
puissance  Muuveraine  '-'  Les  roi»  no  sont  plus  que  l'un 
des  pouvoirs  auxquals  la  nation  dêlc^Uo  la  souverai- 
neté, eliluoleur  est  pas  porriiis  de  lïélf'K'iiur  à  leur 
tour  les  droit»  qu'ils  n'exeri^eiU  •pifi  par  «k'I^îj^atiun.  Il 
(atidrait  donc  rptnontnrii  la  nation,  ot  demander  si  c'pst 
<^lle  qui  permet  à  un  princti  élranKC'"  d'exercer  une 
juridiction  sur  sa  suite.  Uira-t-on  que  lo  roi  litrangor 
étant  reçu  eôuiniii  souveniiu  doit  avoir  les  droits  (jui 
sont  attachés  à  la  souveraineté'.'  Mais  en  adnifitant 
que  par  une  fiction  quelconque  la  chose  soii  ))ossiblE;. 
âocore  le  prince  étrauser  ne  puurrail-il  «xorcer  à 
l'étranger  que  les  pouvoirs  qu'il  a  dans  son  propre 
royaume.  Or,  duna  tms  États  coiislilulionnel'*,  les  rois 
n'exercent  plus  rio  jnridi^rtiim  sur  leur  eiituiiiu^e  ;  ce 
qui  pouvait  ^tre  vrai  ilans  l'aurii^nne  iiionarclup  l'én- 
'Ule,  ou  sous  la  royauté  absolue,  ne  l'est  plus  un  XIX' 
siècle  (1). 

Exceptions  au  bénéfice  do  rexterrltorialité. 

Les  publicisles  qui  admettent  encore  de  nos  jours 
rsxlerritorialité,  comptent  plusieurs  cas  exceptionnels 
dtns  lesquels  il  n'y  aurait  pas  lieu  si  l'application  de 
«He  étrange  [leiioii  on  laveur  dns  chefs  d'États  en 
Toyage  : 

r  Lorsque  le  chef  d'Étal  est  au  service  de  celui 
dans  le  territoire  duquel  ilsi-^journe.  Cela  peut  s'appU- 
tjuer,  par  exemple,  â  certains  princes  alloniands,  qui 

(1)  Voir  Lauréat,  Le  dx^oit  civil  miernationai,  t.  III,  a*  ST* 
p.  103. 
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servent  en  qualité  de  pénéraiix  dans  l'armée  prus- 
sienne ;  il  y  a  même  des  présidents  de  républiques  qui 
sont  généraux  dans  l'armée  «l'aiitres  r(Spul)liq[ueR  plus 
ou  moins  voisina».  Il  est  bien  «ntendu  C|ue  ces  chefs 
d'États  [tfiiivciit  toujours,  on  tout  temps,  renoncer  à 
leurs  (onctione,  et  invoquer  leur  qualité  de  chei's 
d'États. 

2*  Lorsque  le  chef  d'État  se  trouve  incognito  en 
pays  élrauf^r  :  comme  on  ignore  sa  qualité,  on  le 
traite  en  simple  citoyen  ;  mais  il  peut  tniijonrs  re- 
noncer h  l'incoffnifo  et  faire  connaître  sa  qiialîté  :  à 
partir  de  ce  moment,  il  peut  prétendre  à  tous  les  droits 
qui  s'y  rattachent. 

S*  Lorsqu'un  monarque  n'est  que  titulaire,  par 
exemple  après  son  abdication,  ou  s'il  se  trouve  on 
pays  étranger  comme  prétendant  à  iinn  cniironno. 
Gomme  ce  prince  qui  a  abdiqué,  ou  qui  a  été  détrôné, 
n'est  plus  autorisé  à  représenter  l'État,  le  gouverne- 
ment éti'anger  qui  le  reçoit  sur  son  territoire  peut  le 
considérer  comme  un  simple  citoyen.  .Vinsi.  lorsque 
Christine  de  Suède  fit  assassiner,  en  1657,  à  Foulai- 
nebleau,  son  écuyer  et  amant  Monaldeschi,  elle  avait 
aJi>diqué,  et  par  conséquent  elle  était  justiciable  de  la 
juridiction  criminelle  française.  On  se  contenta  de  la 
baniiir  de  France.  Marie  Stiiart  n'était  plus  reconnue 
par  l'Angleterre  comme  reine  d'Ecosse,  lorsque  la 
reine  Elisabeth  fit  tomber  sa  tête  sur  l'échalaud  (1). 


(1)  H.  taiirent  soutient  itonc  la  lionne  Ooctniie.  en  cnveiguanl 
que  les  immunîlj^s  recoijnijes  aux  pnnces  ("i  l'Clrao^r  consent 
avec  lour  souveraineté.  S'ils  abdiquent,  dit-il,  on  s'ils  sont  dépo- 
sés Icgiilement,  ils  ue  sont  plus  aoiiveraiiis  :  dès  lors,  ils  ne  peu- 
vent plus  invoquer  des  privilèges  attachés  à  la  souverainetô  ;  que, 
par  égard  pour  leur  ancienne  dignité,  et  aussi  par  y&nUi  foyalc, 
on  leur  accorde  les  honneurs  de  la  royauté,  soit;  10111.1  que  l'on 
accorde  un  pouvoir  quelconque,  ulip  Juridictioit  suv  sa  s  ni  la  k 
un  particulier  parce  qu'il  a  été  roi,  oela  «st  une  hérésie  conatitu- 
tionnellc,  car  tous  Irs  peuples  sont  régis  par  les  principes  cotisti- 
tutiooueU.  Uueloi  méuM!  ne  poiirrail,  dans  les  pays  libres,  con- 
fôrei"  au  rot  un  pouvoir,  ni  le  moindre  droit  que  la  conslitution 
ne  lui  accorderait  pas  ;  IjieD  moins  encore  le  législateur  fiourrait- 
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*•  Lorsqu'un  chef  d'État  trouhle  en  pays  étranger  la 
sCkrelé  publique,  ou  s'y  permet  ries  actions  hostiles 
contre  le  souvorain  du  pays  ou  coutre  d'autres  Puis- 
sances. L'hospitalité  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice 
de  celui  qui  la  donne. 

5*  Lorsqu'un  phefd'Irllal  se  Irouvo  à  l'étranger  contre 
la  volonté  du  souverain  du  pays.  De  là,  comme  consé- 
quence, la  nécessité  de  demander  préalablement  l'au- 
torisation d'entrer  sur  le  territoire  :  autorisation  qui 
est  rarement  refusée,  et  qui.  pour  ce  qui  concerne  les 
formes,  se  dissimule  sous  les  manifestations  tir;  la 
courtoisie.  La  demande  elle-inôme  se  produit  habi- 
tueiloment  d'une  manièie  officieuse  :  c'est  l'expression 
d'un  désir,  la  manifestation  d'une  inftmtion,  l'annonce 
d'un  projet,  etc.  {i  ) 


il  investir  un  particuliet'  d'un  attribut  de  la  puissance  bouto- 
raiac:  tel  que  la  juridiction.  Lauront,  ouvrage  cité,' t.  III,  n°  !i8, 
p.  107. 

(I)  Vatlel  repousse  l'idâe  qu'un  souverain  qui  cutro  d  uns  un 
pays  i'ran^er  sans  permissiou  puisse  y  tMre  arr^-t^'-  Et  sur  quelle 
raison,  demund«-t-il,  pourrait-oa  foiidiîr  uue  pîimIJe  violence? 
Quand  le  cardinal  dâ  RicboJîeii  tit  oiT^Lcr  le  prince  palatia 
Cliarles-I.rtiiis.  qui  avait  enUepris  de  traverser  la  France  m- 
COjrnffO,  il  Allégua  qu'il  n'était  permis  ^  aucun  prince  étranger 
de  pftS!)^r  pav  le  royaume  sans  passe-port;  mais  il  ajouta  de 
meilleures  raisons,  prises  des  desseins  du  prince  Paladn  sur 
Bri»^c.  et  sur  les  autres  plaies  laissées  par  le  duc  Bemaid  «le 
Saxe-Weymar,  ol  auxquelles  la  France  pri^-tendail  avoir  plus  do 
droit  que  personne,  parce  que  cea  conquiites  avaient  été  failea 
avec  »on  argent.  Vattcl  recoonalt  poiutant  que  le  souverain 
étranger  doit  avcrUr  de  sa  venue,  i^'il  désire  qu'on  lui  rende  ce 
qui  lai  est  dij.  -  11  est  vrai,  dit-il,  qu'il  t^era  prudent  i\  lui  de  de- 
miutdcr  des  passe-ports,  pour  ôlcr  h  la  iiiaiivaise  volonté  tout 
prétexte  et  toute  espéraoce  de  couvrir  l'iujdistice  el  la  violence 
sous  quelques  raUons  spécieuses.  Je  conviens  eneort  que  la 
prénenoe  d'un  souverain  étranger  pouvant  tirera  conséquence 
dans  certaines  occasions,  pour  peu  que  les  temps  soient  soup- 
çoooeux,  et  eon  voyage  suspect,  le  pi<inc«  ne  doit  pas  l'entre- 
preadm  sans  avoir  ragtéiuent  d«  celui  clitz  qui  il  veut  aller. 
Fierre-le-firand  voulant  aller  luî-mùme  chercher  dans  les  pays 
''itraQgnr-i  les  arU  et  le»  sciences  pour  «nnchir  son  enipire.  "t- 
mil  A  la  stuitede  ses  ambassadeurs.»  VaUel,i.e  droit  des gms, 
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Vatt«l  a  très-exactement  résumé  tout  ce  qui  peut 
élr^  (lit  sur  les  imtiiiinlt4>s  attribiiée^^  aux  fiouvoraîns 
en  voyage  :  "  Si  lo  prince,  dit-il,  est  venu  en  voyacreur, 
»ia  (lignite  seulu.  et  eu  qui  est  ilù  à  la  natiou  qu'il  repr^» 
8onto  f[  qu'il  s'(>iiyi>nie,  le  met  à  couvert  do  toute 
insulte,  lui  assure  des  respects  et  toute  sorte  d'écrards, 
et  l'oxRinpte  île  toute  juridiction.  Il  no.  pont  être  traité 
comme  sujet  aux  loU  commnnei^,  dès  qu'il  se  fera 
eoiinaîtrtî.  car  on  ne  pri'surne  pas  qu'il  ait  consenti  à 
s'y  »oiuiicttro  ;  et  si  u}i  uo  veut  pas  le  snurtnr  sur  ce 
pied  là,  il  faut  l'avertir.  Mais  si  ce  prince  étrâng'er 
-  foniip  (|U«'l«|ui'  putt'eprisft  contre  la  sôreté  et  le  salut 
(le  l'État,  en  un  mot,  s'il  atîit  eu  ennemi,  il  peut  très- 
justeiûtïnt  tUre  traite  comme  tel.  Hors  ce  cas  là.  on  lui 
doit  lantc  siicftto,  [puisqu'elle  est  tlue  même  à  un  parti- 
(.-iilier  étranger  ■•  {1). 

Un  président  de  république  en  voyage  jouît-il    de 
l'exterritorialité  ? 

On  demaudo  si  un  président  de  République  en 
voyatî(i  jouit  aussi  du  tjc'nddce  de  rfixterritorialit^?  H  y 
a  une  Hislinctinii  it  faire.  S'il  se  présente  comme  préai- 
dent di>  la  n'-piildiijno,  s'il  agit  en  qualité  de  représen- 
tant de  l'Élût,  il  jteut  exiger  d'être,  selon  T'expressioa 
autocratique  de  Bluultschii,  placé  au-dessus  des  lois 
(lu  pays  où  il  se  trouve,  au  mi^me  titre  qu'un  monar- 
que ;  mais  s'il  ne  sp  déclare  pas  en  cette  qualité,  il  est, 
dans  la  règ-le,  considéré  et  traité  oomoie  un  simple  ci- 
toyen. Cette  distiiiction  est  fondée  sur  ce  que.  dans  les 
monarciiies.  conformément  à  la  théorie  féodale,  il  est  de 
rè^ie  que  Le  monarque  est  la  souveraineté  personnifiéG, 
et  f|iril  n'est  simple  citoyen  qu'exceptionnellement  ; 
taudis  que  dans  les  républiques  c'est  l'inverse  ;  le  pré- 


el('.,  édition  aniiotée  par  Pradi'ier-Foiîèré,  livre  IV,  cliap. 
S  108,  1.  III.  p.  2!).>. 
(1)  Yattel,  ibut. 
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sident  n'est,  dans  la  règle,  qu'un  simple  citoyen  (1). 
C'est  la  théorie  des  républiques  qui  est  la  bonne. 

Critique  de  l'exterritorialitâ. 

L'exterritorialité  est  vivement  critiquée,  et  avec 
raison,  par  plusiei^is  auteurs,  en  tant  que  fiction. 
On  ne  refuse  pas  aux  souverains  en  voyage  le  bé- 
néfice de  certaines  immunités,  mais  on  âoutient 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  une  fiction  pour 
justifier  ces  immunités.  »<  Parmi  les  nombreuses  fic- 
tions, —  dit  Pinheiro  Ferreira,  —  que  les  juriscon- 
sultes de  l'école  positive  inventèrent  pour  suppléer 
aux  principes  d'une  véritable  jurisprudence,  aucune 
n'est  plus  fausse  que  celle  de  l'exterritorialité....  En 
effet,  on  est  dans  l'usage  d'accorder  aux  monarques, 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  pays  étranger,  des  immunités 
et  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  personnes  de  leur 
suite...  Mais,  sur  quoi  repose  cette  concession  ?  Est-ce 
un  devoir,  ou  bien  n'est-ce  qu'un  simple  égard  pour 
leur  haut  rang?.. ..La  raison  que  donnent  ceux  qui 
soutiennent  que  c'est  un  devoir,  c'est  qu'on  ne  saurait 
refuser  au  souverain  ce  que, de  l'avis  de  tout  le  monde, 
on  doit  à  ses  ambassadeurs  ;  et  puisque  ceux-ci  jouis- 
sent du  privilège  de  l'exterritorialité,  il  serait  incon- 
séquent de  ne  pas  accorder  le  même  privilège  aux 
monarques.  Ce  raisonnement  porte  entièrement  à 
faux,  parce  que  les  immunités  qui  appartiennent  de 
droit  aux  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomati- 
ques, dérivent  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  c'est- 
à-dire  de  la  mission  dont  ils  sont  chargés....  Pres- 
que tous  les  privilèges  qu'on  est  dans  l'usage  de  leur 
accorder  à  cet  égard,  ne  sont  que  des  honneurs  pure- 
ment volontaires,  et  nullement  fondés  sur  un  droit  in- 
hérent à  leur  caractère  public.  Or.du  moment  où  les 
immunités  dérivent  de  ce  caractère,...  la  fiction  de  l'ex 
territorialité  n'est  nullement   nécessaire...   Si  donc 

(1)  Bluntschli,  ourrage  et  édition  cités,  n"  134,  p.  H9. 


cette  Gctioa  ue  saurait  être  admise  au  sujettes  agonis 
diplomatiques,  et  si  c'est  par  une  argumentation  du 
moins  au  plus  (|uc  les  pubUcistes  pr^^tendent  eu  faire 
rapplicatioQ  aux  monarques,  il  s'ensuit  que  les  immu- 
oités  accordées  à  ceux-ci  ne  dérivent  que  des  éjyards 
du»  h  leur  haute  di^té  [\]". 

M.  Laurent  a  vigoureusement  combattu  la  fiction  de 
l'exlemlorialtt^  appliquée  aux  chefs  d'Étals  monar- 
chiques voyapeani  à  iVlranger.  et  !"immumté  de  juri- 
diction accordée  géni-ralemcnt  â  ces  derniers.  Il  a  dé- 
montré que  la  conservation  de  l'ordre  social  exige  que 
les  crimes  soient  punis,  quels  que  soient  les  coupables, 
princes  ou  styets.  et  que  la  sociéf^  est  tofit  aus>!i  iuié- 
ressée  à  ce  que  les  jugements  civils  soieni  remplis.  Le 
droit  des  freiis,  ilit-il,  n'est  pas  en  cause  quand  il  s'agit 
de  la  juridiction  des  tribunaux  ;  celle-ci  conceruc  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  société.  Or,  le  maintien  de 
l'ordre  social  n'est-il  pas  une  condition  essentielle  de 
l'existence  et  de  la  conservation  des  sociétés  humai- 
nes? Y  aurait-il  un  droit  des  gens,  s'il  n'y  avait  plus  de 
ilroit  civil  ni  de  droit  pénal  ?  Gomment  la  justice  rég'ne- 
rait-elle  entre  los  nations,  si  elle  n  était  pas  obsen-ée 
entre  les  individus?  Dira-t-on,  avec  Bynivershoëck,  <pie 
les  princes  n'ont  pas  déjuges,  et  que,  comme  ils  sont 
princes  partout,  ils  ne  peuvent  être  justiciables  d'au- 
cun tribunal  ?  Le  vieux  régime  monorchicpie  le  voulait 
ainsi  ;  les  rois  étaient  au-dessus  de  la  loi,  même  de  la 
loi  morale.  Disliftguera-t-on,  avec  le  même  publiciste, 
entre  les  crimes  énormes  et  les  crimes  ordinaires,  et 
réservera-i-on  l'immunité  pour  les  seconds  en  la  refu- 
sant pour  les  premiers?  Mais,  en  droit,  il  n'y  a  point 
de  différence  eutro  les  crimes  ;  se  contenter  d'ordon- 
ner à  un  couspii-ateur  de  sortir  du  territoire,  ce  n'est 
point  rendre  la  justice,  c'est  la  violer,  et  si  le  roi  est 
inviolable  pour  les  crimes  ordinaires,  il  n'y  a  point  de 
raison  pour  qu'il  ne  le  soit  pas  pour  des  crimes  atroces. 


(1)  Voir  l«  Prifis  du  droit  dw  gens  moderne  df   CEurope,  de 
0.  F.  de  Uurleag,  ■''ililinn  citée,  I.  Il,  p.  Il,  en  note. 
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Citora-t-on,  avec  Philliinorc.  l'adage  emprunté  à  la 
doctrinfi  de  la  sotivcraincté  lies  nations  :  ■<  Par  in  pa- 
rem  HOU  habel  poti'i^iatem'!  ■■>  Sans  doute,  les  nations 
vivant  ilans  un  état  d'indépendance  ne  peuvent  exer- 
cer aucune  autorité  l'une  sur  l'autre;  mais,  quand  un 
prince  commet  un  délit  en  pays  l'itranger,  ou  y  contracte 
des  dettes,  c'est  un  individu  cjui  est  en  cause,  ce  n'est 
pas  la  DatioQ  dont  U  est  le  chef.  Sous  l'ancien  rég-ime, 
un  roi  i>ouvait  dire:  <i  l'Etat,  c'i^at  moi»,  et  déoliner 
en  conséquence  toute  juridiction  étrangère.  Mais  la 
théorie  de  Louis  XIV  n'est  plus  celle  du  XIX'  siècle  ; 
il  faut  donc  laisser  de  c^'ité  la  vieille  monarchie  avec 
sou  droit  divin  et  son  pouvoir  absolu.  C'est  un  anachro- 
nisme et  une  confusion  d'idées  que  d'appliquer,  dans 
les  États  constitutionnels,  des  maximes  qui  impliquent 
(juela  nation  se  concentre  dans  la  personne  du  prince. 
Snlln.  invoquera- Iron,  avec  Whealon.  la  courtoisie  in- 
leniatiouale  ?  Mais  des  raisons  de  convenance  peu- 
vent-elles être  mises  en  parallùle  avec  le  droit  et  le  de- 
voir de  la  juslice  ?  Suivant  Wbeatonj  en  permettant  à 
un  prince  d'entrer  sur  son  territoire,  autorisation  qui 
est  toujours  présnrnée.  le  souverain  consent  à  le  trai- 
ter comme  le  ropr(^senlJtnt  de  la  nation  dont  il  est  le 
chef:  ce  qui  exclut  tout  pouvoir  de  juriiliction  que  les 
tribunaux  pnui-raient  exon-er  ;\  son  égard.  M.  Laurent 
démontre  c|iie  c'est  là  nn  hien  frêle  fondement  de  l'im- 
niunilé  royale.  Exempter  les  princes  étrangers,  dit-il, 
de  la  juridiction,  c'est  suspendre  l'exercice  de  la  jus- 
tice dans  tous  le-;  easoi"!  un  souverain  serait  on  cause. 
Or,  la  justice  tient  à  lu  souveraineté,  dont  elle  est  une 
des  manifestations  les  plus  éclatantes  :  uaie  nation  peut- 
elle  renoncer  à  sa  puissance  souveraine?  La  distribu- 
tion de  la  justice  est  le  fondement  de  l'ordre  social  :  il 
n'y  0  plus  de  société  là  où  le  droit  n'est  pas  sauve- 
gaidé;  donc,  permettre  aux  princes  <?tran}ïers  de  man- 
((uer  à  leurs  eiigajiements,  et  de  commettre  impuné- 
ment des  délits  au  préjudice  des  particulier.s  et  de 
l'htat  même,  c'est  détruire  la  société  dans  ses  fonde- 
ment':, et  cependant  les  nations  ont  avant  tout  le  de- 


164  L'BXTBRRITORIAIvITâ  DES  CHBFS  D'ÂTATS 

voir  de  se  conserver,  ce  qui  rend  nulle  toute  conven- 
tion tacite  par  laquelle  elles  ruineraient  leur  exis- 
tence (1). 

Constatons  au  moins  que  voilà  une  discussion  bien 
longue  sur  une  question  d'une  importance  pratique  ac- 
tuellement très-minime,  car,  si,  à  notre  époque,  les 
chefs  d'États  voyagent  plus  facilement  qu'ils  ne  le  fai- 
saient autrefois,  il  arrive  bien  rarement  qu'ils  contrac- 
tent des  dettes  qu'ils  ne  payent  point,  et  plus  rarement 
encore  qu'ils  commettent  des  crimes  qui  les  assiyet- 
tissent  aux  tribunaux  du  pays  visité  par  eux. 

Cette  question  de  l'exterritorialité  reviendra,du  reste, 
à  propos  des  immunités  des  agents  diplomatiques. 

Après  avoir  examiné  les  points  relatifs  au  cérémo- 
nial politique  et  au  cérémonial  personnel  des  souto- 
rains,  il  reste  à  étudier  ceux  qui  se  rapportent  au 
cérémonial  d'ambassade,  cette  troisième  partie  du  cé- 
rémonial public. 

(1)  Laurent,  Le  droit  civil  international,  t.  UI,  n"  26  et  auiv., 
p.  a  et  suiv. 


CHAPITRE  V. 


iérémonid  d'ambsssadp.  —  Le  droit  iVambassade,  — 
Le  droû  de  négociation.  —  Lo  commorco  diplomnlique 
ou  jutoraational.  —  Source  du  droit  d'ambasmudo.  —  Le 
droit  d'ambassadG   daus   l'aaliquité.  —  Las  Féciaux.  — 
Pin   de  r«uti()uit.é.   —  Bas-Empire.  —  Diplomatie  vi^ni- 
lienne.  —  Le   Bailo.    —  Temps  modernes.  —  Missions 
pormanenlcs.  —  Avantages  des  missions  peraïaiionlfta. 
—  Fonderaoïil  du  droit  d'ambassade.  —  .\  qui  appnrlienl 
le  droit  d'oavoyer  des  agonis  diplcpioaUquL'sî^  Les  États 
mi- souverains  jouissent-ils  du  droit  d'ambassade  ?  —  El 
leiËLats  InliuUiiros?  —  Le  droit,  d'ombassadr  actif  appar- 
tient-il &  un  fitnl  uni  à  d'aulriss  par  un  lien  Fédéral?^ 
1' Syslèmc   d'États  confédérés.  —  3"  Élat  fédéral.  —  Le 
droit  d'envoyer    dea    miRitttros   publics    nppartienL-il  & 
Jes  vice-rois,  ou  à  des  gouvempurs  de  provinces  éloi- 
BDâfts?  —  A  qui.  dans  un  État,  appartient  l'exercice  du 
droit  d'envoyer  des  agFinls  diplomatiques  à  l'Ôlrangor?  — 
U  droit  d'envoyer  des  ministres  appartient-ii  h  un  roi 
délTflnii  ?  —  A  un  usurpateur  "?  —  Cas  oil  le  droit  d'en- 
vover  des  ministres  est,  ilnuteux  ou  contesté.  —  L'axer- 
twedu  dmit  d'ambassade  ajctif  est-d  forcé  ?  —  Un  État 
pcul-il  se  faire  représenter  par  l'agent  diplomatique  d'un 
Eut  étranger  ?  —  Un  mémo  ministre  peut-il  ôtro  chargé, 
oBm&Die  temps,  do  plusieurs  mî'^siona  près  do  dlfTérenta 
SOuvernemenls  ?  ^  Du   droit  d'ambassade  passil'.  —  A 
(Jai  c«  droit  oppartient-il  ?  —  Y  a-t-il  obligation,  pour  un 
£t/il  souverain,  de  recevoir  dos  ministres  publics  des  au- 
tres Puissances  ï  —  L'élat  de  guerre  înilue-t-il  sur   le 
ilroil  d'ambassade  actif  et  passif?  —  Conditions  mises  à 
taréception  dos  ministres  publics.  —  Refus  de  recevoir. 
~  Quelle  est,  actuellement,  il  propos  du  droit  d'ambas- 
sade actif  ol  puîwif,  la  situation  des  envoyés  des  Puiasan- 
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ces  étrangères  aupi-èa  du  SuÎQl-Siègc,  et  des  eavoyés  di 
pape  auprès  das  gouvernemeiiLs  élrangcps? — Doclric 
des  auteurs  ilalieos.  —  Critique  d«  cetto  iluclrina. 


Le  cérémonial  d'ambassade.  —  Le  droit  d'ambassade. 
—  Le  droit  de  négociation.  —  Le  commerce  diplo- 
matique ou  international. 

Le  CÉRÉMONIAL  d'ambassade,  aiitremfint  dil  CÉRéMo- 

NhVL  IHr'I.OMATUJUK,  OU  CiR^MONIAI.  DES  MINISTHBS  PV- 

BLiGS,  estrerisemble  des  formalités  observées  entre  leS 
États,  par  rapport  :  à  la  réception  des  employés  diplo- 
matiques de  chaque  classe  ;  aux  qualifl cations  honori- 
fiques qui  peuvent  leur  être  données;  au  rang  qi^ 
s'observe  entre  eus  eu  lieu  tiers,  en  leur  propre  hùtol, 
ou  envers  île  tierces  peisoiines  ;  à  l'étiquette  ubseni'ée 
dans  les  audiences  qui  leur  sont  données  ;  aux  solen- 
nités publiques  auxquelles  ils  assistent  ;  aux  honneurs 
militaires  et  autres  distinctions  dont  ils  sont  l'objet; 
aux  visites  de  cérémonie  ;  etc.,  etc. 

Eii  d'autres  termes,  le  cérémonial  d'ambassade  rè- 
gle les  honneurs  et  les  distinctions  qui  s'accordent 
aux  diplomates  en  fonctions,  suivant  le  rang  que  leur 
assigne  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  (1). 

Ce  cérémonial  s'est  successivement  formé  depuis 
l'établissement  des  légations  permanentes,  et  surtout 
depuis  les  grands  congrès  de  paix  de  Westphalie 
(1648),  de  Nimègue  (1678  et  1679),  de  Ryswick  (1697), 
où  furent  réunis  les  ministres  de  tant  d'Étals  si  diffé- 
rents en  dignité  et  en  puissance.  Il  commença  A  .s'établir 
alors  entre  ces  États,  relativement  au  cérémonial  des 
légations,  certains  usages  et  même  certains  principes. 


(I)  eu.  dv  MurtcDi),  Le  Guide  dipiomatique,  6ditîoD  cilit,  L  1*%, 
p.  123. 
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eoramuDS  et  uniformes,  qui  sont  entres  dans  les  mœurs 
diplomatiques  des  gouvernements  modernes  et  con- 
temporains. 

On  donne  le  nom  de  Droit  d'ambassade  ou  de  léga- 
tion, au  droit,  pour  un  État,  pour  un  gouvernement, 
d'envoyer  des  ministres  publics. 

On  désigne  par  Droit  de  NÉaociATiON,  le  pouvoir, 
pour  un  État,  de  contracter  des  traités  publics  de  na- 
tion à  nation. 

Par  Commerce  diplomatique,  Commerce  interna- 
tional, on  entend  les  communications  entre  les  peu- 
ples, par  des  mandataires  investis  de  pouvoirs  et  d'ins- 
tructions. 

Tous  ces  différents  siyets  peuvent  être  compris 
dans  un  seul  ordre  de  matières  :  la  question  des  mis- 
sions diplomatiques,  ambassades  ou  légations,  em- 
brassant ce  qui  concerne  le  droit  d'ambassade  en  lui- 
même  ;  les  différents  ordres  de  ministres  ;  ce  qu'il 
faut  aux  ministres  pour  entrer  en  fonctions  ;  le  céré- 
monial d'ambassade  proprement  dit  ;  les  droits  et  im- 
munités des  ministres  ;  la  suite  des  ministres  ;  la 
manière  de  négocier  et  de  terminer  les  missions  ;  les 
droits  des  ministres  dans  les  États  auprès  desquels  ils 
ne  sont  pas  accrédités  ;  les  missions  secrètes  ;  les 
courriers  ;  etc. 

Source  du  droit  d'ambaBS«d«.  , 

Le  droit  d'ambassade  puise  sa  source  dans  la  nature 
des  choses.  C'est  en  effet  une  condition  élémentaire 
de  l'entretien  des  relations  entre  les  sociétés  politi- 
ques, que  leurs  affaires  soient  dirigées  exclusivement 
par  les  chefs  d'États  et  parleurs  ministres,  responsa- 
bles, selon  la  constitution  particulière  des  divers  pays, 
soit  envers  le  chef  seul  du  gouvernement,  soit  aussi 
envers  les  mandataires  de  la  nation.  Or,  pour  peu 
que  les  affaires  à  traiter  soient  importantes  et  com- 
pliquées, il  serait  difficile  pour  ceux  qui  gouvernent 
les  nations  de  les  terminer  par  une  simple  corres- 
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pondence  :  il  devient  i\onc  néceasaire  fin  ^'abouch^r. 

Mais  les  ontrevucs  persoDoellea  entra  les  chefs  (l'Ktat4 
n'étant,  pas    toujourii  saris   dinictiltés.ils  se   troiiTeTit-i 
dans  la  in^cessîtô  d'envoyer  des  mandataires  munis  de 
pleins  pouvoirs  et  d'instructions,  pour  trailor  on  leur 
nom  avec  les  Poissanoes  élranirèreB. 

Telle  sKt  l'ori^ini)  dos  ambassades,  tel  eat  le  Ibnde- 
ment  des  droits  euseuliols  dea  plénipotentiaires  des 
Étals. 

Ainsi  donc:  nécessité  de  cominuuit^ationa  entre  les 
peuples  ; 

InRutlIsiinoeetdifflcultjt  des  rapporta  porsonnols  deit 
chefs  d'Ktals  ; 

Emploi  nécessaire  de  taandatsires  investis  tie  pou- 
voirs et  d'inslriictions. 

Le  droit  d'itinbassade  dans  l'antiquité. 

Aucun  traité  spécial  sur  le  droit  d'ambassade  n'a 
été  laissé  par  l6S  p(^uplos  anciens,  ni  surtout  par  le.s 
Romains.  Il  sera  k  jamais  regrettable  pour  l'érudition 
que  les  maniiscrits  ne  nous  aient  pas  transmis  le  traité 
d'Aristote  sur  les  ambassades  (1),  qui  aurait  éclaira 
cette  partie  encore  Irup  peu  eonuue  de  l'antiquité.  On 
en  est  donc  réduit  à  chercher  des  «guides  parmi  les 
historiens,  et  dans  les  traités  «'crits  par  des  modernes 
sur  le  droit  des  uinbassttdODrs,  particulièrement  dans 
le  traité  d'Alberic  Gentilis  De  lagationibus  [2j. 

Ce  (jue  Ton  sait  par  la  lecture  des  historiens  et 
même  des  poètes,  c'est  que  les  peuples  du  monde 
ancien  entretenaient  entre  eux  des  relations  diplomati- 
ques, sinon  permanentes,  du  moins  transitoires \aj.  Ua 

(I)  Barlieyraca  iionlpsl^  qii' Anatole  ait  écrit  un  wivwgtMir 
les  ambnhâat)ieui"i. 

(â)  .<IJ.  Kggor  a  publié  une  éluiie  finv.ii]t«  «ur  lei  IrnitOg  publies 
chec  les  Orecs  et  les  Homaitis. 

(3)  Des  îicieiirs  onl  iMè  parfois  choiiis,  chez  les  Orecs,  pou/  . 
ambassade iivs.  l'anui  lu»  ambaftsaileiir!^  «nvoyôs  ii  Dnoafle  pav 
les  eitoyeas  de  T«i>s,  Ggur«it  un  certain  Mènéol^n,  habile  musi- 
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traitaieot  ensemble  pai-  leitr«i  hommes  d'Étals  et  leurs 
oratourst  sur  leurs  intin-i^ts  réciproques,  à  mesure  qu6 
ces  ÎQtérêtB  surgissaient  occaBionnellement  (1).  Romd 

den,  qui  cloann  dans  tavill«  crétoise  des  conceiU  assez  senihla* 
Mss  A  conx  qu'on  nomni«  aiijoiinl'Lui  deii  eoticnrls  liistoriqueK. 
liCStinossicDSidans  leur  lettre  aii.\  citoyens  de  Téos,  scmoulrèi'cut 
fort  louclié-J  d'avoir  ciit«liilii  «xiVculer  ninsi  les  i^lKniti  lie  Timo- 
Ibée,  de  Col}-i(lu4  et  île  leurs  utKien»  pitdie»  ;  ils  remerci^uiit 
^veDooot  la  ville  de  Téoa  du  <?hoix  qu'elln  avait  fait  d'un  tel 
représentant,  chois  qui  sans  doute  avait  contribué  au  facile 
fliccèn  de  l'iiiiihas^ftde.  I.'exfmi)!*;  de  ce  MénMàs  n'était  d'ail- 
leurs pas  une  eKi^eption.  Les  ai'UsIes  jjpeus,  assoeiéi»  aux  oéré- 
niouiei  du  culte,  étaient  oonsiilérèii  oamme  inviol&Mes  :  on  les 
tlioi^ssait  donc  volonlîei>  A  ce  titre  pour  aTalm^-adeuis,  et  II 
Winblait  aiusi  que  leur  jievxoiinc  dilt  iUfa  doublement  re^ppc-têe 
slicz  les  peuples  oti  on  Ict-  envoyait,  Ucimndpos,  Méoplolèiue, 
ealin  le  célf  lire  Ksehine.  qiîi  repràaculèical  Atli^nes  en  Macédoine, 
élaienl  d'anciens  acteurs,  et  Ion  ne  voit  pas  qu'ils  aient  eu  a  s'en 
Uousor.  quand,  du  tuoius.  ih  exei-i,^iiient  ave;:  Inlaut  leui-  pi'o- 
léeitioa.  Etudes  historiques  sw  la  traités  publics  cha  le»  Qrtsa 
(/  rAi'î  les  tiomaim.  par  E.  t^Ktfer,  IHOtJ,  p.  137  et  suiv. 

(!)  Nous  «avons,  dit  H.  Ettgor,  quels  étaient  les  earacléres  el 
oommô  les  divers  rlftgrfts  au  la  foocliôn  d«  néfcoeiatour  chtt  les 
rirew.  Il  y  avait  les  hArauls  (xflovitî,  quelquetoia  sip)iïfli'«i»i,  el 
ii\iÈ\»M  ixKlTtu,  fecialrs.  cndurearurfs],  porteurH  de  premières 
pitpoiilîaQs  de  pais  ;  l<ia  ambassadeurs  proprement  dits  [npitCa^, 
ff<rSr^s(i,   tegati,  omtores],  qui  prenaient  quelquefois  le  titre 
J(  pUnipoIentïaires  (aiJToitoàrtipj:).  quand  em  les  dispensait  for- 
aiflifiiHinl  d'eo  référer  A  lenr«  eommettants  pour  la  eoueluslflu 
iu traita.  Le  chef  d'autjaEimdu»'u|>polail«jiytTr,«(v$tu;é{,  en  Intin 
P'iaeepi  Ugalwitix.  \.vs    ptisonnes  qui   formaient  la  suite  ila 
l'ttnbiissadeiir   sont   les  iiwl'yje'^'.  en    latin   axserlw.  On  trouve 
oifiaie  un*  fois  mentionné  le  secrétaire  de  l'amliaasade,  Homoie 
*l*x  les  modernes,  l'iiinba^Haileur  qn^lqueloi:*.   soit   par    bon- 
Mur,  «oit  par  Kurcroitd'aiiloi'il^  arlive,  réunissait  au  (ilre  de  lu 
'nantion  diploittatique  c^elui  de  quelque  autre  fonction  militaire 
ouiiivile.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  daus  Polyl>e  i,\x\,  o)   l'esem- 
pfod'uQ  amiral  rhodîen  ambaïMadi^ur  A    Rome.    En  toun  cas. 
l'Uubasiadeur  parait  avoir  élé  d'ordinaire  ohni<ti  parmi  les  per- 
»nne»  d'un  hRts  mûr.  Uuns  quelque»  l^tat*  «recs  laloi  détermi- 
nait un  Afie  au-ilesHous  duquid  on   m-  pouvail  «scrcer  cette 
Iruve  Tonclion.  Si   rauibassadear  doit  luiru   partie  d'un   coq- 
SrfiR,  il  y  prnnd    li>   Litre  ispécial   de   a-uvi^^b;.    Si   l'ambasHade 
avait  pour  objet  la  poursuite  ot  lu  rftdresi'enien I  d'un  délit,  l'en- 
voyé s'apjielail  plus  spécialnmeul  «xjo^^.el  Mil  Ton 0 lion  iit^uàu. 
Si  l'ambastada  avait  un  objet  purement  religieux,  atlt  s'Bj^pBlAit 
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qui  sentait  lotit  le  danger  rësultant  pour  elle  du  défaut 
d'unité  do  SOS  possessions,  ^v^t  toujours  évité  d'eû- 
voyer  auprès  de  hg»  alliés  des  ambassadeurs  résidents. 
Elle  redoutait  pour  eux  les  infliienceR  de  peuples  trop 
intéressés  à  lui  nuire,  et  ne'  nommait  de  legati  que 
pour  diriger  une  négociation  spéciale  ou  eu  amener  la 
conclusion.  Leur  mandat  cripii'ait  de  lui-même,  quand 
le  but  déterminé  par  leurs  instructions  était  atteint. 

Non-seulement  les  anciens  ne  connurent  point  les 
lestions  permanentes,  mais  encore  il»  pratiquèrent 
la  pluralité  des  négociateurs.  Le  sénat  romain  avait 
pour  principe  de  n'cnvoyei-  jamais  moins  de  trois  am- 
bassadeurs ;  dix  était  lo  chiffre  ordinaire  :  c'était  le 
nombre  olficiel  pour  assister  un  ^'ônéral  en  chef.  Ce- 
pendant, pour  les  préliminaires  de  païï,  on  en  vit  ra- 
rement plus  de  deux  envoyés  vers  l'ennemi. 

Pourquoi  cette  collectivité  ?  Les  anciens  y  voyaient 
pont-ètre  une  marque  d'égards  envers  le  souverain  à 
qui  la  députation  était  envoyée.  Peut-être  aussi  désî- 
raient-ils  faiii*  lessortir  par  la  spk'ndeiir  et  l'impor- 
tance de  la  mission,  lay:rai]deur  même  de  leur  puis- 
sance et  l'étendue  de  leur  empire.  Peut-être  même 
l'esprit  méfiant  de  Ipur  patriotisme  se  refusait-il  à 
l'idée  d'un  ambassadeur  unique.  La  pluralité  des  négo- 
ciateurs avait  lie  bons  côtés  :  elle  permettait  aux  am- 
bassadeurs de  s'éclairer  mutuellement  ;  l'un  pouvait 


ordinairement  9iiuj>U«,  au  lieu  de  «^tt^tia,  et  le  député  était  un 
fiswjsij?.  Plutarque  cite  comme  un  oxemple  i]"insip;ne  Hduliitiou, 
l'idée  que  les  Allul-iiiens  Liiivnt  im  jour  il'appeler  Oew/nsi  i-t  non 
irjDïijSîorai  les  di>pu(6ii  qu'ils  eiiïoyaiettt  an  roi  Antigoiie  ou  &  «on 
fils  Uèmètrius.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  des  Kf/t^iwpoi,  ou  chefs  d'am- 
bassades religieuses,  comme  il  y  iivait  des  àpx'fp'^ïT"'.  ou 
chefs  d'ambassades  politiqui^s,  Si  l'on  voulait  désig  ar  spéciale- 
ment iiD  minislrp  puldic.  \ixv  ïon  caracli^re  de  ooncili&Ieur, 
on  pouvait  l'appelei-  JihÀut»^.  ou  siiSÉnje.  Il  n'y  a  pas  JtiS(fu''& 
la  lettre  ou  au  moins  la  uiarque  de  créance  qui  ne  soll  indiquào 
dans  Tin  aele  du  («nip^t  de  nëmosthènes,  où  les  Athéniens  règlent 
des  rapports  de  bonne  aoiitiè  avec  Struton,  roi  de  Sidou,  et  avec 
les  sujets  de  ce  prince.  Voir  EsK»!",  Etudes  hitlariquen,  etc.  iiitro- 
duclion,  p.  14  et  suiv. 
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réparer  les  fautes  ou  suppléer  aux  négligences  de 
l'aulre.  Daas  les  temps  où  les  ambassades  étaient  dis- 
continues, on  évitait  par  la  pluralilÂ  dans  les  négo- 
ciations le  retard  qii'eùt  produit  la  mort  d'un  ambas- 
3a<i»3ur  unique.  Mais  il  pouvait  eu  r<isuîter  un  incon- 
▼éniout  grave  :  la  divulg-ation  indiscrète  des  aifaires 
àe  l'Étal  en  devenait  plus  fréquente. 

De  nos  jours,  —  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  tard,  —  à 
la  permauonce  des  missions  diplomatiques  corros- 
pond  l'unité  de  l'ambassadeur,  sauf  dans  les  congrès 
6t  pour  les  négociations  importantes. 


r 


Les  Féciaax. 


II  eel  impossible  de  jeler  un  regard  snr  les  usages 
des  Romains,  en  matière  do  diplomatie,  sans  au  moins 
citer  les  féciaux.  C'étaient  des  hérauts  sacrés  que 
Nuraaet  Ancus  avaient  institués,  et  qui  étaient  char- 
ge d'annoncer  aus  peuples  étrangers  la  pais,  la 
guerre  ou  les  trêves.  Ils  réglaient  aussi  les  formules 
des  traités.  Les  (éoiaux  étaient  au  nombre  de  vingt. 

Lorsqu'une  insuUe  avait  été  faite  à  la  dignité  natio- 
nal, plusieurs  féciaux  étaient  députés  pour  en  deman- 
■lor  réparation.  L'orateur  en  clief  de  cette  députatiou, 
chargé  de  prononcer  la  sommation,  marchait  la  tête 
couverte  d'un  voile  de  laine  blanclie  et  ceinte  d'une 
couronne  d'berbos  cueillies  au  Capitolo.  Le  voile  était 
I*  symbole  de  la  justice,  sa  blancheur  signifiait  la  foi, 
6tl«s  herbes  du  Capitole  rappelaient  la  patrie.  Si  les 
féciaax  ne  pouvaient  obtenir  la  réparation,  en  signe 
J''  rapture  ils  se  déchiraient  les  vêtements,  s'en  re- 
tournaient à  Romu  et  rendaient  compte  de  leur  mis- 
.'jon  au  sénat.  La  discussion  s'engageait  ;  la  guerre 
était  prononcée.  C'était  encore  aux  féciaux  à  en  por- 
ter la  déclaration.  Une  nouvelle  dôputation  se  roodait 
donc  près  du  p<^uple  ennemi,  trente  jours  au  moins 
après  la  demande  de  réparation,  et  là,  le  chef  de  la 
ilépulation  lançait  une  pique  dans  le  camp  ennemi,  en 
prououf^ant  une   formule   consacrée-  Dans  la  suite, 
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cfîtte  démarche  fut  remplacée  par  une  o6r6[nonie  s] 

boliquc  près  du  tfinplo  ili^  Hcllone. 

liCR  faciaux  participaitttii  aussi  aux  cérémonies  do  la 
paix,  et  l'aisaient  pour  son  rc^tahUssement  des  démar- 
ches officielles.  Lorsque  la  paix  était  conclue  à  Rome, 
la  cérémoDie  avait  lieu  sur  la  voie  saci'^e  ou  dans  le 
tr:[uple  do  la  Concorde.  Los  lînvoyfîs  ennemis  se  pr^- 
sontaiont  avec  des  raraoaiix  d'oIÎTier.  Le  cher  des  fé- 
tiaiix  prélait  serment  au  nom  du  pouplo  romain,  et  le 
traité  devenait  sacré.  Pour  lecf^Mbrep.  on  faisait  le  sa- 
crifice (l'une  truie.  Les  traités  de  paix  une  fois  conclus 
et  slfrné.s  étaient  d*^posés  dans  le  Irésor  public  par  le 
Boin  des  questeurs.  Ils  étaient  transcrits  sur  des  ta- 
blettes qni  86  pliaient  en  deux  et  étaient  numérot4$08 
dans  des  armoires  ou  cassettes. 

L'institution  des  ft^ciaux  dura  probabletocnt  aussi 
longtemps  que  le  paganisme. 


Fin  de  l'antiquité.  ^  Bas-Empire. 


Dans  les  derui<>res  années  de  l'empire  romain,  en 
face  de  riiivaslon  barl>an\  Rome  touma  ses  regards 
vers  la  seules  force  morale  restée  debout  ;  la  religion, 
l'Église.  On  vit  alors  les  assemblées  provinciales,  éle- 
vées à  l'état  de  conseils  nationaux,  recourir  à  cette 
autorité  qni  douiiiiail  les  ruines  païennes.  Des  évêques 
furent  nommés  par  ces  assembléos  pour  aller  défendre 
les  inti^rèts  ilc  leurs  fidèles  couina  les  oiinomis  tlu  de- 
hors. Flusdun,  comraô  saint  Kpi]diane,  y  exposa  sa 
vie.  Les  (îvéques  devinrent  ambassadeurs;  ils  furent 
chargés  de  la  rédaction  des  traités.  On  vit  saint  Kpi- 
phane  et  l'évêque  de  Marsoillc.  Grat-cns.  revêtus  de  ce 
caractère,  consentir  la  cession  de  l'Auvergne  pour  re- 
culer une  invasion  universelle.  On  vit  des  archevê- 
ques comme  Laurentiiis.  do  Milan,  aller  vers-  les  rois 
barbares  exercer  leur  ministère  de  protection.  On  vit 
un  évêguc  de  Raveiiue,  pour  épai'g'uer  de  nouveaux 
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â  l'ïtalio,  rdconcilier  deux  chefs  barbai'es, 
ctTh^odorie  (1). 

La  diplomatie  Ténitieand.  —  Le  BaiJo. 


Lo  corps  ilii.iloiiiatiqijt;  YéniLicn  se  composait,  dus  le 
XVT  siècle,  d'amliassadeius  cl  de  réside» ts.  Ce  ne  fut 
eu  effet  que  vers  cette  ^piKjiie,  que  le  mouvctncnt  di- 
pioiiialiqiiQ  v^uîtien  fntr(5{>ii]i(^ro»ient  etildfliiilivfimeiit 
orgauiiié.  Jusque-h'i,  la  République  avait  eu  une  diplo- 
matie certaiuouieut  active  et  déjà  lrè&-r(?j»andue,  mais 
ses  amhassades  aux  riiversefi  Puissances  avaient  éiè 
plutC'l  uu  service  extraofdiiiairc  qu'un  service  ordi- 
naire, sauf  auprès  du  Sainl-Siège,  dt?  l'empire  grec  et 
de  l'empire  lurc  eusuite. 

Les  ambaïiïiadeurs  étaient  choisis  parmi  les  patri- 
ciens; lesréaidents  parmi  les  secrétaires. 

Les  COUPS  de  Rorue.  de  France,  d'Kspag-ne.  d'Autri- 
che, d'Anjflolerre  cl  de  Savoie  recevaient  rt^gulière- 
ment  des  ambassadeurs.  L'envoyé  à  Coiistantînople 
avait  ranj;  d'ambassadeur,  mais  avec  le  titre  particu- 

.  Jier  de  Baiio. Milan,  Mantone,  tes  Cantous suisses,  Flo- 
rence, Naples  étaient  des  résidences.  Cependant,  en 

^ diverses  circonstances  extraordinaires,  soit  pour  des 

(l^lAdiplonii[iGoona]dèri!(>  l'omm^t  arln'élait  certes  inconnue, 
ni  aui  Grefia,  ni  auit  Hoiuaiu:^,  ni  aux  llartliittfinoi»  ;  mais  cite 
'n'Était  poiitl  eulLÎvâe  et  piutiqui'rc  chez  ces  jieuples  par  uae 
clas'^o  parliiMtlirie  du  fuiurtiuiiniiiic^  publics,  L'icjusivement  em- 
ployas aux  miesiODE  exlfrieurcs,  et  revttus  comme  tels  d'on 
caractère  «pénal.  C'aul  an  moyen -/ti^e,  e1  eu  Halie,  qu'on  Lroitre 
pour  la  première  fois  Ja  diplomatie  pratiquée,  comme  art, 
et  eoseijçiiée  comme  science  pur  des  diplomates  pr<^re- 
uent  dits,  Hor^Hce,  Vunlsc  ol  Rome  ttul  i-iroduit,  dès  le  s.111' 
siècle,  des  diplomate*  lrè»-di'linRiii?s.  Ciuq  des  lilléfateuvs  les 
plus  renommas  do  l'Italie,  lUnln,  Vfflrarqup.  lioecace,  rtuicciar- 
dini  et  Uachinwl,  furent  charçÂsdc«  missions  les  [diia  iinpor- 
tanb.'^  el  le»  plus  diOltiUras.  On  sait  (jiiulle  baliiltitê  le  deroier 
Burluiit  di'pluva  liaiih  ses  rai»isioii<  uiiiir^s  de  I.oiiJs  Ml,  île  l'eiu- 
pvreur  UaxiiuUiuii,  du  pape  Jules  II  l't  do  César  Borjîia.  Voir  Le 
Guide,  ftiptwmliint'  Mition  de  185J,  prAfaoe  do  M.  l'crdtnsnd  Je 
WegmaiiDj  p.  VII  et  IX. 


164  LA  nrpLOMATiR  vémrrENNE 

causes  politiques,  soit  à  l'occasion  de  cérémonies 
tcllos  que  des  couronnements  et  des  mariages  de 
princes  souverains,  la  République  accréditait  des  am- 
bassadeur s. 

Le  service  actif,  c'cst-i-dire  l'élection  d'ambassa- 
deurs et  dfi  résidents  qui  se  succédaient  de  manière  à 
ne  pas  laisser  d'interruption  dans  la  représentation  de 
la  Répuldique  auprès  des  Puissances  amies,  ne  fut  défl- 
nitivemont  élaLIÏ  qu'avec  l'ouverture  du  XVI"  siècle. 
L'interruption  des  rapports  u'exchiait  pas,  du  reste, 
l'envoi  d'informations,  car,  en  cas  d'interruption,  l'en- 
voyé à  la  cour  la  plus  voisine  de  celle  avec  laquelle  on 
n'avait  à  entretenir  aucun  échange  de  procédés,  avait 
charge  do  fournir  les  renseig^nements  propres  à  tenir 
convenablement  instniiL  le  gouvernement  vénitien. 
C'est  ainsi  (pie,  pendant  lo  rèf?ne  d'Elisabeth  d'Ang-Je- 
terre,  les  relations  do  Venise  avec  cette  reine  aj'ant 
élé  interrompues  pour  ainsi  dire  dès  son  avènement, 
l'ambassadeur  vénitien  à  la  cour  de  France  consacrait 
le  plus  souvent  une  partie  de  sa  dépêche  aux  événe- 
ments du  royaume  britannique.  La  cour  de  Turin  fut 
longlemps  en  diiîlcuUés  avec  la  sérénissime  Républi- 
que, mais  le  résident  vénitien  à  Milan  prenait  ses  me- 
sures pour  ne  rien  ig-uorer  d'important  sur  les  choses 
de  Savoie.  Toutes  les  Puissances  allemandes  de  second 
ordre  n'avaient  pas  auprès  d'elles  des  agents  véni- 
tiens, mais  l'ambassadeur  à  Vienne  pouvait  avoir  aisé- 
ment l'œil  sur  elles,  du  fond  de  la  cour  impériale,  et  il 
appartenait  aussi  àcet  anabassadeur  de  prêter  l'oreille 
aux  bruits  et  aux  mouvements  qui  venaient  du  Nord. 

Le  Balio  était  l'ambassadeur  de  Venise  à  Constantî- 
nople.  Sa  charge  était  celle  d'un  ambassadeur  ordi- 
naire, mais  un  traité  de  paix  ou  une  trêve,  l'avènement 
d'un  sultan  au  trône,  la  circoncision  d'un  prince,  une 
victoire  signalée,  étaient  autant  d'occasions  qui  pou- 
vaient nécessiter  l'envoi  d'un  ambassadeur  extraordi- 
naire. Le  Bailo  et  l'ambassadeur  extraordinaire  de- 
vaient être  de  sang  patricien.  11  appartenait  au  Grand- 
Conseil  d'élire  le  Bailo  par  quatre  tours  de  scrutin,  et, 
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au  Sénat,  de  désigner  l'ambassadeur  ou  l'envoyé.  Il 
était  d'usage  qu'un  Baih  demeurât  en  charge  pendant 
[■deux  ans,  mais  comme  il  devait  attendre  l'arrivée  de 
|:80n  successeur,  il  en  résultait  que  le  sëjour  qu'il  faisait 
[auprès  de  la  cour  oUomatie,  était  presque  toiy'ours  de 
ftrois  ans. 

Au  XVi' siècle,  le  Baitlaggh  à  Constantinoplo  était 

Ha  plus  honorabie  et  la  plus  importante  ambassaile  que 

[put  ambitionner  un  vénitien.  Les  rapports  <le   Venise 

navec  la  Porte,    souveut  hostiles,   toujours  suspects, 

[alors  même  qu'on  échangeait  les  plus  vives  manil'es- 

itioDS  amicales,  exigeaient  qu'un  tel  poste  lut  occupé 

par  les  bommes  les  plus  haLilea  et  les  plus  experts 

ians  les  nëgociations  internationales.  Mais  les  choses 

angèrent  avec  le  cours  des  temps,  et  l'importance 

lu  Bailtaçffio  finit  par  céder  le  pas  à  celle  de  l'ambas- 

^iaiïe  de  Rome  {{). 

Temps  modernes.  «>  Missions  permanentes. 

Wicqueforl,  quia  écrit  àla  fin  du  XYH'  siècle  sur  les 
ambassadeurs  et  leurs  fonctioiis,  fait  remonter  les  pre- 
mières ambassades  perjiianentos  au  cours  du  XV'  siè- 
cle (2).  Cette  date  semble  probable,  parce  qu'elle  coïn- 
cide avec  la  conquête  de  Conslantinople,  la'  découver- 
te de  rAmérii[ue,  les  guerres  d'Italie  et  la  guerre  de 
cent  ans.  qui  ont  bouleversé  les  institutions  etia  configu- 
ration de  l'Europe.  Heffter  remarqim  cependant  qu'il  y 
ivaitdéjà  longtemps  que  les  papes  avaient  auprès  des 

(1)  Voir  Les  archives  de  Venue.  Histoire  de  In  ChanceUerie 
tecrètp,  par  Armand  Basiihcl;  édition  H.  Pion,  1^70,  p.  267  et 
Hiiv-,  283  otsuiv. 

(*J  Abraham  du  Wicquefort  naquit  à,  Amslanlata  en  (»9S.  et 
nioui'Ut  en  IftSa.  II  reprilfieQta  leleoleui"  de  Brauiieboiirg  en 
Franco,  rn  l«2«.  \ia  1638,  le  grand  pensionnaire  .)can  de  Witt  le 
nomma  Itialoriographc  des  ÉIuIr  tiénéraiii;  il  fui  en  même 
ti^nip»  choîiû  par  Ib  duc  de  BninswioJi  pouv  son  résident  à  La 
Haye.  On  a  de  lui  dôB  Mémoires  louchant  les  ambassadeurs 
(Cologne,  1«7fl-Ifi79);  \' Aruhassadeur  et  ses  fonclinns  068t),  et 
uno  Histoire  des  PrcvinceS'Unies. 
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rois  rfe  Franco  et  dos  omperoiirs  <le  Constantinopln  dps 
envoy<îs  sous  le  nom  de  rrapomnlcs  ou  apocrisiarti, 
puis  sous  celtû  rie  k'gats  (i).  Il  est  vrai  que  ces  mis- 
sions concomaiont  los  affaires  roligiouses.  el  qu'à  ce 
titre  Wic(|Hefort,  i:[iii  a  <^crit  avec  une  plume  hai- 
neuse cdïilre  le  catholirisrae,  a  pu  ne  pas  en  tenir 
compte  (2), 

«  Depuis  la  d<*ca(lcnce  de  la  maison  de  Charloraag-ne 
jusqu'au  temps  of\  Charles  Vill,  roi  de  Finance,  passa 
en  Italie  pour  l'aire  valoir  les  droits  que  la  maison  d'An- 
jou lui  avait  M^uf^s  sur  le  trône  de  Naple8,  les  diver- 
ses nations  de  l'Rurope  u'oritretinrent  presque  aucunes 
relations  politiquos  unlro  elles.  8ans  cosse  occupées 
de  leurs  désonîres  inldrienrs.  los  affaires  de  leurs  voi- 
sins leur  étaient  comme  imrifff^renles.  L'Fjiiropc  n'était 
pour  ainsi  dire  peiipl(5e  que  de  ^'ons  doirueiTe;  le  cou- 
rage était  la  seule  qualité  estimée,  et  cependant  au- 
cune nation  n'Otnit  propre  à  devenir  conquérante.  La 
souveraineté  dont  cli£iquo  -seifrneur  jouissait  dans  ses 
terres  en  vettn  des  lois  i'^odales,  les  guerres  particu- 
lières de  In  noblesse,  les  privilèiies  des  communes,  qui 
faisaient  ou  quelque  sorte  do  chaque  ville  une  répu- 
blique indépendante,  ne  permettaient  pas  de  réunir 
les  forces  divis^^es  de  l'Ktat.  ni  d'avoir  des  i<lées  systé- 
matiques sur  los  relatinns  extiVieures.  L'indocilité  des 
soldats  empt'chait  de  les  assujettir  à  cette  discipline 
sévère  qui  fait  la  soliditi!  des  armées.  La  bri»5veté  du 
service  auqtiel  les'  vassaux  et  les  sujets  étaient  as- 
treints interdisait  toute  entreprise  suivie;  il  éta.it  im- 
possible lie  profiter  des  avantag'es  que  procure  levain 
d'une  balaillc  en  poursuivant  le  cours  de  ses  succès. 
Mais,  après  la  eontuiête  do  Naples-par  CiiarlesVUl,  lo? 
intérêts  des  peuples  se  compliquant  de  plus  en  plus, 
et  le  besoin  de  conserver  cbacun  son  indépendance 


{i)  Heffter,  ouvrage  el  édition  cités,  g  in,  p.  383. 

(2)  Un  écrivaiii  ïranvois  coutempoiaiii,  M.  «le  Fallous.  a  fait 
Justice  des  mJuniiÛL's  de  Wicquefoit.  Il  n  uiootrè,  dans  »i>n 
iiùtoirp  du  papr  saint  J'iu  V,  la  sAjifesse  des  oonseils  du  VaU- 
c&n,  «t  le  râle  bienlaisânt  Je  U  dipl>^matiti  poulilic&to. 
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les  entrainaiil  chaque  jour  davantage  dans  le  torrout 
|des  g:uerre8  et  (les  inlrijjues,  les  relations  interiiatio- 
ïnales  sâ  muUiplii'U'eiH,  les  aoibasaailes,  jut^qu'alors  as- 
cBôï  rares,  tlevinr<?Dt(i'aunée  eu  anoéo  plusimmhrôuses; 
lil  n'y  eût  bicoLôt  de  toutes  parts  que  des  minislres  pu- 
blics ou  des  envoyés  secrets  occupés  ft  nouer  et  à  sui- 
^Tre  de»  négociations,  k  conclure  des  traités,  uu  b  les 
faire  rompre  »  (1). 

On  a  ob3orv(1  que  l'établissement  dos  missions  per- 
[manentesa  été  contemporain  delà  créatiou  des  ar- 
lées  permanentes  (au  milieu  du  XV"  siède,vyrs  1445), 
Let  on  a  conclu  ie  cette  coïncidence  que  ces  missions 
[avaient  eu  autant  pour  objet  la  surveillance  des  forces 
[militaires  des  nations,  quo  le  maintien  de  leurs  bons 
[rapports  et  le  développement  de  leur  mutuelle  prospé- 
[rité.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'établisseraenl 
des  armées  permanentes  date  du  roi  do  France  Gbarlcs 
VU,  et  que  Louis  XI,  sou  flls,  avait  des  envoyés  per- 
manents auprès  du   roi  d'Angleterre  et  du  duc  de 
mrgogne.  Mais  c'est  au  XVII"  siècle  que  les  missions 
[permanentes  prirent  surtout  un  développement  géné- 
Iral.  La  paix  de  U'nstphalie,  en  assurant  sur  des  bases 
leolides  l'équilibre  des  nations,  en  poussant  les  peuples 
ivorg  le  commerce,  accomplit  cet  lieureux  résultat  et 
[reodlt  nécessaire  la  création  de  ces  missions  dans 
jutes  les  cours  de  l'Europe. 

Avantages  des  missions  permanentes. 

Les  postes  diplomatiques  permanents  ont  contribué 
considérablement  à  accroître  l'influence  du  droit  intop- 
national.  laia  relations  personnelles  des  envoyés  di- 
tplomatiques  sont  devenues  l'image  vivante  des  rela- 
rlions  permaneiUes  des  lîtats  entre  eux.  Les  représen- 
tants des  différents  Ktals  dans  la  même  ville  ont 
commencé  à  former  une  espèce  de  corporation  io- 


(I)  Le  Guide  tUplomaiigae,  édition  de  18BÏ,  t  !•',  p.  29,  fin 
noie. 
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teniationale,  une  sorte  do  personoification  du  droit 
des  gens,  ce  qui  a  ou  souvent  des  effets  très-heu- 
reux. Lorsqu'un  filât  voudrait  manquer  gravement  à 
808 devoirs  vis-à-vis  dos  autres,  il  se  trouverait  immé- 
diatement en  i>rô8eDce  du  corps  diplomatique,  et 
comme  aucun  État  n'est  assez  puissant  pour  fermer 
J'oreille  à  la  voix  du  monde  civilis*?,  il  no  pourrait  im- 
punément passer  outre  sur  les  représeutations  faîtes 
au  nom  du  ilroit  international.  A  mcsuro  que  les  pos- 
tes permanents  s'étâiident  sur  toute  la  terre,  les  liens 
entre  tes  États  se  renforcent,  et  l'organisation  du 
monde,  comme  aussi  les  p-aranties  internationales, 
grandisseut  et  se  développent  (1). 


(1)  Bluatsctili,  Le  (irait  mternaliarwt  i^odifiè,  IntroducUon; 
édition  citée,  pi  23.  —  Dans  son  mémoire  du  13  îévûtiv  1867  au 
Congrès  conaÛluant,  le  minjslre  des  relntloos  exlérieurcs  du  Pé- 
rou, M.  T.  Pacliêco,  signalait  l'ulilitô  des  aiissions  permiiiiente!:, 
en  se  mellant  au  poinl  de  vue  amèpjcain.  Dans  ta  condition  spé- 
ciale où  se  trouîe  aujourd'Iiui  i'Aiaériqufl,  diauiUil.il  est  conve- 
nable et  même  indispensalilia  que  le  Pérou  soil  rupiVisentè  dans 
tous  et  daos  (.chacun  des  Élala  amiirJcainB.  Les  frai^i  qui  en  résul- 
toront  seront  amplement  compensés  par  ks  avanta/ïes  de  loutea 
sortes  qu'en  retirera  la  nation,  «a  se  trouvant  en  contant  plus 
immédiat  avec  Les  autres  nalions  du  continent  r  ce  qui  lui  four- 
nira constamment  d'abpntjaols  et  sûrs  renseignemenla  sur  leur 
situation  el  leurs  tendances,  et  lui  épargnera  le  travail  de  puiser 
ces  rBuseignements,  lorsqu'ils  deviennent  nécessaires,  â  d«s 
EOurcGs  étrangères,  ou  riiicoiivi'nient  de  ae  les  procurer  par  des 
missions  spéciales,  qui  n'arrivent  pas  loujouri  à  leiii'  Jmt  dans 
le  moment  opportun.  M.  PacljÈco  vovait,  lie  plus,  avec  raison, 
dans  les  missions  permanentes,  nu  moyen  de  rendre  pliis  iati- 
mcs  les  relations  entre  les  États  amiî^i'ioains,  et  d'assurer  l'union 
étroite  qui  doit  rcKner  entre  eus.  11  ne  parlait  point  dL-s  missions 
permanentes  en  Kurope,  mais  les  raisons  pour  les  recommander 
étaient  et  sont  le*  mi^mes.  Le  dôoret  émané  du  gouvernement  de 
M.  te  général  Prado,  en  I8"*l.  et  qui  a  supprimé  la  plupart  des 
missions  perraaneutes  pénivienucs,  n'a  ]>as  dépouilla  les  consi- 
dérations de  M.  PaehÈco  de  leur  opportunité  coustanlo  el  de 
leur  solidiltï.  Le  dictateur  actuel,  M.  de  Piérola,  est  revenu  à 
l'ordre  de  cboiies  antàricui'  au  décret  de  1876, 
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FoDâement  du  droit  d'ambassade. 

S'il  est  un  droit  naturel,  c'est,  il  faut  en  convenir, 
le  droit  d'ambassaile,  c'esl-à-dire  le  pouvoir  incontes- 
table et  reconnu,  pour  toute  nation  indépendante,  d'a- 
Toir  des  rejirésentants  chargés  de  porter  aux  autres 
peuples  l'expression  de  ses  plaintes,  et  d'entretenir 
avec  eux  des  relations  imposées  parle  voisinage. 

L'iutérêt  des  États  exi^o  d'entrer  de  temps  en  temps 
en  négociation  avec  d'antres  Etats,  non  seulement 
pour  préparer  et  conclure  des  traités,  mais  aussi  pour 
veiller  aux  rapports  légaux,  conventionnels  et  politi- 
ques dans  lesqiielsils  se  trouvent  avec  eus.  Le  droit 
des  États  pour  de  semblables  négociations  et  relations 
est  fondé  sur  leur  indépendance.  C'est  une  applica- 
tion de  la  souveraineté  des  États  à  leurs  relations 
extérieures. 

A  qui  appartient  le  droit  d'envoyer  des  agents 
diplomatiques  ? 

Le  droit  d'ambassade,  ou  de  légation,  est  actif  ou 

Le  droit  d'ambassade  actif  est  celui  qu'a  tout  État 
'adéiMîniiatit,  en  sa  qualité  de  personne  souvi^raiue, 
A'ertooffcr  des  ministres  publics  puur  lo  représenter 
el  lui  servir  d'intennédiaire  dans  ses  relations  avec 
d'autres  Klats. 

Lfl  droit  de  recevoir  ces  ministres  est  le  droit  d'am- 
bassade paifsif. 

Le  droit  d'envoyer  des  ministres  publics,  des  agents 
(îiplomatiqLics,  n'appartient  qu'aux  Etats  indépendants, 
aux  États  souverjiina  dont  riudépendance  est  univer- 
ficllement  reconnue,  aux  États  qui  sont  en  possession 
tlu  droit  de  la  guerre,  de  la  paix  et  des  alliances.  Eux 
seuls,  par  leurs  gouvernements  respectifs,  peuvent 
conférer  à  ces  envoyés  le  ca^3ct^?re  officiel.  Aucun 
sajet,  quelque   considérables  que   soient,  d'ailleurs, 
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Boii  importance  et  ses  pr<^ rotatives,  ne  jnuii  (l'un 
droit  analogue.  , 

Si  rinil^'pLMirJaiiw  souveniine  constitue  seule  le  droit 
d'envoyer  ries  agents  diplomatiques  à  l'extérieur,  si  le 
droit  d'ambEissadc  actif  est  la  préro^tive  de  tout  État 
in(h'*ppr>ilanl  o\  souverain,  c'est  donc  à  tort  qu'on  a. 
contesté  le  riroit  d'ambassade  à  de  petits  États.  LVleii- 
due  des  lîtals.  la  force,  la  richesse  peuvent  varier, 
mais  le  cara<'tftrG  do  la  souveraineté  dorme  à  tous  les 
moines  droits,  la  même  indépendance.  Contester  à  ua 
souverain  riiielconque  le  droit  d'ambassade,  c'est  lut 
faire  îiyure,  car  c'est  n^voquer  en  doute  son  droit 
même  de  souveraineté  {IJ. 

Les  états  mi-sou  venins  jouissent-ils  du  droit  d'am- 
bassnde?  —  Et  les  États  tributaires? 

On  demande  si  lo  droit  d'ambassade  actif  appartient 
aux  h^tats  mi-souverains  ? 

Les  ÊUils  tiii-souverains  sont  ceux  qui  rl«^pendent 
d'autres  États  pour  l'exercice  de  certains  ilroils  e«-| 
sentiels  à  la  perfection  de  la  souveraineté,  mais  qui, 
d'ailleurs,  restent  libres.  La  notion  de  ces  États  sô- 
confond  avec  celle  des  Étals  protégés,  puisque  les! 
États  protèges  peuvent  être  réduits  à  la  situation 
d'États  mi-souverains  par  la  natnre  de  la  protection. 

(1)  "  Toiil  petil  priDcf  a  ses  ambassadeurs  >>,  ou  pIutAt  a  le 
droit  de  Iruitw  pnr  l'orsonp  de  minislies  publics.  Ce  (irait  qui  est 
incoulestfiljlir  L-n  thtorîe,  miis  n'a  pas  loujoiir»  i^tf  pratiqué ett 
fait,  osl  Justili^  dans  lea  lermes  siiivnntâ  par  les  niileiirM  de  la 
nouvelle  édition  du  Dklvmtiaire  de  Brillon.  au  axo\  Ambiusadcur, 
cités  pn.p  Merlin  :  ^i  S'il  y  itvail  iiu  toiip-ès  gÉEôral,  lu  plus  p«Lit 
prince  aurait  le  droit  rt'y  députer,  eominc  daji«  les  Étals  dèino- 
craliqucs  le  moindre  pfrc  do  famille  a  sa  ■voix,  aneai  bien  que 
le  puissant  et  le  richo.  Ul>c  Io  prince  qui  a  une  armée  de  cent 
mille  hommes  soit,  k  l'i^j^urd  de  l'Europe,  ce  qu'est  dans  nott 
provinces  11'  pavliflulier  joiiis-iaiil  de  cent  luillo  livres  do  rente; 
que  la  fortune  et  le  pouvyir  détiJenl  les  raups  et  la  cousidéra- 
tion,  c'est  un  fait  ;  fiml-il  eu  L-onclure  qu'il  ue  reste  pas  aux 
faibles  la  TapLiUo  dt-  purk'r  et  de  as  Taire  l'epMKenler -i  ?  Voir 
Merliû,  Réperioire,  y  Ministre pubUc,  seot.  Il,  %  \. 
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IjB  plus  ou  moina  do  dépendance  se  détermine  par 
tatoueur  des  obligations  convention DoUes  que  l'État 
mi-souverain  a  contractées.  E)le  louche  le  plus  ordi- 
nairement les  droits  de  suuvoraiiieLé  extérieure,  dont 
resercice  appartient  en  tout  ou  en  partie  à  un  autre 
lîlal.  La  mi- souverain  été  en  vertu  de  laquelle  un  État 
a  le  droit  d'intervenir  dans  le  gouvernement  intérieur 
ou  dans  les  rolation;j  oxlôrieures  d'un  autre  Ktat,  est 
siisceptibU'!  de  restrictions  plus  ou  moins  étroites,  qui 
sont  réglf'-es  convenlionnelleiueijt.  L'étendue  du  droit 
d'amlassade  actif  apparlenanl,  à  des  Htats  dépendants 
011  mi-souverains,  tU^pend  donc  de  la  nature  de  leurs 
rapporta  particuUerà  avec  l'État  aupérieur  soua  la  pro- 
tection duquel  ils  sont  places,  rapports  particuliers 
qui  reposent  gdni^ralement  sur  les  tr'ailés. 

C'est  ainsi  qtie  le  traité  conclu  à  Kainardji,  en 
l'til(l),  accordait  ans  États  mi-sonverains  de  Moldavie 
eHe  Valachie  le  droit  d'envoyer  dos  chargés  d'affaires 
de  cummunion  grecque,  pour  représenter  leui-s  inté- 
rêts auprès  rlu  ^r^uvernement  de  Constantinnplo.  Ces 
rqiréseiitanLs  étaient  considérés  comme  personnes 
plac^^es  sous  la  protection  du  droit  des  gens,  c'est-à- 
dir*! H  labrl de  toute  violence. 

U  convention  sifjnôe  à  Paris,  le  19  août  1858,  entre 
Il  France,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardai- 
gne  et  la  Turquie,  pour  l'organisation  desPiincipautés- 
Onies  de  Moldavie  et  de  Valachie.  a  établi  que  n  les 
bspodars  se  feront  représenter  auprès  de  la  cour 
(Bïeraino  par  dos  agents  nés  innldaves  ou  valaqnes, 
ne  relevant  d'aucune  juridiction  éti-auffère  et  agréés 
par  la  PoHo.  ■>  (.Vrt.  \)}.  Quant  à  la  représentation  des 


(I)  Le  traita  de  Kainardji  (Koufcbouk)  a  ftté 
par  le  «ullnn  Abdoul-Hamid  et  l'impiMftlrlre  de 
U.t'.e  trnilA  ouvrit  la  mn-  Noire  A  le  Kiisi^ic. 
(DRAi^  par  ce  traité  à  prolt^pt-r  dana  ses 
thr*li«niic,  la  lliiBsift  sVst  iippiiyto  sur  crtlf!  H 
ger,  à  CouslauUiJuple,  iio  droil  de  surveilhute 
cJodi-parlde  la  guerre  d'Orient,  et  de  loutfts  li 
rat  »\tTfp  depuis  cette  guerre. 


conclu,  en  1"4, 
Biissie  Catherine 
La  PorJe  a'étnnt 
^(ats  ]jL  religion 
ause  pour  s'arro- 
qui  a  i^K'.  le  point 
is  dilQcultés  qui 
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Principautés-Unies  auprès  des  autres  gouverne ments, 
elle  ne  devait  appartenir  qu'à  la  Porte  Otlomane,  qui, 
Houlfi    pouvait  exercer  ainsi    le  droit  d'ambassade 
actif  (1). 

C'est  ce  qui  a  eu  également  lieu  à  l'égard  de  la 
principauté  de  Servie. 

Il  en  est  de  même  pour  TÉgypte  :  les  traités  ne 
lui  ont  attribué  que  la  souvoraioeté  iuterae  limitée:  la 
souveraineté  externe  a  été  réscrv(5e  à  la  Turquie. 

Quant  aux  Ktats  tributair'Rs,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  refuser  de  leur  reronnaître  le  droit  d'envoyer  des 
agents  dipLomati(|iies.  La  circonstance  quils  payent 
un  tribut  n'empêche  pas  en  effet  qu'ils  soient  consi- 
dùvés  comme  souverains  {3}. 


(m  1-e  congrès  de  Berlin,  qui  s'est  rôuni  à  l'oecasion  de  la  der- 
nière giiei'i'p  Iuroo-nis5e(l871,  tfl78),  a  eu  pour  résultais  les  chan- 
gements SLiîvaaIs  dans  la  rui'le  politique  de  l'Europe  orientale 
et  (le  l'Asie  :  la  Roumanie,  la  Servie,  le  Monténfigro  ont  été  dé- 
clarés itul^^ pendants.  Une  partie  de  la  Houmélie  a.  été  créiHe  pro- 
vinL'c  auloiiome  ;  la  Rulgarîe,  principauti)  Iribulaire  ;  la  Bosnie,  lu 
Croatie  et  l'Herzégovine  ont  été  soumises  h  l'oceupatioa  aulri- 
chienne  ;  la  Boumanie,  lu  Servie  et  le  Monténégro  onl  obteau 
une  cBrtaioe  extension  de  lerriitoire  ;  la  Hussie  a  recouvré  cer- 
taines positions  sur  le  llanutie.  qui  lui  avaient  été  enlevées  par 
le  traité  de  Paris,  en  18:>a,  et  qui  avaient  ét^  donnéos  Â  la  Rouma- 
nie ;  les  Au^luiï4  su  aonl  établis  dans  l'Ile  de  Ctijpr)!,  et  le»  Uussea 
daii:<  unt!  portion  de  rAriiiénie.  La  Turquie  a  Mè  dépécùe  ainsi. 
dans  lin  temps  où  eepemlunt  on  nie  le  droit  de  oonq^uête,  et  où 
l'on  proclame  le  principe  de  noa-inlcrventioil. 

(2>  La  souveraineté,  dît  Merlin,  n'étant  in<!ûnapatible,  ni  avec 
iinfl  alliance  inégale  ni  avec  un  traité  de  pi-oteotion,  un  État  qui 
a  conli'aclé  une  semblable  alliance,  ou  un  traité,  ne  perd,  ni  par 
l'iiae.  ni  par  l'autre,  le  droit  d'eotreteaii'  des  relations  et  deoom- 
muniquer  avec  les  autres  Puissances,  soit  an  leur  envoyant,  soit 
en  recevant  de  leur  part  des  ministres.  publics.Voir  Merlin,  ftëper- 
toire,  V"  Ministre  publîcy  seeL  11,  §  iv.  Quant  à  une  nation  qui 
se  gouverne  elle-même,  sans  dépendance  d'aucun  étranger,  elle 
ne  perd  pas  sa  qualité  de  aouverame  par  cela  seul  qu'elle  e^t 
tributaire  d'ime  antre  :  le  Iribut  prouve  la  faiblesse,  mais  il 
n'exclut  pas  3a  souveraiaetâ. 
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Le  droit  d'ambassade  actif  appartient-il  à  un  État  aoi 
A  d'antres  par  an  lien  fédéral? —  l°Système  d'États 
confédérés. 

Les  Etats  qui  sont  unis  ensemble  par  un  lien  fédi^ral 
forment,  ou  un  système  d'États  confédérés,  ou  un  État 
fédéral. 

Un  système  d'États  coiiledôrés  est  comme  une  so- 
ciété, une  association  irÉtats  indépendants,  d'États  sou- 
veraios,  qui  ne  reconnaissent  pas  une  autorité  suprême 
et  connnune.  Cette  manière  d'être  des  États  porte 
encore  te  nom  de  confédération.  Chacun  des  États 
associés  conserve  le  principe  de  sa  souveraineté,  le 
droit  de  se  {louverner  par  ses  lois  parti  cul  ièrea.  Il  n'y 
a  pas  de  pouvoir  exécutif  coininun  ayant  le  ilj-oit  d'im- 
poser ses  décrets,  et  en  rapport  direct  avec  les  citoyens 
dos  Étala.  Chaque  État  associé  s'oblige  seulement  à 
faire  exécuter  dans  l'intérieur  do  ses  limites  propres 
les  résolutions  générales  et  délibérées  en  commun  sur 
cerlaîiies  questions  el  concernant  certains  intérêts 
spéciaux.  Ainsi  donc,  dans  le  système  d'Êltats  confé- 
dérée, chaque  État  conserve  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté intérieure  et  extérieure.  Il  est  tenu,  il  est  vrai, 
d'exéculcr  les  décisions  d'intérêt  général  prises  par 
l'association  dos  Ktats  conformément  au  pacte  (jui 
réunit  los  confédéri^s,  mais  ces  décisions  ne  peuvent 
être  appliquées  dans  chacun  de  ces  États  associés, 
que  par  l'action  du  gouvernement  local  de  cet  État,  fit 
en  vertu  do  sa  propre  autorité.  Chacun  des  cuniédérés 
est  tenu  à  l'observation  des  mesures  arrêtées  en 
commun;  les  décisions  prises  par  le  corps  fédéral  ne 
sont  transformées  en  lois  que  par  le  j^ouvernemont 
local  deohaqiie État  Telle  étaitl'autLquelig'ueachéenne; 
telles  étaient  Ja  plupart  des  confédérations  anciennes. 
Dans  les  temps  modorncs,  on  peut  citer  comme 
exemple  la  Confédération  g^ermaniqne,  telle  qu'elle 
était  constituée  avant  la  paix  de  Pi-agne  de  1866. 

Le   droit   d'ambassade   actif  appartient,  dans  ce 
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systAmn,    A   chacun  <1pk  Ktats  conféd^nis.    puisque 
chacun  de  ces  États  continue  de  constituer  une  sociftlé 
[>oliti(fiit>  îridi^pendaule,  ut  ne  perd  |ias  sa  propre  auto> 
nomic.  Un  syslèmo  dKLats  confédérés  ne  dilt'èrc  pas 
d'une  alliauce    ordinaire  enu*e  un    cerUiiii   nombre 
d'Htats  înd4jiondanis.  et  comme  un  tel  lien  n'enlève  pa^ 
aux  alliés  leur  personnalité  juridique,  il  eu  dérive  que, 
sauf  les  dispositions  du  pacte  d'union»  chacun  de& 
Élals  peut  librcmoul  exercer  les  droite  de  souveraineté 
dans  les  relaliuuti  avec  lus  autres  Étuis  étrangerï  — 
Muz8.  d'un  aiitœ  côté,  cooime  la  confédi^iation  caosU- 
tiie,  elle  aussi,  un  être  juridique  distiuct  des  aulrei 
pcrsoaiialitHs  qui  ont  concouru  à  sa  ibrinalion,  le  dnii 
d'ambassade  actif  doit  appartenir  à  raulorit<S  qui  U 
représente,    pour   les    atrairos   couceniunt  l 'intcrà 
couimun  des  cunf^dér^js,  en  laissaiU  chactni  de  ce 
derniers  exercer  ce  droit  pour  les  affaires  qui  l 
regardent  spécialement. 

C'est  ce  qui  a  ou  lieu  dans  l'ancienne  Confédéralio 
p^rmaniquo.  telle  qu'elle  l'ut  coiistituco  en  1815.  Celt^^ 
coofâdOraUou    était   un   système  d'États    confédérés» 
une  confédération  proprement  dite.  Le  droit  d'ambas- 
sade actif  compétaitàcliaque  Êlal.  et,  en  même  temps, 
à  la  Dièlo.  Mais,  dans  le  fait,  la  Diète  n'a  jamais  en- 
tretenu de  missioa  permanente  :   une  seule  fois  ell» 
envoya  un  ministre  «n  mission  extraordinaire,  —  M- le 
baron  de  Beust,  —  qui  représenta  la  Ce ut'édé ration 
dans  les    conrérences    tenues   à   Londi-es    pour    la 
question  entre  l'Autnch?,  la  Prusse  et  lo  Danemark, 
à  propos  des  duchés  du  SchlcâM'i^  et  du  Uuliiteitt. 


2°  État  fédéral. 

Dans  l'État  fédéral,  qu'on  nomme  aussi  État  composé, 
il  y  a  «{paiement  une  réunion,  nna  assoriaLion  d'Etats, 
mais  d'États  souiuîs  à  unsouverneraent  fédéral  suprê- 
me. Il  y  a  nnii^juveniemenl  commun  établi  par  le  pacte 
d'union,  et  ce  gouvernemijnt  est  souverain,  dans  la 
sphère  de  ses  attributious,  pour  agir  directement,  non- 
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BOiilement  sur  les  États  fpiî  s'associent,  mais  oncore 
sur  los  citoyens  de  cliacim  d'eux.  Par  l'inslitution  de 
ce  pouvoir  exécutif  suprême  et  central  il  y  a  une 
souverainelë  noiivelle. 

Ainsi,  dans  l'Èlat  fédôral  ou  État  compoatî,  le  g-ou- 
vernement  fAdi^fal  est  souverain.   Dans  la  spliôre  de 
ses  attributions,  il  a^l  sur  les  Etats  membres  de  l'asso- 
ciation, et  (Urecternent  sur  les  citoyens  de  chacun  de 
ces  Étatâ.  dont  la  souveraineté  pai-licuiière  se  trouve 
ainsi  dimuiuée.  L'Ktat  cotupusé  est  seul  une  Puissance 
souveraine.  On  voit  la  différence  qui  e.ïiste  entre  ces 
deux  manières  d'èlre  d'Ktals  unis   ensemlile  par  un 
lien  fédéral  :  dans  le  système  d'États  confédérés,  les 
divers  Etat«  allius  coiiservenl  leur  pleine  souveraineté 
sous  tous  les  rapports,  et  n'obdisscnt  aux  décisions 
(lu  pouvoir   ff^déral  qu'autant  (]u"ils  s'y  sont  soumis 
vftlo  niai  reine  m  ;  tandis  ijue  dans  TÉtal  fédéral    ou 
composé,  les  divers  cor^is  qui  le  constituent  ont  c^ss^ 
d'être  entièrement  souverains. 

La  Suisse,  la  Fédération  Arpentine.  les  États-Unis 
d'Amérique,  offrent  des  exemples  d'États  composés. 
La  souveraineté  exlerne.  dans  oes  États,  tétant 
absorbée  par  le  gouvernement  l't^diiral  suprême, 
c'est  à  lui  seul  qu'est  ordinairement  attribué  le  droit 
fie  représentation  à  l'extérieur,  à  lui  aeul  qu'appartient 
le  dnùt  d'ambassude  actif. 

Ainsi,  eu  Suisse,  d'après  la  constitution  fédérale  du 
'^m»\  1S7t,  les  cantons  sont  souverains  eu  taril  que 
leur  souveraineté  n'e.st  pas  limitée  par  la  constitutinn 
f^^rale,  et,  comme  tftis.  ils  exercent  tous  les  droits 
'|ui  ao  sont  pas  déltîjïués  au  pouvoir  fédéral  (art.  3), 
U  Conl'édi^ration  a  seule  ledr(jitdo  déclarer  la  guerre 
cl  de  conclure   la  paix,   ainsi  que  de   faire  avec  les 
RtalH  étrangers  des  alliances  et  des  traités,  notamment 
des  lrait<îs  de  douanes  et  de  commerce  (art.  Sj.  Excep- 
IJonni'llyment  les  cantons  conservent  le  droit  de  con- 
clure avec  les   ICtats   ôtranijers   des  traités    sur  dos 
objets  concernant  l'économie  politique,  les  rafiports 
de  voisinage  et  de  police;  néanmoins,  cos  traités  ne 


176  LB  DROIT   d'aUBASSADR 

doirent  rien  contenir  de  contraire  a  là  Conrédération 
ou  aux  droits  d'autres  cantons  (art.  9).  Les  rapports 
~dels  entre  les  cantons  et  les  gouvemeraents 
tftran^rs  ou  leurs  représentants  ont  lieu  par  l'inter- 
médiaire du  Conseil  fédéral.  Toutefois,  les  cantons 
peuvent  correspondre  directement  avec  les  autorités 
inférieures  et  les  employés  d'un  Ktat  étranger,  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  relatifs  à  la  police,  à  des  rapports 
de  voisinage  ou  concernant  l'économie  politique  (art. 
10). 

Le  Conseil  fédéral  exerce  l'autorité  directoriale  et 
executive  supérieure  de  la  Cou  fédération  ;  il  est 
composé  de  sept  membres  (art.  95).  Il  examine  les 
traités  des  cantons  entre  eux  ou  avec  l'étranger,  et  il 
les  approuve,  s'il  y  a  lieu  ;  il  veille  aux  intérêts  de  la 
Confédération  au  dehors,  notamment  à  l'observation  de 
ses  rapports  internationaux,  et  il  est,  en  général, 
chargé  des  relations  extérieures;  il  veille  à  la  sûreté 
extérieure  de  la  Suisse,  au  maintien  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  neutralité  (art.  103,  n"*  7  8  et  9),  etc. 

La  FéJération  Argentine  qui  est.  après  le  Brésil, 
l'État  le  plus  considérable  de  l'Amérique  méridionale, 
forme  une  république  représeulative,  un  État  composé. 
Les  quatorze  jirovinces  contedérées  dont  elle  se  com- 
pose [plus  trois  territoires),  sont  souveraines  quant  à 
leur  administration  intérieure.  Aux  termes  delà  consti- 
tution rédérale  récligée  en  1853,  mais  réformée  en 
1860,  dans  un  esprit  décentralisateur,  et  en  1866,  le 
gouvernement  fédéral  est  chargé  et  oblig-é  d'assurer 
ses  relations  de  paix  et  de  commerce  avec  les  Puis- 
sances étrangères,  par  lo  moyen  de  traités  conformes 
aiui  principes  de  droit  public  établis  dans  la  constitution. 
Le  !c  président  tic  la  nation  argentine  «  nomme  et 
révoque  les  ministres  plénipotentiaires  et  les  chargés 
d'affaires,  d'accord  avec  le  sénat;  il  conclut  et  signe 
les  traités  de  pais,  de  commerce,  de  navigation, 
d'alliance,  de  limites  et  de  neutralité,  les  concordats 
et  les  autres  négociations  requises  pour  le  maintien 
des  bonnes  relatious  avec  les  Puissances  étrangères  ; 


: 
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il  reçoit  les  ministres  de  ces  Puissances  et  admet  leurs 
consuls.  Quant  aux  provinces,  elles  conservent  tout 
le  pouvoir  qui  n'a  pas  été  délégué  par  la  constitution  au 
gouvernement  fédéral  ;  elles  se  donnent  elles-mêmes 
leurs  propres  institutions  locales  ;  elles  se  donnent 
leur  constitution  propre  ;  elles  peuvent  conclure  des 
traités  particuliers  ayant  pour  objet  l'administration 
de  la  justice,  des  travaux  d'utilité  commune,  des 
intérêts  économiques,  en  les  portant  à  la  connaissance 
du  Congrès  fédéral;  mais  elles  n'exercent  point  le 
pouvoir  délégué  à  la  nation,  elles  ne  peuvent  conclure 
des  traités  particuliers  de  caractère  politique,  ni 
nommer  ou  recevoir  des  agents  étrangère. 

Suivant  la  constitution  fédérale  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, aucun  État  ne  peut  contracter,  sans  le  consen- 
tement du  Congrès,  ni  traité,  ni  alliance,  ni  confédéra- 
tion: c'est  le  président  des  États-Unis  qui  a  seul  le 
pouvoir  de  faire  des  traités,  de  l'avis  el  du  consente- 
ment du  sénat,  et  de  nommer,  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement du  même  corps,  les  agents  diplomatiques  et  les 
consols. 

Ainsi  donc,  lorsque  les  États  rattachés  à  d'autres 
par  un  lien  fédéral  ont  pour  leurs  intérêts  politiques 
un  centre  commun  d'autorité,  investi  du  pouvoir  légis- 
latif pour  tous  les  États  formant  par  leur  ensemble 
l'État  composé  ;  lorsqu'il  existe  un  corps  chargé  d'agir 
pour  cet  État  composé  et  de  le  représenter,  ce  Ôorps 
peut  seul  avoir  des  relations  avec  les  Puissances  étran- 
gères, et,  par  suite,  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le 
droit  d'ambassade.  Chaque  État  romprait  l'unité,  en 
entretenant  des  relations  pour  son  compte  avec  les 
Puissances  étrangères  (i). 


(1)  La  Confédératioi)  de  l'Allemagne  du  Nord,  organisée  parla 
conatitutioii  fédérale  de  1867,  formait  une  confédération  d'une 
espèce  particulière.  Elle  réunissait  les  caractères  d'une  confédé- 
ration proprement  dite  et  d'un  État  fédéral,  ou  composé.  C'était 
une  confédération  proprement  dite,  car  les  États  qui  la  compo- 
saient  avaient  conservé  leur  personnalité  ;  ils  avaient  conservé 
ehacun  le  droit  d'ambassade  actif,  pour  les  matières  qui  les 
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L«  droit  d'envoyer  des  ministres  plénipotentiaires 
appartient-il  à  des  vice-rois,  OD  Â  des  gouverneurs 
de  provinces  éloignées? 

Des  auteurs  ens(>ipnent  que  le  droit  dVnvoyer  des 
représentants  diplomatiques  peut  être  exceptionnelle- 
ment conPftré  à  des  vice-rois,  à  des  gouverneurs  de 
provinces  éloig'Dées.  On  cite  comme  eicmples  les 
goiivfirneurs  anglais  des  Indes-Orientales  et  do  l'Aus- 
tralie, ainsi  que  les  gouverneurs  des  colonies  hollan- 
daises, qui  ont  envoyé  à  plusieurs  reprises  des  minis- 
tres auprès  des  différents  États  de  l'Asie  orientale. 
On  comprend  que  comme  l'État  dont  ces  colonies 
dépendent  est  empèchiï  par  le  grand  i^lolgnemeot  de 
prendre  efficacement  en  mains  la  représentation  de 
CCS  pi'ovinces  lointaines,  il  puisse  être  nécessaire, 
indispensable  même,  de  transférer  dans  une  certaine 
mesure  au  gouvernement  provincial  le  droit  d'envoyer 
des  représentants.  Mais  ce  droit  ne  s'exercera  que  par 
délégation  ;  il  faudra  des  pouvoirs  spériaiLt  de  l'Etat 
dont  ces  colonies  dépendent.  Vattel  reconnaît  ce  droit 
aux  vice-rois  et  aux  jïouvôrneiirs  en  chef  d'une  sou- 
veraineté ou  d'une  province  éloignée  ;  ils  agissent, 
en  cela,  dit-il,  au  nom  et  par  Tautorité  du  souverain 
qu'ils  reprêsentetft,  et  dont  ils  exercent  les  droits  : 


coRcer&8i«nt  aux  seuls:  maii)  ce  n'était  qu«  le  droit  d'envoyer 
ilc9  tninisU-es  |>léni[)oten(iaires  en  mission  extraordinaire.  C'était 
un  ÉLal  fécl(5ml,  ou  composti,  i:ai'  la  présidence  de  la  ConWdftra- 
tion  tld  r.Vllc>tDaj^n<>  lUi  \onl  ^tuît  aUi'iIiii«^e  h  la  couronne  de 
l'mttse  qui  iiyâillG  diuit,  on  cotte  qualité, de  repritsenler  la  Coo- 
fËiJération  mime  daii»  la  relatîous  iiiteniatioaaleâ,  de  iléclarKr 
la  gueira  ea  son  uom.  île  conclure  les  alliauees  et  les  autreiï 
traités  avec  les  États  ëlinnfîers.  d'aucrëilîtcr  et  de  recevoir  des 
agentn  diplomiLtiqiius  en  mission  permtinflutv. 

I.a  noiiveili^  coiistilulinii  ili'  reriijiit-o.  li'Alleiuagne  «onlle  k 
l'cuip«iTui'  la  u<iiuii)uiii>n  iios  iiiiui^ti'rw  |jui:>li(!s  mais  a'abrofSQ 
pas  le  droit  d'uni hiissadc  du»  FtiiU  piirticulit^r»,  A  l'^Rarrl  tïea 
maliiwH  qui  le»  L-oiicLmii-iil  seuls.  Il  est  vrai  ijui;  ce  droit  c»! 
fort  rei.(rQtnl  par  l'uxtiiuiiiuu  cuuaidârabie  d»  la  compélenoe  de 
l'empiro. 
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cela  dépend  entièrement  de  la  volonté  du  maître  qui 
les  établit  (1  ).  La  rëgia  est  donc  que  lô  droit  d'amhas-- 
sade  n'appaitient  pas  aiix  vice-rois,  gouverneurs  ou 
autres  représentants  du  souverain,  à  moins  qu'il  ne 
leur  ait  été  expressément  accordé,  et  dans  ce  cas  le 
droit  n'est  exercé  que  par  suite  de  la  délégation  qui 
en  a  été  faite,  mais  cela  est  rnre. 

A  qui,  dans  un  État,  appartient  l'exercice  du  droit 
d'envoyer  des  «gents  diplomatiques  &  l'étranger? 

Le  droit  d'envoyer  des  agents  diplomatiques  à  l'é- 
tranger appartenant  à  tout  Élat  souverain,  dont  L'indé- 
pendance est  universellement  reconnue,  l'exercice  de 
ce  droit  est  un  des  attributs  essentiels  de  tout  grouvor- 
nement  constitué.  Lo  trouvernement  en  effet  person- 
nifiant l'b^tat  dans  les  rapports  internes,  !o  personnifie 
aussi  dan»  les  relations  internait onales.  Pour  l'applî- 
cation,  cela  dépend  de  la  constitution  intérieure  do 
l'État  :  l'exercice  du  droit  d'ambassade  varie  selon  la 
forme  des  gouvernements.  Dans  les  monarchies,  soit 
absolues,  soit  représentatives,  cette  prérogative  réside 
habituellement  dans  le  monarque  ;  en  cas  de  régence, 
elle  réside  dans  le  régent,  c'est-à-dire  dans  celui  qui, 
selon  la  loi  fondamentale  de  l'État,  est  autorisé  à  tenir 
les  rênes  du  gouvernement  durant  la  rég-ence  (2).  Dans 


(1)  Valtel,  Le  droit  des  gens,  etc.,  édition  citÂe,  livre  IV,  obap. 
V,  §  SI.  VatUi  rappelle  que  lea  vice-rois  de  Naples,  les  gouver- 
neurs (le  Milan.  les  sîo'i verneurs  prénéraui  des  Pay^-Ras  pour 
l'RHpngne,  étaient  iovôliis  de  cb  pouvoir.  T.  Ml,  p.  222,  223.  Voir 
lllunlschii,  oiivra^  et  édition  cités,  n"  tfll,p.  \3ù,  îdi. 

(2)  Mais  c'e!it  toujours  au  nom  du  roi  que  sont  titrai*  et  pu- 
bliés tous  les  actes,  traité?,  lettres  de  erâancdr  etc.,  qui  appar- 
tiennent àl'exercice  de  la  souveraineté.  Lorsqu'un  régent  accré- 
dite des  ministres  auprès  d'une  rour  ou  d'un  goiiverncment 
étranger,  ces  uiiiiistrQ^  ne  sont  dnno  pas  eousidén^s  comme 
envoyés  par  le  pftgcnt,  mais  par  le  roi  lui-mèmfl,  6t  c'eet  le  roi  (pii 
parle  dan»  I«m  leltn_>M  de    cn'anLr.   l','c^i  ainsi  (|ue.  pendant  lu 

^régence  du  duc   d'Ort^atis.   le  cardinal  Dubois  ne  oégociatl,  ft 
La  Baye,  la  triple  alliance  de    <7i7,  qa'tn   vertu  de  lettre»  de 
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les  rëpMbliques  elle  repose  ou  sur  le  magistral,  chef 
de  S'Êlal,  on  sur  un  signât  ou  un  conseil,  conjointement 
avec  ce  magistrat  ou  sans  lui.  Mais,  si  la  l'orme  dans 
laquelle  s'exerce  le  droit  d'ambas&ade  actif  est  diverse, 
selon  les  dififôrcntes  conslituUons  qui  peuvent  limiter 
l'exercice  de  ce  droit  de  diil'^rentes  manières,  et  qui  dé- 
terminent Â  qui  il  appartient  de  personnifier  l'État  dans 
les  relations  internationales,  ce  qui  est  uni%'ersel,  c'est 
que  les  agents  diplomatiques  sont  les  représentants 
de  leur  propre  nation,  et  non  de  celui  qui  les  accrédite. 

Le  droit   d'eavoyer  des  ministres  appartient-il  à  un 
roi  détrAné?  —  A  un  asurpateur? 

Un  roi  détrôné  ne  peut  exercer  le  droit  d'envoyer 
des  ministres  publics,  parce  qu'il  no  g-ouvorne  plus,  il 
est  dans  rimpossibilité  de  gouverner,  il  a  perdu  l'exer- 
cice de  la  souveraineté.  La  représentation  de  l'État  a 
cessé  en  lui,  non-seulement  dans  les  rapports  inter- 
nes, mais  encore  dans  les  relations  internationales. 
Comment  pourrait-il,  dès  lors,  jouir  du  droit  d'ambas- 
sade? 

A  qui  l'exercice  de  ce  droit  appart,iendra-t-il,  dans 
ce  cas  ? 

On  n'hésite  pas  à  admettre  qu'il  appartiendra  au 
gouvernement  de  fait,  c'est-à-dire  au  g-ouvernemont 
qui  sera  actuellement  en  possession  du  pouvoir.  Telle 
est  en  clfet  la  pratique  contemporaine.  On  tend  do  plus 
en  plus  aujourd'hui  à  reconnaître  les  faits  accomplis  (1  ) 
comme  fondement  de  droits  nouveaux  ;  on  tend  aussi 
à  laisser  tomber  la  distinction  entre  les  gouvernements 
de  fait  et  les  gouvernomeuts  de  rli'oit.  Du  moment  que 
le  successeur  du  prince  détrôné  représente  réellement 

orËaace,  de  pleîDs  pouvoirs  el  mfme  d'instructions  officielles 
rédigées  au  nom  dii  roi  mineur. 

(1)  On  a  dëOnt  les  •'  faits  accomplis  >i.  dus  question»  jug-èc* 
par  l'évéDeinent,  et  sur  lesqueUe>>  on  se  4;(»iiteuli;  d'^n  ^ippoler  à 
riiistoire  ou  à  l'av^mr,  qui  n'apprécient  pas  toujours  de  la  mSntâ 
m&aièl'O  que  les  coûtemporaias. 


LE  DROIT  d'ambassade  481 

l'autorilë,  il  devient  lio  rôj^Ie  de  recevoir  ses  envoyés. 
Les  Puissances  étrangères,  quand  elles  y  trouvent  leur 
intérêt,  recevront  donc  les  agents  diplomatiques  en- 
voyas par  un  gouvernement  de  fait  (1).  Vattel  a  tracé 
la  vraie  doctrine  contemporaine,  à  cet  é^ard  :  «  Il  n'y  a 
point,  dit-il,  de  ri-glu  pins  sure,  plus  conforme  au  droit 
des  gens  et  à  l'indépendance  des  nations,  puisque  les 

'[I)  Cette  doctrine  qui  a  pour  elle,  non  la  générositfi  et  la  Jus- 
tice, mais  la  prudence,  n'est  d'ailleurs  pas  absolument  oonlem- 
porajnc,  \.c.  cardinal  d'Ossal,  dans  sa  lettre  à  Villeray,  minbtre  de 
Henri  IV,  duS^julUal  160),  écrivait  que,  lorsqu'un  prince  voit 
une  t*ui*aancecoosii.iéPD.blô  bien  établie,  il  ne  doit  pas  examiner 
si  le  soiivetain  (|ui  lui  envoie,  soit  uu  ambassadeur,  soit  un  agent. 
est  légitime  ou  non,  ni  s'tnquiirir  aussi  scrupuleusement  de  son 
titre  que  s'il  s'agitsait  d"un  achat  ou  d'un  échange,  mais  qu'il  ne 
doit  s'arrêter  qu'à  la  puissance  et  h.  la  possession.  En  1604. 
Charles,  duc  de  Sudermanie,  qui  s'était  fait  couronnei-  roi  de 
Suède,  au  pri^judice  de  Sigigmond,  roi  de  Pologne,  son  neveu, 
avait  envoyé  en  France  Jacques  Van  Dyck,  pour  offrir  i.  ilenri  IV 
le  renouvellement  de*  traités  d'alliance  qui  avaient  été  faits 
autrefois  entre  les  deux  couroMoes.  On  mît  en  question  kI  l'on 
devait  recevoir  ce  minislre.  Villcroy  déclara  que  toutes  las  rai- 
sons et  les  consîdfTstioas  que  quelques-uns  ruîsaient  valoir  pour 
la  négative,  ne  pouvaient  pas  empocher  le  roi  an  traiter  avec 
Charles,  s'il  y  trouvait  son  int(!ii'ût  et  celui  de  son  royaume.  En 
16il.  deux  ambassadiiura  de  -Ican  IV,  roi  de  Portugal,  arrivèrent 
A  Londres,  et  ayant  obtenu  oudience  du  roi  d'Angleterre,  ca 
prince  leur  dit  «  que  jusqu'alors  il  n'avait  pas  reconnu  d'autre 
roi  de  Porltigal  que  celui  d'E^paçne  ;  mais  que,  puisque  le  prince 
qu'ils  représentaient  avait  Hé  appelé  â  la  couronne  du  consen- 
tament  unanime  des  peuples  poilugaî!^,  et  qu'il  *lait  en  posses- 
sion pai^jililc  du  royaiitnft,  il  avait  bien  voulu  les  admettre  pour 
ne  pus  faire  injure  à  kur  caractère  ■>.  t't-u  de  temps  après, 
Cromwcll  envoya  cii  l'Yauce  l'Écosîaîs  Lockunl,  avec  la  qualilé 
d'ambassadem*  de  la  Hèpulilique  d'Angleterre,  al  le  cardinal  de 
Maitaria,  non-seulotaent  le  fit  admettre,  mais  ne  voulut  pas 
même  voir  le  roi  Charles  II,  ni  ses  ministres.  Eutln,  on  a  vu 
en  ('rance  roeevoir  un  ministre  des  États-Unis  d'Amérique, 
avant  que  leur  iml^pendanee  (àl  reconnue,  et  dans  le  temps 
même  qu'ils  comt>aUaient  pour  s'alTranehir  do  la  domination 
anglaise.  i<  La  ceusèquence  qui  résulte  de  ces  faits,  dit  Merlin, 
eiit  facilt'  a  iiaisir  t  c'est  que  les  Puissances  ètrangt^res  peuvent 
ne  auivro  que  la  possession,  3i  lo  bien  de  leurs  all'aires  les  y 
convie  ».  Voir  Merlin,  Répertoire,  v  Miniatre  puHk,  sect.  Il,  g  !> 
n»  VI. 


étrangers  ne  sont  pas  «n  droit  de  se  mêler  des  affaires 
domestiques  d'un  ]>euple  ;  ils  ne  sont  pas  ohlî^^ 
d'examirÉôr  et  d'approfondir  sa  conduite  dans  ces 
mômes  affaires,  pour  en  pysor  la  justice  ouliiyustice; 
ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  supposer  que  le 
droit  est  joint  h  la  posses^^ion.  I^or.sqti'une  nation  a 
chassé  8on  souverain,  les  Puissances  qui  ne  veulent 
pas  se  déclarer  contre  elle  et  s'attirer  ses  armes  ou  son 
inimitié,  la  considèrent  di^wrmais  comme  un  État  libre 
et  souverain,  sans  prendre  sur  elles  de  juger  si  c'est 
avec  justice  qu'elle  s'est  soustraite  à  l'empire  du  prince 
qui  la  fTouvernait...  Si  la  nation,  après  avoir  chassé  son 
prince,  se  soumet  à  nn  autre,  si  elle  change  l'ordre  de 
la  succesf^ion  et  reconnaît  un  souverain  aii  préjudice 
de  l'héritier  l^g-llimo  ot  dt^siyiié,  les  Puissances  étran- 
gères sont  encore  fondées  à  tenir  pour  légitime  ce  qui 
s'est  fait;  ce  n'est  pas  leur  (luerfilie.  ni  leur  affaire. 
Lors  donc  que  des  Puissances  étrangères  ont  admis 
les  ministres  d'un  usurpateur,  et  lui  ont  envoyé  les 
leurs,  le  prince  légitime  venant  à  rymonter  sur  le 
trône,  ne  peut  se  plaindre  de  ces  déiuai'ches  comme 
d'une  injure,  ni  en  faire  un  juste  sujet  de  guerre, 
pourvu  que  ces  Puissances  ne  soient  pas  allées  plus 
avant,  et  n'aient  point  donné  de  secours  contre  lui{l).» 
Le  raisonnement  qu'on  fait  pour  justifier  cette  solu- 
tion, qT.ii  est  la  solution  pratique,  est  celui-ci  :  une 
société  politique  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir  qui 
domine  toutes  les  volontés  en  vue  d'un  but  coramun. 
La  souveraineté  est  aJjsolumenl  indispensable  pour 
ohtenir  la  Un  sociale  ;  les  gouvernements  passent,  le 
corps  social  reste  ;  ce  corps  social  vil  toiyours  et  est 
inséparable  d'un  chef  qui  en  exerce  la  souveraineté  et 
le  personnifie  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  La 
question  de  légitiouté  ou  d'iliégitimité  de  l'origine 
d'un  gouvernement  n'appartient  pas  au  droit  interna- 
tional. Pour  les  gouvernements  étrangers,  celui  qui  se 


[I)  Vatld,  Le  droit  de  gevs,  livre  IV,  chap.  V,  g  68,  édition 
annotée  par  Pradier-Fodéré,  t.  Ut,  y.  228. 


trouve  exercer  de  fait  la  souveraineté  doit  êXro.  consi- 
déra comme  le  représentant  de  l'État.  Ou  offenserait 
jaravement  l'indiîpftndance  des  nations,  si  l'on  s'éri- 
greait  eu  jug^e  des  innovations  qu'il  leur  plaït  d'accom- 
plir dans  leur  constitution  politique. 

La  même  arg-uiueiitation  peut  être  employée  pour 
appuyer  i'opiuiuti  qui  attribue  à  un  usnrpaleur  le 
droit  d'envoyer  des  agents  diplomatiques  [i\. 

Au  reste,  comme  on  l'a  l'nrt  bien  remarqué,  l'ad- 
mission de  l'agent  diplomatique  d'uQ  gouvernement 
quelconque  suppose  que  celui  qui  ladnaet  reconnaît 
que  la  personne  au  nom  de  qui  ce  minisire  public 
parle  est  à  la  vérité  le  chef  d'un  gouvernement  ; 
mais  de  ce  seul  fait  on  ne  saurait  conclure  s'il  le  re- 
connaît comme  f^'ouvernement  de  droit  ou  seulement 
comme  gouvernement  de  fait.  La  nature  des  stipu- 
lations contractf^es  peut  sente  indiquer  jusqu'à  quel 
point  le  gouvernement  auquel  l'agent  diplomatique 
a  été  envoyé,  considère  les  actes  de  l'autre  gouver- 
nement comme  avoués  par  la  nation  dont  il  se  dit  le 
représentant.  S'ag-it-il  de  conventions  de  peu  d'impor- 
tance, ou  compatibles  seulement  avec  la  durée  éphé- 
mère de  l'autre  gouvernement,  une  telle  reconnais- 
sance ne  suppose  nullement  qu'on  ait  compté  sur  l'as- 
sentiment de  toute  la  nation  :  ce  n'est  donc  que  pour 
te!  lait  restreint  qu'on  a  entendu  recounaitre  que  ce 
gouvernement  était  en  mesure  de  faire  exécuter  les 
stipulations  arrêtées.  Mais  si.  au  cuutraire,  les  condi- 
tions du  traité  doivent  étendre  leur  effet  à  un  laps  de 
temps  considérable,  et  embrassent  une  multitude  d'in- 
térêts, il  devient,  dès  lors,  évident  qu'on  a  entendu  con- 
tracter avec  un  gouveroemeut  qu'on  savait  ou  qu'on 
aGTectail  de  croire  stable  et  légitime  ;  car,  en  fait  de 
gouvernement,  on  ne  saurait  réputer  stable  que  celui 
qui  est  légitime  {2). 


(1)  P.  EsperMtii,  Droit  diplamatigve  el  juridiction  intema- 
tionaie  maritime,  eic,  d"  i&  el  19,  p.  12  «l  13. 
(S)  Le  Guida  àiplomMique,  éditïoa  do  I  tISl ,  p.  k%,  va  note. 
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Mais  il  y  a  un  cas  dans  leqfuel  les  Puissances  âtniu- 
gères  peuvent  continuer  leurs  relations  arec  l'ancion 
gouverneraenl.  sans  offenser  l'indépendance  des  na- 
tions :  c'est  celui  d'une  guerre  ctrile  dans  latjuoUe  les 
partis  sont  bien  traiiclu:'»  ot  combattent  à  chances 
éj^les.  Tant  que  la  lutte  dure,  on  peut  considérer  l'au- 
cien  p^uvernement  comme  étant  toigours  investi  dea 
droits  de  la  souveraineté  :  c'est  un  hommafre  rendu 
au  principe  do  non  intervention.  Mais,  du  moment  où 
sa  diîratte  est  consommée,  les  rolations  diplomatiques 
ne  peuvent  plus  cx.)ntinuer  avec  lui  (1). 

n  est  évident  qu'aucun  gouvernement  ne  peut  con- 
sentir à  recevoir  au  même  titre,  et  avec  le  même  carac- 
tère oiOciel,  l'onvoj'é  du  nouveau  chef  d'Étal  cl  celui 
du  chef  d'Klat  dépouillé  (2).  La  représentation  de  l'État 

(I)  Des  sujets  rebflllas  pouT«DU1s  envover  dos  vabas 
à  leur  pi-iaeeî  Dm  ambAsudcurs,  non  :  ce  ne  sont  pas  dM 
nîsins  publics,  ce  sont  plutM  dn  parlcmcnlaîrcs,  dfs  camm^' 
sair««,  et  h  es  titra  iU  peuvent  en  «nvoyer.  1^  marquii  de  Mire- 
monl  Iraita  ainsi,  au  uom  de  r.\nglel«n-e,  avec  les  Camisardt, 
et  c'est  .\  prii  près  Je  la  m^me  tnanièn!  que  s'est  temiiii6e,  sous 
In  CoDvcntloQ  nationale,  la  premi^^re  rétiellioa  (l«s  dftparl^mejits 
françAÎfi  de  l'Oueftt.  l^  ComilA  du  «alul  public,  en  qui  rësidsienl 
les  prinejpanx  pouvoirs  do  l'autorito  executive,  cbarRes  des 
membres  Jc  la  Convention  nationalo  cllc-m^me  de  négocier  av«c 
Im  eoDimissaires  des  Vendéens  et  des  Chouans.  Us  n6(^i^reiit 
eo  effnt  ;  deux  traités  secrets  en  furent  le  résultat,  «I  ils  |»«nla- 
nièrent  les  coudilions  de  oea  traites  par  de»  arrêtés  (jue  la  con- 
vealion  approuva  p^r  deux  loi»  de»  13  venlAse  et  S  florfal  an  Ut. 
Non,  kfl  Kiijols  robf'llc^  n'ont  pao  le  droit  d'ambastailc  ;  mais  «t 
Ton  veut  ramener  Tordre  ot  la  p«ix,  il  faut  nAÇMîe^  ^rire,  s'a- 
boucber,  traiter  onltu.  Or,  tout  ccluesl  impossible,  si  l'on  refuse 
d'admettre  les  cIiaTs  et  leurs  reprfeentants.  Voir  Merlin,  Béptr^ 
toirt,  v"  Ministre  publie,  sect.  II,  gl,  n»  XII. 

(4  Merlin  eoieigiie  que  si  le  iteul  (ait  de  la  possession  suffit  à 
on  nsarpat«ur  pour  qu'on  reconnaiioe  «e«  ministies  publies  st 
^qull  en  re<>(Mvo  lui-mAcoe,  le  seid  droit  tuffil  aus«L  &  un  k»  di- 
lr6o£  ou  expulsé  de  ses  l-^tats  pour  lui  ussurer  celte  prèroffalÎTC 
à  l'égard  des  cours  qui  ne  reconnaissent  pas  son  ennemi.  Il  cite 
l'ozemple  de  ChrisUern,  roi  de  Danemark,  et  de  Jean  Zapolr, 
roi  de  lloagrie,  qui  ont  continué  d'avoir  des  ministre*  dans  les 
cours  AtrauRÂreii  pendant  leur  exil.  Il  ;  a  Ift  une  erreur,  tes  rais 
détrAnés  no  peuvent  plus  s'appuyer  sur  im  droit  pour  accrtdi- 
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est  en  offel  indivisible  :  olle  ne  peut  appartenir  û  deux 
gouvernemenls  en  inêintî  tumps.  C'est  ainsi  que  l'An- 
gleterre  ayant  reconnu,  en  1S(il,le  royaume  d'Italie, 
lordRussfîll  fit  connaître  au  chari?«i  d'affaires  de  Na- 
plea  qu'il  ne  lo  recevrait  plus  comme  représentant 
d'une  Puissance  indépendante.  Dans  la  mémo  année, 
lesenvoyés  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Meckleta- 
boiirg  à  Francfoit,  refusèrent  de  recevoir  les  commu- 
nications du  comte   Barrai,   ministre  du  roi   Viclor- 
Knamanuel  II,  alléguant  qu'ils  ne  connaissaient  point 
un  roi  d'Italie.  Le  comte  de  Cavour  fit  retirer  rexequa- 
*uraux  ag^onts  consulaires  de  ces  États  en  Italie  (1). 
Lor-f  du  couronnement  du  roi  Giiiilaume  1°%  la  Prusse 
n'ayant  pas  encore  reconnu  le   royaume   d'Italie,  on 
torDi>a  d'accord  de  donner  au  général  de  la  Rocca, 
^puiToyé  pour  cstte  solennité  à  Kœnigsberg',  le  titre 
^^'ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  Viclor-Bmmaouel  (2). 

Cas  où  le  droit  d'envoyer  des  miDistres  est  douteux 
ou  contesté. 

Dans  le  cas  oi\  le  droit  d'envoyer  des  agents  diplo- 
matiques serait  douteux  ou  contesté,  comme  ilans  le 
cas  où  les  circonstances  oppo.seraient  des  difficultés, 
on  tournerait  l'obstaeie  en  envoyant  des  agents  sans 
caractère  de  ministres  publics  :  tels  étaient  autrefois 
les  charg-és  d'affaires  secrets  des  princes  protestants  à 
Rome,  qui  y  jouissaient  de  la  sûreté  et  de  plusieurs 
privilôges  du  droit  dos  ^ens. 


1er  des  ministres  publies  A,  ï'extôrietir,  maia  sur  un*  loléranica 
cjui  ne  reli-ve  qiio  tie  la  tiotiliiiue,  c'esl-A-dire  de  rappréoialion 
de»  opportunil**» .  Voir  Merlin,  Répertotre,  v  Ministre  public, 
sect.  Il,  §  l.n"  VII. 

())  P.  Esperson,  ouvrage  cité,  n"  21  et  ti,  p.  13  i  16.  Ce  ilur- 
nier  fait  déinonlre  qiie  si  la  recoQnaigsaQce  dua  nouveau  (çou- 
vcrocmcnt  est  fai:ullatîve  c(  uoa  obligatoire  pour  les  Puissances 
étraugtrus,  cela  ri'e^t  vrai  qu'en  pnac:i|>e,  qu'en  thtîorie;  la  rô- 
torKiouread  oliligatoire  ce  qui  n'était  que  facultatif. 

(îi  Le  Guide  tUplimiatique,  édition  de  1866,  t.  i,  p.  39,  en  note. 
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L'ex6Tcic6  du  droit  d'ambassade  actif  est-it  forcé  ? 

Il  n'y  îi  paç  iroliligalioii  pour  un  État  d'exercer  par 
son  gouvornemonl  Ip  ilroil  d'ambassade  nctif:  aucun 
État  n'esl  obligé  d'envoyer  des  ministres  publics,  à 
moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  de  traités.  Mais,  dans 
le  fïiit,  l'intérêt  des  États  les  y  porto  :  rexercico  du 
droit  d'ambassade  aelil"  est  la  conséquence  des  rela- 
tions internationales,  des  communications  entre  les 
peuples.  La  coutume  d'entretenir  des  ministres  conti- 
nueîlemcnl  résidents  est  aujourd'hui  si  bien  établie. — 
dit  l'auteur  du  Ouide  diptomatique,  —  qu'il  faut  allé- 
guer de  très-bonnes  raisons  pour  reftiser  absolument 
de  s'y  prêter  (1). 

Ajoutons  que,  non-seulement  les  Ktats  souverains 
envoyent  des  ministres  publics  pour  les  affaires  d'État, 
mais  encore  qu'ils  se  font  représenter  par  des  minis- 
tres pour  des  afl'aires  de  simple  cérémonie,  pour  le 
maintien  de  l'amitié  réciproque,  pour  être  informés 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  où  ces  ministres  rési- 
dent, etc. 

Un  État  peut-il  se  faire  représenter  par-l'agent  diplo- 
matique d'un  État  étranger?  —  Un  même  ministre 
peut-il  être  chargé  en  même  temps  de  plusieurs 
missions  près  de  dliférents  ^ouvûrnemeQtB  ? 

n  est  géuéralenieiil  admis  qu'un  même  ministre  peut 
être  chargïi  en  même  temps  de  plusieurs  missions 
près  do  différents  gouvernements,  et  que  les  États 
peuvent  se  faire  représenter  par  les  agents  diploma- 
tiques d'un  autre  gouvernement,  avec  l'agrément  de 
ce  dernier. 

Il  ne  manque  pas  d'exemples  de  cas  où  le  même 
ministre  a  été  cliargé  do  plusieurs  missions  simulta- 
nées près  de  gouvernements  divers.  Ainsi,  le  ministre 
de  Saxe  à  Vienne  était  eu  même  temps  accrédité  à 

(1)  Le  Guide  diplomatique,  éditlou  da  i66b.  1. 1",  p.  M. 


LB  DROIT  d'ambassade  '  187 

Turin  ;  le  ministre  d'Angleterre  à  Hanovre  était  égale- 
ment accrédité  à  Hambourg  ;  des  ministres  étrangers 
accrédités  à  Florence,  l'étaient  aussi  à  Modène.  11  était 
assez  fVéquent,  surtout  pour  les  légations  des  Ëtats 
allemands,  d'accréditer  le  même  individu  auprès  de 
plusieurs  Puissances  :  les  ministres  de  Wurtemberg, 
de  Bade,  ou  d'autres  pays  allemands  à  Berlin,  étaient 
également  accrédités  à  Dresde  et  à  Hanovre  (1).  En 
1825,  le  gouvernement  anglais  fit,  il  est  vrai,  des  diffi- 
cultés pour  recevoir  un  ministre  de  Buénos-Ayres, 
parce  que  le  même  personnage  était  accrédité  en  mê- 
me temps  à  Paris.  «  Je  crois,  disait  Canning,  que  ce 
n'est  pas  trop  pour  le  cérémonial,  d'exiger  un  ministre 
pour  l'Angleterre  seule  ».  Plus  tard  le  gouvernement 
anglais  ne  fit  plus  de  difficultés.  Les  agents  diplomati- 
ques des  républiques  de  l'Amérique  espagnole  sont 
fréquemment  accrédités  auprès  de  plusieurs  gouver- 
nements européens. 

Il  y  a  aussi  des  exemples  de  cas  où  plusieurs  États 
n'ont  eu  qu'un  même  agent  diplomatique  accrédité 
près  le  même  gouvernement.  Ainsi,  pendant  la  vie  de 
l'impératrice  Marie-Louise,  duchesse  de  Parme,  l'am- 
bassadeur d'Autriche  était  ordinairement,  et  en  même 
temps,  envoyé  extraordinaire,  ou  chargé  d'affaires  de 
Parme  ;  les  deux  grands-duchés  de  Meklembourg 
n'ont  eu  qu'un  ministre  à  la  cour  de  Vienne.  C'est 
ainsi  également  qu'en  1870  le  gouvernement  péru- 
vien, comprenant  la  nécessité  de  contracter  des  rela- 
tions d'amitié  et  de  commerce  avec  les  gouvernements 
de  Chine  et  du  Japon,  mais  n'ayant  pas  disponibles  les 
fonds  suffisants  pour  couvrir  les  frais  de  ce  coûteux 


(1)  Eq  ]  699,  Nicolas  de  Rie  était  résident  de  Bologne  &  La  HaTe, 
en  même  temps  qu'il  faisait  les  affairas  du  duc  de  Holatein-Got- 
torp;  en  1695  et  1696,  l'Angleterre  et  les  Ppovinces-Uniea  des 
Pays-Bas  avaient  un  ministre  commun  &  la  cour  d'Espagne  ;  en 
1796  et  1797,  un  même  ambassadeur,  le  marquis  del  Campo, 
représentait  le  roi  d'Espagne  et  te  duc  de  Parme  auprès  du 
Directoire  exécutif  de  la  République  Française.  Voir  Merlin, 
Hépertoîre,  v*  Ministre  public,  sect  II,  §  2. 
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service  diplomaliquô,  s'aiireasa  au  gouveriioment  de 
Washington  pour  savoir  s'il  serait  disposé  à  autoriser 
SOS  agents  diplomatiques  auprès  des  gouvernementa 
chinois  et  japonais,  à  représenter  temporairetuenl  le 
Pérou  dans  ces  paya  lointains.  Le  gouvernement  des 
États-Unis  d'Amérique  accepta  la  proposition.  Il  ré- 
sulta de  sa  réponse,  datdo  du  10  mai  I87U,  que  les 
ministres  des  États-Unis  pourraient  représenter  le 
P^rou  en  Chine  et  au  Japon.  Par  décret  du  14  sep- 
tembre 1849,  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
Copcnhap-ue  fut  autorisé  à  confier  les  affaires  de  la 
légation  du  DancmarcJc  à  Constantinople  au  chargé 
d'afraij-es  de  Suède  et  de  Norw^ge  dans  cette  capitale. 

Dn  droit  d'ambassade  passif.  —  A  qui  ce  droit 

appartieat-il? 

Le  droit  d'ambassade  passif  est  le  droit  de  rece-' 
voir  des  agents  diplomatiques.  C'est,  comme  le  di'oit- 
d'ambassade  actif,  un  droit  essentiel  du  gouvernement' 
de  tout  État  iodépendant  et  souverain.  Qui  a  le  droit 
actif  a  le  druit  passif:  l'un  est  inséparable  de  l'autre;' 
les  limitations  mises  à  la  représentation  d'une  nation 
à  l'étranger  ont  également  lien  en  matière  de  récep- 
tion d'envoyés  des  nations  étrangères.  En  d'autres  ter- 
mes, ceux  qui  ont  le  droit  d'envoyer  des  ministres  ont 
aussi  celui  d'i.'ii  recevoir,  et  il  n'y  a  qu'eux  qui  enjouis- 
seut  ;  tout  État  indépendant  est  en  droit  de  recevoir  des 
ministres  étrangers,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  engagé" 
expressément  à  no  pas  le  faire  :  le  droit  passif  cores- 
pond  au  droit  actif. 

Un  gouvernement  de  fait,  c'est-à-dire  un  gouverne- 
ment qui  se  trouve  en  possession  de  la  souveraineté, 
peut  donc  recevoir  des  agents  diplomatiques  comme 
il  peut  en  envoyer. 

Htîffter  prétend  qu'on  ne  saurait  naturellement  re- 
fuser à  (les  particuliers  le  dioit  de  recevoir  des  minis- 
tres publics.  Par  quels  motifs,  demande-t-il,  serait- 
il   défendu  à  une  tète  couronnée  d'envoyer  un  re- 
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prôsenlant  auprès  d'une  maison  princière  non  sou- 
Tcraine,  par  exemple  dans  une  affaire  matrimoniale, 
ou  dans  d'autres  affaires  purement  personnelles  (1)? 
Assurément  personne  ne  refusera  ce  droit  à  une  tête 
couronnée  ;  mais  cet  envoyé  ne  représentant  que  des 
intérêts  privés,  oe  saurait  être  revêtu  du  caractère  et 
des  privilèges  des  agents  diplomatiques.  Ce  caractère 
et  ces  privilèges  ne  peuvent  appartenir  qu'à  celui  à 
qui  a  été  confiée  la  mission  de  représenter  la  nation 
près  d'une  auti-e  nation. 

T-ii-t-il  obligatîoa  pour  an  État  sourerain  de  rece- 
voir dds  miaistres  publics  des  autres  Fsissan- 
ces? 


n  n'y  a  pas  d'obligation,  mais  simplement  conve- 
nance, ou  raison  politique,  pour  un  lilal  souverain, 
de  recevoir  les  ministres  publics  d'une  autre  Puis- 
sance. Aussi  est-il  libre  fie  fixer  les  conditions  de  leur 
admission  et  de  déterminer  les  droits  et  prérogatives 
qu'il  leur  accordera.  11  a  le  droit  également,  comme  il 
sera  dit  plus  tard,  do  refuser  de  recevoir  tel  ou  tel 
individu  comme  minisire  d'une  autre  Puissance,  sans 
avoir  à  rendre  aucun  compte  des  raisons  personnelles 
ou  politiques  qui  lui  dictont  ce  refus  (2). 

Voilà  le  droit  absolu.  Cependant,  puisque  par  la  na- 
ture des  choses  les  nations  sonl  obligées  de  conirati- 
niquer  ensemble,  d'écouter  les  propositions  et  les  de- 
mandes qui  leur  sont  faites,  de  maintenir  un  moyen 


(1)  Heffler,  Ouvrage  et  édition  cités.  !}  ÏOfl,  p.  384. 

fôi  La  Polognt^,  dans  le  ti;m|js  qu'elle  forriLail  une  république, 
dwil  un  roi  électif  était  le  chef,  ne  pcnnellait  pas  qu'on  enh-atint 
iiHi  son  sein  des  raînî*trrs  [lemmnents.  Eti  1660,  un  nonoe  bo 
plaign&il,  en  pimne  Uiiile-,  <!■'  ce  qiii>  ritralin^isarJeur  cie  Prancn 
prolongeait  «ans  nï^ressili^  ion  sf-jour  en  l'ologne.  D'aulres,  an 
'*'8,  lircut  de  vives  iniiUincfs  pour  qu'on  rAf^lÂt  par  une  loi  le 
'^mpj  (lu  séjour  que  les  uniliitssiitleiti's  puitriaienl  faiie  duiis  le 
rojaujne.  Voir  Merlin,  itépertoire,  v*  Mitiistre  public,  tiect.  il, 
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libre  ot  sûr  de  s'entendre  et  de  se  concilier  dans  leurs 
différends,  le  gouvernement  d'un  État  ne  peut,  san» 
des  raisons  très-particulières,  reftiser  d'admetti"«  et 
d'entendre  le  ministre  d'une  Puissance  amie,  ou  arec 
laquelle  il  est  en  paix.  Un  État  qui  refuserait  sans  mo- 
tifs de  recevÉ>ir  un  ministre  étranger  s'exposorait  à  la 
rétorsion,  et  celui  qui  prétendrait  ne  point  entretenir 
de  relations  diplomatiques  avec  les  autres  États,  se  re- 
tirerait par  là  même  du  système  politique  do  l'Ëuroii 
et  des  autres  puys  civilisés  (I). 


L'état  de  gaerre  infloe-t-il    sur  le  droit 
d'ambassade  actif  et  passif? 

L'état  de  guerre  ne  peut  dispenser  les  gouverii^— 
menta  du  devoir  de  recevoir  les  ministres  publics  de» 
autres  États,  car  sans  ces  rapprochements  il  serait  bien. 
difficile  de  traiter  de  la  paix.  »  Plus  la  guerre  est  un 
fléau  terrible,  dit  Valtel,    et  plus  les  nations  sont 
obligées  de  se  réserver  des  moyens  pour  y  metli'e  fin. 
Il  est  donc  nécessain^  qu'elles  puissent  s'envoyer  des 
ministres,  au  milieu  mêr^e  des  hostilités,  pour  faire 
quelques  ouvertures  de  paix,  ou  quelques  propositions 
tendantes  à  adoucir  la  fureur  dos  armes.  Il  e^t  vrai 
que  le  rainistre  d'un  ennemi  ne  peut  venir  sans  permis- 
sion, aussi  fait-on  demander  pour  lui  un  passeport  ou 
sauf-conduit,  soit  par  un  ami  commun,  soit  par  un  de 
ces  mossag-ers  privilégias  par  les  lois  de  ta  guerre, 
c'est-à-dire  par  uu  trompette  ou  un  tambour  (2).  Il  est 
vrai  que  l'on  peut  refuser  le  sauf-coudiiil  et  ne  point 
admettre  de  ministre,  mais  celte  liberté,  fondée  sur  le 
soin   que   chaque  nation   doit  à  sa   propre  sûroié, 
n'empiche  point  que  l'on  no  puisse  poser  conune  une 


(1)  Vattel,  Le  droit  des  gens,  édition  citée,  livre  IV,  chap.  V, 

I  es.  t.  m.  p.  22:i. 

(2)  [In  parierniMiIairtv  l.i'v  |iiU'lniii<;ntuireK  oui,  i]ai)i«  une  cei*- 
l&iae  mesure,  une  posilion  analogue  Ai  oelta  des  envoyés  dlptft- 
maliques  :  ils  jouiasent  de  l'inviolùbîliti. 


LE  DROIT    d'ambassade  191 

maxime  frénéraïa  qu'on  ne  doit  pas  refuser  d'admettre 
et  d'entendre  Iç  minislr'e  d"uQ  ennemi  (1).  " 

Ainsi  donc  la  guerre  seule,  et.  par  elle-même,  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  refuser  d'entendre 
loule  proposition  v(_^iiaiil  de  l'ennemi  ;  il  faudrait  qu'on 
yfût  autorisé  par  (pielrpie  raison  particulière  et  bien 
fonilée  :  telle  ser-aii,  par  exemple,  une  crainte  raïson- 
caUe  et  justifiée  par  la  conduite  même  d'un  ennemi  ai*- 
tifîcieux,  qu'il  ne  pense  à  envoyer  ses  ministres  et  à 
faire  des  propositions  que  dans  la  vue  de  désunir  des 
alliés,  de  les  endormir  par  des  apparences  de  paix,  de 
les  surprendre,  etc.  (3). 

Qoant  aux  ministres  des  nations  neutres  qui  vou- 
draient aller  chez  l'ennemi,  Vattel  pense,  et  tous  les 
ailleurs  enseignent  d'après  lui,  qu'il  y  a  des  occasions 
oii  l'on  peut  leur  refuser  le  passage.  On  n'est  pas 
oiligré  de  souffrir  en  effet  qu'ils  portent  à  reanemi 
des  a\is  salutaires,  qu'ils  ailîeut  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  l'assister.  Ainsi,  aucun  droit  ne  peut  auto- 
riser le  ministre  d'une  Puissance  neutre  à  entrer,  mal- 
gti  l'assié^oant,  dans  une  ville  assiég*ïe.  Mais,  pour  ne 
point  offeiiyer  les  Étata,  il  faut  donner  de  bonnes  rai- 
sons du  refus  qu'on  fait  de  laisser  passer  leurs  minis- 
tres, et  ces  ÉUits  doivent  se  contenter  des  raisons  don- 
nées, s'ils  prûlendent  demeurer  neutres  (3)  ". 

Enfin,  il  est  bien  entendu  que  la  guerre  permettant 
d'ôter  à  l'enDeiûi  toutes  ses  ressources,  pour  Tattaiblir 
elle  réduire  à  accaplei-  des   conditions  équitables,  on 
est  autorisé  à  empêcher  que  son,  ennemi  ne  puisse 
envoyer  des  ministres   aux  Puissances  uenfres  pour 
solliciter  de**  secours.  Pendant  Ij  f^uerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche,  dans  le  siècle  deruier,  le  maré- 
chal lïe  Belle-lsle,  ambassadeur  de  France,  allant  à 
Berlin,  passait,  par  l'imprudence  de  ses  guides,  dans 
un  village  de  l'éleclorat  de  Hanovre,  dont  le  souverain, 


H)  Vatlel.  id..  livi'e  IV,  clmp.  V.  S  07.  l.  III.  p.  227.  228. 

(2)  Vattel,  ibid. 

(3)  Valtel.  id..  livre  IV,  chap,  V,  §  «+,  t,  lU,  p.  52*. 
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roi  d'Anp:l<*torrf,  <5tflit  en  guerre  avec  la  Franco. 
fut  arriSlé  et  onsuite  traiisfôrô  ou  ^UJ^lolerre.  Ni  i&j 
cour  (le  France,  ni  celle  <ïe  Pi-usse,  ne  se  plaiK'nirenti 
cîu  roi  ct'Anfîleterre,  qui  n'avait  fait  ([u'user  des  droit 
de  la  guerre  (1). 

Conditions  mises  à  la  réception  des  ministres  publics. 
—  Befus  de  recevoir. 


H  a  été  dil  qu'un  État  fondé  à  recevoir  des  ministres' 
publics  n'est  pas  pour  cela,  à  moins  d"y  être  an^çagd 
par  dos  traités,  dans  l'oblijfation  de  le  taire,  et  que  si 
cet  État  consent  A  recevoir  de>*  agents  diplomatiques 
étrangers,  il  peul  y  mettre  des  conditions  :  par  erem- 
ple  celle  que  le  ministre  public  envoyé  par  la  Puissance  i 
étrangère  ne  sera  pas  national,  citoyen  ou  sujet  do 
l'État  oùil  sera  accrédité  et  où  il  s'agira  de  sa  réception. 

Quant  au  reAis  de  recevoir,  on  considère  comme 
motiffond^  d'une  pareille  détermination,  l'incompati-, 
bilité  de  l'exercice  des  pouvoirs  et  des  attributions  du, 
ministre  public  étranger  avec  la  souveraineté  nationale,  i 
ou  avec  les  lois  du  pays.  Ce«t  ainsi  que,  dans  lo  tcmpsi 
où  les  papea  étitient  princes  temporels,  les  monarques 
protestants  d'Alleraag-ne  et  le  roi  de  Danemark  ont 
adopté  le  système  de  ne  pas  recevoir  de  nonces  ponti-! 
ficaux.  la  suprématie  spirituelle  réclamée  par  les  papes, 
dont  ces  agrents  sont  les  représentants,  étant  considé-. 
rée  dans  ces  pays  comme  inconciliable  avec  la  souve-, 
raineté  natiotialft.  Les  lois  anglaises  ont  également 
défendu,    pendant   un  temps,  d'entretenir  des    reia-, 
tions  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège.   Uai  acte  du 
parlement  de  I84;s  a  aboli  cette  restriction  des  pouvoirs 
de  la  reine,  mais  le  refus  de  recevoir  des  ecclésias- 
tiques   comme  envoyés  du  souverain  pontife    a    été 
maintenu.  En  France,  déjà  avant  la  révolution  de  1789, 
le  gouvernemoiit  lefusitil  de  recevoir  les  nonces  donl; 
les  pouvoirs  étaient  illimités. 

(1)  Vallel,  id.,  livre  IV,  chap.  VU,  g  8H.  t.  III,  p.  2S8,  2!i9,  2C0 
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En  pareil  cas,  un  ficoiivenieinciit  est  fonil4  du  moins 
à  esiger  que  les  pouvoirs  du  ministre  ecclésiastique 
aoieDt  nettement  définis. 

IndfSpentlammcnt  tles  raisons  d'ordre  {îénéral  qui 
peiivont  justifier  un  relus  do  recevoir  des  miiiislres  pu- 
blics, il  pputy  avoir  lieu  ;V  «les  rpHis  de  caractère  sp^ 
cial  ou  relatif.  Il  en  sera  question  plus  loin. 

QneUe  est  actuellement,  &  propos  du  droit  d'am- 
bassade actif  et  pnssif,  la  situation  des  envoyés 
des  Puissances  étrangères  auprès  du  Saint-Siège, 
et  des  envoyés  du  pape  auprès  des  gouvernements 
Hrangers? 

hm  év^nojnents  polltiqups  dont  l'Italie  centrale  a 
ôtéle  tliéâlre,  en  1870,  donnent  de  l'iritt^rAt  à  ta  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  actuellement,  au  point  de  vue 
diplomatique,  la  situation  des  envoyés  des  Puissances 
mngères  auprès  dit  Saint-Sièg:e  et  des  envoyés  du 
pape  auprès  des  gouvernements  étrangers? 

Les  troupes  italiennes  étant  entrées  à  Rome  le  20 
'iBptemltro  1H70,  et  la  population  des  États  romains 
s'étant  prononcée,  le  2  octobre  de  la  même  année, 
ponr  l'anDexion  au  royaume  d'Italie,  la  capitale  de  ce 
royaume  fut  trausféréo  à  Rome,  et  le  pouvoir  tempo- 
ral des  papes  a  pris  fin.  Plusieurs  États  catholiques  ont 
îfipendanlcoiUinuéde-sfcîfaire  représeuterauprèsdusou- 
'^flraio  pontife,  et  le  souverain  pontife  a  continué  de  se 
fairp  représenter  auprès  des  gouvorncmenta  de  ces 
Ktats  cailioliques  étrangers.  Quels  sont  lo  caractère  et 
Is situation  de  ces  représentants? 

Doctrine  des  aateurs  italiens. 

Les  auteurs  italiens,  —  M.  Esperson  entre  autres,— 
totlnguent  entre  le  droit  et  le  fait. 

Ra  se  plaçant  au  point  de  vue  juridique,  ils  raison- 
nent ainsi  :  le  droit  d'ambassade,  tant  actif  que  passif, 
constituant  uu  droit  essentiel  du  gouvernement  de  tout 
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Ëtal  indépendant,  nii  pareil  droit  ne  peut  êtro  rangé 
parmi  les  prérogatives  du  pai>e,  depuis  qu'il  a  perdu 

la  souverainoté  politiquo  par  l'extinction  de  l'État  ex- 
pontiflcal,  lequel  ayant  rononcé  à  sa  propre  autonomie 
par  le  plébiscite  iwleunel  de  ses  habitant»,  est  devenu 
une  province  annexée  au  royaume  d'Italii^.  Selon  les 
principes  du  droit,  les  envoyés  pontiticaux  près  des 
gouverneraents  «étrangers  ne  doivent  donc  plus  être  re- 
gardés couiuie  ebargt^s  d'une  mission  diplomatique, 
c'est-à-tUru  comme  chargés  de  maintenir  des  relations 
d'État  à  Ktat;  leur  mission  à  rtîti-angor  ne  peut  plus 
êti-e  autre  que  de  pourvoir  aux  intérêts  d'ordre  spiri- 
tuel dans  los  ra]iports  entre  le  souverain  pontife  et 
l'univers  catho]i(|ui;. 

Par  la  nrôiiie  raison,  selon  les  mêmes  principes,  on 
ne  peut  considérer  comme  de  vtSHtables  agents  diplo- 
matiques les  ministres  que  les  Pnit^sances  étrangères 
votiili'aient  envoyer  auprès  du  pape,  en  ne  les  accrédi- 
tant pas  en  même  temps  auprès  du  gouvernement 
italien.  Il  est  vrai  que  ces  ministres  représenteraient 
leur  propre  nation,  mais  cela  ne  sulllrail  pas  pour  leur 
faire  acquérir  le  caractère  diplomatique  ;  pour  avoir  ce 
caractère,  il  est  indii^penaable  en  effet  d"être  chaîné 
de  représenter  une  nation  aupi-ès  d'une  autre  nation. 
Par  conséquent,  ta  condition  juridique  des  envoyés  des 
gouvernements  étrangers  près  du  Saiul-Siège,  ne  dif- 
fère pas  de  celle  des  représentants  du  souverain  pon- 
tife près  de  ces  gouvernements. 

La  conclusion  de  cette  arj^iunentatîon  est  qu'en 
droit  aucun  principe  juridique  n'est  violé,  en  laissant 
les  nus  et  les  autres  envoyés  sous  l'empire  du  droit 
commun,  comme  de  simples  particuliel-s. 

Mais,  en  fait,  le  gouvernement  italien  a  voulu  se  mon- 
trer favorable  au  pape  ;  U  a  voulu,  dit  M.  Esperson,  lui 
assurer  une  pleine  liberté  d'action  et  de  correspondance 
avec  toute  la  Cbrélienté,  el  le  mettre  en  situation 
d'exercer  librement  rautorité  spirituelle,  comme  par 
le  passé,  en  lui  reconnaissant  le  droit  de  légation  pour 
les  affaires  relatives  à  cette  autorité,  bien  que  &Aae  c&- 
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ractère  dipiomaliqiie:  d'où  los  dispositions  suivantes 
de  la  loi  italienne  du  13  mai  1871,  relative  aux  (jaran- 
ties  accordées  au  pape  et  au  Saint-Siège  :  «  Le  gouver- 
neroent  italien  rend  au  pape,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  los  honneurs  souverains  ;  il  lui  conserve  les 
préséances  dnionuuur  qui  lui  sont  reconnues  par  les 
sonverains  eatholiques...  »  (Ait.  3).  •<  Les  représen- 
tants des  gouvernements  étrangers  prfts  de  sa  sainteté, 
jouissent  dans  le  royaume  de  toutes  les  prérofratjves 
et  immunités  qui  appartiennent  ans  agents  diplomati- 
ques, en  vertu  du  droit  international.  Seront  étendues 
aux  offenses  dirigées  contre  eux,  l«s  sanctions  pénales 
pour  les  offenses  envers  les  teprésentaiits  dys  Puis- 
sances étrangères  près  le  ^jouvernoment  italien.  Les 
prérogatives  et  les  immunités  d'usage  d'après  le  droit 
iiiteruational  seront  assurées,  dans  lo  territoire  du 
royaume,  aux  représentants  de  sa  sainteté  près  les 
gouvernemnnts  étrangers,  lorsfprils  se  rendront  au  lien 
de  leur  mission  et  qu'ils  en  reviendront ..  (art.  11).  «Le 
pape  correspond  librement  avec  J'épiscopat  et  avec  tout 
le  monde  catholique,  sans  la  moindre  ingérence  de  la 
part  du  gouvernement  italieu....  Les  courriers  expé- 
diés au  nom  du  pape  sontas.siniil<^s  dans  It^  royaurae 
aux  courriers  de  cabinet  des  gouvernemeuts  étran- 
gers... »  (art.  12}  (1). 

Critiqae  de  cette  doctrine. 

La  doctrine  des  auteurs  Italiens  repose  sur  une  idée 
inexacte.  En  reconnaissant  à  la  papauté  une  situation 
jnlemationale,  indépendamment  du  territoire  de  l'an- 
cien Ktat  romain,  la  loi  italienne  du  13  mai  1871  a 
simplement  reconnu  un  état  de  choses  do  ut  il  ue  dé- 
pendait pas  du  seul  gouvernement  italien  de  supprimer 
les  conséquences.  M.  Espersou  se  trompe  donc,  quant 
à  l'explication  qu'il  donne  delà  loi  de  1S71  :  cette  loi 
u'apas  étéunactepureraentgracieusde  la  pari  dugou- 

(II  Esp«rsoD,  ouviage  ciM,  a.'*  31  i.  M,  p.  36  et  mûv. 
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vernomont  ilalion,  mais  bien  une  cons^iiiieiice  du  carac- 
tère spécial  (|ui,  «lans  lu  droit  inler national  européen, 
et  il^s  avant  la  suppression  du  pouvoir  temporel  des 
papes,  distinguait  ceux-ci.  même  au  point  de  vue  pu- 
rement diplomatique,  de  tous  les  autres  souverains  (1). 
Et  en  effet,  môme  du  temps  où  te  pape  ^tait  prince 
temporel,  les  envoyés  pontificaux  avaient  une  mission 
occléstastique  pUit<^t  que  politique,  et  représentaient 
av.nnt  tout  le  souverain  pontife  ronirae  rhefde  l'Église 
catholique  romaine.  Le  pouvoir  temporel  n'<ïtait  qu'un 
accessoire  :  l'importaiico  et  le  rang  dos  ropr<5sentants 
du  pape  sont  donc  iuclépondants  du  maintien  de  ce 
pouvoir. 

Rappelons  à  ce  propos  l'arfi-umonlation  de  Hefftor: 
aucun  souverain  qui  coianaande  à  des  su.jets  catho- 
liques ne  peut  contester  au  pontilc  romain  le  caractère 
de  lepréseulaut  de  riiiiilô  centrale  de  Plîtilise  catho- 
lique ;  vouloir  exclure  son  aulorihl  «erait  faire  vio- 
lence à  la  conscience,  des  sujets  calhnliques.  Comme 
paissanco  spirituelle,  le  pape  exerce  dans  les  États  où 
le  culte  catholique  est  reconnu,  toutes  les  fonctions 
qui  découlent  de  sou  t-aractère  de  chef  de  l'Éfj^Hse, 
sans  l'assentiment  dnquel  rien  no  peut  s'y  accomplir. 
L'unité  de  la  doctrlnn  et  dos  institutions  canoniques, 
la  direction,  la  représenta  lion  et  la  surveillance  des 
intérêts  généraux  de  l'Église,  les  rapports  des  États 
avec  ce  poitvoii"  spirituel  qui  tlirige,  qui  représente, 
qui  surveille  les  intért^ts  généraux  de  i'Ég^lise,  sont 
d'une  nature  toute  sijôriale,  qui  Inuche  h  la  politique 
bien  plus  encore  qu'à  la  religion.  De  grands  intérêts 
nationaux  et  internationaux  sont  engafrés:  il  s'agit 
de  rapports  intimes  entre  l'Èfilise  et  l'État;  ce  sont 
dans  chaque  pays  deux  puissances  en  regard  l'une  de 
l'autre  ;  le  caractère  international  de  ces  rapports  ue 
peut  être  nié  (2). 


(1)  Roliû  Jacqu«iiiyns,   Ftvtnœ  de   Jvnil  irilrrnatiorml   et   di; 
législaliim  rmipai-ée,  V»  année,  IS7J,  ji.  3m». 

(2)  Voir  ilatfter,  ouvrii^  «l  oUiUou  «itôa,  g  40,  p.  82  et  suiv., 
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A  la  question  de  savoir  quelle  est  la  situation  des  en- 
voyés dos  PiiissanoriR  <^trang^^res  auprès  du  Saint-Siège 
et  des  envoyés  du  pape  auprès  des  g:ouvcriiomeDts 
étrangers,  il  n'y  a  donc  pas  à  hi^siler  à  répondre  que  ces 
mandataires  n'ont  pas  cessé  d'avoir  lo  caractère  d'en- 
voyés diplomatiques,  et  que  leur  situation  doit  être 
colle  de  ministres  publics  envoyas  par  des  souve- 
rains temporels  h  des  souverains  temporels  (1). 


dêjA  cité  plus  haut,  p.  96  ei  »7.  —  Blimlachli,  ouvrage  et  édi- 
tion cil^s,  n"  i:2,  p.  I3;>. 

(!)  l,a  quiïstioo  a  *t*  résolue  don'*  ce  sens,  rt'imo  raariôro  im- 
plicite, dans  lAmtiliiuc  dii  Sut].  Ltf  Saiwl-Sic^o  ayant  accriniHf: 
H.  Sïario  Moaciioni,  aixlievéque  «l*Uëlio[)olis,  cornais   ilûlé)j;iié 
apoeloiiqiiu  et  wtiiisli'e  extraopfiiimire  auprès  de  quelques  répu- 
bliques américaine»,   !<■  rorp-'^  diplniiiatique   étranger  accrédité 
auprès  d;i  gouvrrnenimt  du  Cliili  a  rfi(;nnnii   comme  doyen  cet 
envoyé  du  Saint-Sii''fie.  \.en  mini^trn!!  éti-angors  résidacit  à  Lima 
ODi  suivi  c«i  fxeiuplc.    Lq  déi^anat  diplomatique  a  donc  èli- 
reooDDu  en  faveurdu  ropréseutunl  du  sa  saititelt.  Voir  le  joiirual 
officiel  o  EiPentano  «  du   uiuiTredi  17  jiiillot  IS7S.  Lex  membres 
•du  corps  tliploiiiatiquo  aci^ritdité  &  Lima,   »t'iïIiiiQnL  rôuuis  on 
eonfi-rcni-v,  le  22  avr)I  I8T8,  dans  la  demeure  de  l'eavLiy*  extta- 
uordinaire  cl  ministre  pk'tiipotenliaive  rhi  Chili,  qui.  par  aneieii- 
[neté  de  rfe-eplion,  avait  él{>  jusqu'alors   leur  doyen,    I,'oI>je(  du 
■la  rôunion  oiait  de  discuter  ki  yueidion  qui  avait  été  soulevée 
au  sujet  du  ihVanftlA  atlritiiirr  A  M.   Moiii;cûni.  Lopiaiaa   qui 
prévalut  dans   relie   confi-r^nee,  fut  «lu'on  ne  devait  pas  recon- 
tSaitre  <>n  faveiii'  du   li^légui^    apostolique  la  pit'ïi-ance  sur  les 
liiiistfes  pjraipulisutiaii'e»   uu    (mvoy>i':;^    e.'j Imurdiouires    plus 
aciens  ;  mais  lesniL-mbrcs  du  c:orps  tiiplomatiqni;  siispendireal 
fleur  dËciuun,  en  t-ousidéralioa  de   la  mort  du  pape  fia  i.\.  lU 
sèreot  qu«  le  décùs  du  pape  et  la  nomiiiatioa  de  soa  succès- 
lyeur   interrompaient  les  fonction?  de  M.  Mont-enni,  et  qu'il  n'y 
rilTail  pas  lieu  de  iêliht^rnr  sur  une  question  de  rang,  qui  suppo- 
nX  avant  toute  chose  lesercice  <ifls  fouolioiis  diplomuliiiues.  Le 
Illustre  plénipoteoliaire  du  Ctiili  fut  chaïKÉ  de   se   renseigner 
kuprvs  du  mini'tre  des  rtïtaliou^   exlérieurcs  du  P6iou,  sui' 
que»lioit   lie  savoir  si   M.     MoiiL-cnni  a^aît  Hd  actrûditù  de 
[nouveau  aupri^s  du  gouvernement  pil^nivinn,  et  en  quelle  qualité. 
Dans  im«  stïcunde  uonfotctice,  Imiiiu  11-  IS  Juillet  do  la  mi>mc 
3Dèe,  l'aifvut  diplomatique  du  Chili  lit  cuuniîilre  A,  !>e8  collègues 
llei  déiiiarelie>i  quil  avait  fuites  auprès  du  ministre  des  relnUons 
[.«xtcriciii-câ,  et  les  renseignements  qu'il  avait recuedliï.  11  eu  résul- 
\lait  que  la  volonté  du  nouveau  pape,  Léon  \in,  était  que  M.  Mou- 
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«eODicootiniUtt,  en  la  n)éiuflqiia.1itV!  ({it'aiipnrRvanl,  l'exercice  de 
fonctioDv  auprf-j  >lii  gouveniement  in^nivien.  Le  ministre  du 
Chili  proposa,  en  consftqiicnop,  ft.  «es  collAgnes,  d'écarter  ta 
question  relative  au  caracfh-e  officiel  des  représentants  du  Saint- 
Siège  dfpja's  Vi^rtincliùn  du  pouvoir  temporel.  qiieslioD  sur 
laquelle  toutes  les  opinions  panitK«<uf>iit  ôlre  lumbées  d'accord, 
al  d«  délibérer  dcKnitiveuiGnt  sur  lo  point  de  savoir  s'ils  reoOQ- 
□ai-i^gaient  dans  M.  Uont^onni,  d^ltïi^uè  iipostalif^ua  el  KQvoyd 
f^xtraoj'dinaîrr  du  Siiinl-Sii-gR,  un  droit  A  itrc  cMnsidtiré  comme 
doyen  du  cni-p*  diplomatiqiif>.  Les  ministres  rie  Bolivio,  du  Chili, 
de  riîqiialeup.  de  la  «irande-BietaRne,  de  Honduras  el  d'Ilaliô  se 
prononcùrenl  pour  la  jW-Ralivc.  Les  luinlslre.'*  de  la  Rrtpublique 
ArgenliDO,  de  Kraneo  cl  rie  S«n-Salvador  opîn^renl  pour  l'afflp^ 
Bialivp.  l.a  qiio.xiion  ayant  bit  ain*i  rflitoliie  dan«  le  sens  de  ta 
■gutirc.  4  la  mnjorilft  des  vois,  le  minii^lre  du  OhUi,  qui  avait 
Mi  aiusi  maintenu  dans  le  décunul.  exprima  U  désir  de  céder 
la  préséance  à  H.  Moaeenni,  «  dire  dp  déférence  et  de  cour- 
toisie powc  la  iiàair-Siàfte  et  son  digne  reprôseolaDt  à  Lima.  Ce 
di^^ir  fut  ratifia  par  tous  les  ministres  préscnls,  mais  la  majorité 
insista  pour  que  la  déeisioti  du  corps  diplomatique,  relativement 
k  la  question  de  droit,  filt  constatée  dans  un  pi-ocôs-Terbai,  afin 
que  la  ciiMi»iouirp«cieiisefaitL^par  le  iniiiistriî  du  <;iiili.  et  acceptée 
pni  se»  colléRues,  ne  fiH  con*id(?ri?e  en  aucun  temps  comme  un  pré- 
cftdenl.  \.i;  ohnrsé  d'allairiiK  frAlkinafrne  el  1^  oiini^trfl  des  Étata- 
lltxis  d'Auïériqui!  n'ont  pas  n^eisti-  â  cette  conférence  ;  mais  ce 
dcraier  u  adliéréàla  dèi-ision  prise.  On  voit  que  le  caractère 
diplomatique  de  l'envoyé  du  Saint-Siège  u'a  pas  été  contesté. 
Quant  a  la  solution  donnée  A  In  question  do  préséance,  elle  est 
eorrei;lc  en  droit,  atkndu  que  l'esnepUon  consar.rAe  par  le 
dcuïîénin  paracraplie  liel'artide  *  du  r'f'ijlemenl  fait  h  Vienne, 
le  Jfl  mars  ISI.ï  :  n  Ip  priaient  i'Pgl.pmi>nt  n'apportera  aucune  in- 
tiovatitut  relaCiv'itwnl  aux  représentants  du  pape  ••,  est  inter- 
préléo  ciimme  confirmant  seult^mcnl  le  slata  quo  anlërieur, 
c'e«l-}'L-<tire  comme  inaintunaQl  la  pnVséance  aux:  nonces,  qui 
seu!^  en  i!-taienl  en  po^Ki^ssion.  Or,  M.  Monc^nni  n'était  pas 
nonce.  Mais  1p  snnipule  qui  avnil  fait  iolerrompre  la  [lélibéra- 
tinn,  lors  de  la  conféïenre  du  22  avril  1878,  n'était  nullement 
fondé  :  il  n'y  avait  pas  li«u  d'allendre  que  .M.  MoDoenni  ait  élA 
maintenu  dans  rti\ei'(:ii!U  dft  ses  fonctions,  puisqu'il  est  tle  priû- 
oipi!  que  le  Sainl-Sit'Ke,  où  réside  le  pouvoir,  ne  meurt  pas,  et 
quo  o'est  le  Sainl-Siégo  qui  acer&tlile  |iar  l'organe  du  pape.  Par 
eonséqueni,  le  changement  du  souverain  pontife  n'emporte 
point  de  renouvellement  des  pouvoirs  des  agents  lUi  Saint-iîiéfîo. 
Les  lultres  de  créance  des  envoyés  «iu  SainL-Sii>gK  ne  sont  renouve- 
lées qu'aux  changements  de  règne,  dans  les  fitats  manarchiquafl. 
Voir,  dan*  ce  *eus  :  KlûUer,  ouvraRO  et  édition  cités,  g  Îï8, 
note  I",  p.  324  ;  Désiré  de  Qarcia  de  la  Véga,  ouvrage  el  âdîtion 
oités,  p.  222,  2-i3.  Les  proeét-verbaui  dos  deux  oonfàrenoea  de 
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lima  se  trouTent  dans  le  journal  officiel  El  Peruano  ,  du  25 
juillet  1878.  La  question  de  savoir,  si,  à  l'exaltation  d'un  nouveau 
pape,  &  la  nomination  d'un  nouveau  président  de  république,  les 
envoyés  du  Saint-Siège  ou  de  la  république  ont  besoin  de  nou- 
Tellea  lettres  de  créance,  a  été  résolue  négativement  dans  une 
lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  du  Pérou  à  M.  D. 
PËdio  Galvez,  ministre  plénipotentiaire  de  cette  république  près 
du  Saint-Siège,  en  date  du  1"  mai  1878.  Voir  El  Peruano  de 
cette  date. 


CHAPITRK  Vi. 


Qu'est-ce  qu'un  mimsLre  public?  — Qu'oniend-on  pw  C<h^ 
diplomalique? — Le  Ministrodes  nfTaires  étpangèra». — 
Altributioiis  (1(1  c«  ministre—  Oi-gaiiisalioii  de  l'atlmi- 
nisLnilîoi!  cciilnile  tltîs  AfTaii'âs  6lrangèi-e».  —  ho  chel'  de 
oabincl  du  miniatro.  —  Le  aecrélairo  général.  — La  di- 
raclioa  dys  oITiiîi'BB  poIïLiqups.  —  Le  sorvico  du  proto- 
cole.—  Le  bureau  du  cnntenlieux.  —  La  dirpction  du 
oommerce  cL  des  consulats.  —  Les  riirocUons  ila  comp- 
tabilité oL  de  chancelltiriu.^  La  dircdljon  du  personnid.  — 
La  direction  dts  archives.  —  Quelques  exemples  d'orgtiui- 
SttLion  do  l'ftdminislmtioQ  coutrale  dus  afTaires  tHrangèros. 

—  Franco.  —  .Angleterre.  —  Belgique.  —  Pérou.  — 
Le  rfcgiement  péruvien  dii  B  avril  187S.  —  Lfis  deux 
Boctions  ilu  minislfire  des  relations  extérieures  du  Pérou. 

—  h'«  Ofia'al  maj/or  ».  —  Les  chefs  do  sections.  — Altri- 
bulioiis  qui  leur  sont  uommuaos.  —  Allrjbutions  du 
chef  de  la  section  diplomatique.  — Allributîons  du  chef 
de  la  SQcLion  des  consulats ,  de  chnncrllcrie  cl,  do 
complubilité.  — Attributions  daY^Oficial  de  parles,  ->  — 
Attributions  de  V"  0/lnal  ■>.—  L'archi\islR.  -  .\ttnbution8 
des  aOfieiaies  segundus  -^  cLdes  comoits. — Tenu*?  intôrieupo 
du  ministère  des  affaires  étrangères  du  Pérou,  —  Instal- 
lation du  miuislre  dEsalîaii-cs  étrangères.  —  Visites.  — 
Ouverture  des  salons. —  Dinars  officiels..  —  Audiences.  — 
Démis sioa  du  miniElro  des  affaires  ôtrongôrôs.  —  Réponse 
du  corps  diplomatique  étranger.  —  GorncspondnnCB  du 
minislro  des  aifairos  t^trangfircs.  —  Qualités  que  doit 
réunir  un  bon  minisire  des  niTaire.'S  étrangères,  un  bon 
directeur  ou  un  bon  oherde  division  ou  de  section. 


Le  mot  MiNiSTRiE  a  différentes  significations. 

On  appelle  Mlnistre,  dans  raciîoption  géxiév&lG  ilu 
mot,  un  agent  politique  de  n'importe  quoUe  classe. 

En  matière  de  droit  constitutionnel  et  de  droit  admi- 
nistratir,  les  ministtos  sont  les  suljordonnôs  immédiats 
du  pouvoir  central»  les  chcfa  des  grandes  divisions 
de  l'administration  puljliquo  désifjiiéos  par  le  nom  de 
d»?partements  rninistf^riels.  Ils  snnt,  jtnssi  qnalifiés  de 
secrétaires  d'tiltat  à  tel  ou  tel  dëpartement,  à  raison  du 
contre-soingqu'ila  apposent  ausacles  du  chef  de  l'Élat. 

Dans  le  lang-aè:e  diplomatique,  les  uitnislrus  sont  les 
agents  qu'un  guuvernoiacut  envoie  auprès  deg'ouver- 
nements  étrangers,  on  h  un  congrès,  pour  y  traiter 
des  affaires  politiques,  et  qui,  munis  de  lettres  de 
créance  et  de  pleins  pouvoirs,  jouissent  des  privilèges 
que  Je  droit  des  yens  accorde  au  caractère  public  dont 
ils  sont  revêtus  (1). 

II  Taut  aussi  compremlre  dans  cette  définition  les 
agents  qu'nn  gouvernement  envoie  à  l'étranger,  non 
comme  négociateurs,  mais,  soit  pom-  veiller  d'une  ma- 
nière spéciale  et  permanente  au  maintien  de  l'entente 
réciproque,  pour  protéger  leurs  nationaux  et  informer 
leur  cour  ou  leur  gouvernement  de  tout  ce  qui  peut 
être  pour  l'Etat  d'un  intérêt  sérieux,  soit  pour  un  sim- 
ple objet  de  cérémonie. 

Ces  agents  ou  minisires  sont  indifFéremment  appe- 
lés, d'une  manière  générale,  sans  s'arrêter  à  leur 
TEUQg  et  à  leur  classe  :  ministres  publics,  agents  poli- 
tiqaes,  a^enis  diplomatiques,  agents  des  relations  exté- 
rieures, envoyés  diplomatiques,  etc. 

On  peut  encore  détinir  les  ministres  publics;  des 
personnes  qui  ont  reçu  d'un  gouvernement  les  pmt- 
voit's  nécessaires,  et  qui  ont  été  accn'ditdes  par  lui 


(l)  V(àr  Le  Gui4lfniiplûmaiiqu€,J't,Mi\ionde  ism,  t.  l",p.  33. 
Q.  y.  de  Martens,  ouvrâKe  «I  édition  cités,  note  île  M.Oi.  Vergé, 
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pour  reprfÎRpntersesiiroitset  »«?«  iiil<5riMsaiiprôs  d'un 
Élal  tHiaiigir. 

Les  deux  mois  poucoirs  et  accréditées  aoul  iuipor- 
tants.  Les  pouvoirs  seiiU  no  suffiraient  pas,  en  effet, 
pour  conférer  les  droits  ot  la  position  de  ministre  pu- 
blic. Unagcrtt  socrota.  lui  aussi. des  pouvoirs, ctiln'est 
pas  un  ministre.  Pouniu'iin  envoy*S  soit  ministre  pu- 
blici  il  raut  que.  iiou-i^âulemeal  il  ait  des  pouvoirs, 
mais  encore  qu'il  soit  accrédité. 


Qa'entend-on  par  Corps  diplomatique. 


On  appelle  Corps  DtPLOMATiQPE,  la  réunion  des  mi- 
nistres publics  de  toutes  classes  accrédités  auprès  d'un 
même  gouvernement.  Ce  n'est  pas  une  personne  juri- 
dique, ni  une  personne  politique  :  ce  n'est  que  la  réu- 
nion de  personnalités  complètement  indépendantes  les 
unes  des  autres.  Mais,  suivant  lexpression  de  Blun- 
tschli,  et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  c'est 
l'image  de  la  solidarité  des  États  (l).  Le  corps  diplo- 
matique a  le  droit  de  i'ormaler  des  sentiments  et  des 
principes  communs;  ses  déclarations  ont  une  auto- 
rité internationale  qui  commande  le  respect.  C'est 
ainsi  qu'il  a  snt!Q  quelquefois  des  représentations  du 
corps  diplomatique,  pour  faire  cesser,  particulièrement 
dans  des  États  faibles,  des  abus  qui  constituaient  une 
violation  du  droit  inleniationai.  Il  est  intervenu  à  plu- 
sieurs reprises,  par  exemple  en  Turquie,  en  faveur 
des  populations  chrétiennes  ;  il  est  intervenu  dans  les 
Principautés-Unies,  en  1867,  contre  les  persécutionB 
organisées  contre  les  israelites.  Le  corps  diplomati- 
que étranger  enfermé  dans  Paris,  pendant  la  guerre 
de  IS70-1871,  demanda  au  gouvernement  allemand 
d'expédier  une  fois  par  semaine  des  courriers,  mais 
sa  demande  fut  rejetée  pour  des  motifs  militaires.  M. 
de  Bismark  ue  consentit  qu'à  la  transmission  des  let- 

(1)  Blimtsohli,  ouvrag«  «t  MiUou  cités,  a'  1S2,  p.  13*7. 
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1res  ouvertes.  Le  corps  diplomatique  étranger  déclara 
non  accfiplabl*!  ce  luodc  de  procéder  (1). 

C'est  parlicuUètiCTneiît  dans  les  circoûstaûces  de  cé- 
r(^nionie,  etdnnR  les  cas  où  il  y  a  des  démarches  de 
courtoisie  à  faire,  par  exomple  pour  coraplîmenler  le 
cherde  l'État,  ou  des  personnes  de  la  famille  du  prince, 
que  le  corps  diplomatiijue  se  produit  comme  individua- 
lité collective.  Il  est  alors  préside,  ou  par  le  membre 
le  plus  Ag^,  ou  par  celui  qui  est  accrédité  depuis  le 
plus  de  temps,  mais  rien  n'empêche  de  désigner  une 
autre  personne  faisant  partie  du  corps.  Dans  les  pays 
catholiques,  il  apparlit-ntgL'néralement  aux  représen- 
tants du  pape  de  présider  le  corps  diplomatique  (2). 
P&r  préside/',  il  faut  entendre  le  fait  de  porter  la  parole 
au  nom  des  autres,  ou  de  réunir  les  autres. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

A  ta  tâte  du  personnel  diplomatique  de  son  pays  se 
trouve  le  ministre  des  aft'aires  étrangères,  ou  relations 
extérieures,  afe'cnt  irumédiat  du  chef  de  l'État,  chargé 
de  ce  qui  concerne  los  aûairos  du  dehors,  et  de  les 
centraliser  pr5s  de  lui 

L'existence  d'nn  ministère  spécial  se  justifie  d'elle- 
même.  Du  moment  oii  toute  agrégation  politique 
ay;inl  quelque  consistance  envoie  des  agonis  diploma- 
tiques à  l'c-'itérieiir  pour  la  représenter,  co  qui  donne 
lieu  à  des  négociations  multipliées,  â  des  réceptions,  à 
des  entrevues,  à  des  conférences  nombreuses  et  dé- 
licates, on  comprend  que.  pour  être  conduites  avec  la 
aa^cûtô  et  la  dignité  convenables,  de  telles  opéra- 
tions exiarent  un  a^^ent  spécial  et  supérieur,  tel  qu'un 
ministre  secrétaire  d'Klat  (-ij. 

(tj  «Ole  du  «  octobre  1870. 

(S)  H  aAl&  dit  plus  Uaut  qu'on  1878,  lo  oorpa  diplomatique 
étranenr,  accridilii  &  Sunliit^o  et  A  Lima,  &  reconnu  par  cour- 
loisin.  comme  do^en,  eVsl-à-diie  coinme  président,  l'envoyé 
cxiraortlio(ûr«  du  }>aiol-Siè;;e,  dAlégué  iipoiituhqiie. 

(3>  Ëxistail-il,  au  Bas'tmpire,  une  institution  de  ce  genre  ?  Di« 
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Attributions  de  ce  ministre. 

Dans  tous  tes  pays,  les  attributions  du  ministre  des 
affairps  lUrarijçfiTes  peuvent  se  rattacher  aux  tUfféreuts 
poiuls  suivants  : 

Former  et  enti-elenir  île  bonne»  relations  avec  ks 
États  t'^traiigers; 

Faire  avec  eux  des  traités  et  des  conventions  d'al- 
liance et  de  commerce,  les  ratifier,  les  expédier  ; 

Veiller  à  la  fidèle  exftcwtion  de  ces  traites  et  con- 
ventions; 

Envoyer  prÈs  dos  Puissances  étrangères  des  mitis- 
tree  pul)lic«,  des  coustils  et  autres  aj^ouls  ;  leur  il^ 
livrer  leurs  commissions,  provisions  et  brevets; 

Rédiger  les  instructions  dont  ils  seront  porteurs,  00 
qui  leur  seront  transmises  ; 

Notifier  aux  gouvernements  étranfrers  la  mission,  le 
rappel  ou  la  ré^créaiico  de  ces  agents; 

Recevoir  pt  présenter  au  chef  de  l'hlat  les  envoyés 
(les  gouvernements  étrangers; 

Faire  maintenir  leurs  privilèges,  tatit  qu'ils  sont  sut 
le  territoire  du  pays  où  ils  sont  accrédités  ; 

Veiller  à  la  conservation  des  traités  et  documents 
diplomatiques  de  tout  jrenre  : 

Protôyer  au  dehors  les  intérêts  moraux  et  malériela 
du  pays,  ot  spécialement  ses  intérêts  commerciaux; 

Protyger  les  nationaux  à  ï'étrauger  ; 

Veiller  à  ce  que  leur  état  eivil  soit  régiiUèremeaÇ 
constaté  ; 

Ifl premier  siècle  tiorùroclu-ètiennG,  on  trouve  un  secrétaire  d'aï* 
pereur  qui  cumnie  avec  d'autres  titres  celui  de  pt-i^pnsé nu  service 
dus  dépulatkms,iv't  rûv  n^îtfjniûv.  Ces  mois  SQUibleuL  indiquer  uH 
mlnistcrc  de»  aS'alK^  étrangère:;;  mais  il  \\'>;i\  est  nea,  au  moin  ^ 
pour  oeU.(;  i;p(>que.  I.e*  aoibftssades  auxquelles  le  nouveau  fono'^ 
tioiinau-i?  «si  ctiargé  de  répomlre  ne  sont  pins,  sauf  do  rare^ 
exceplinns,  ce  qu'elles  ùtaiepl  aulrefoia,  la  délégation  d'aulaft' 
de  Dations  mdépeiidaaies,  disculaut  libremeat  avea  Itomc  suC 
leurs  iiilirèts  ou  sur  leur  dîgaitù.  llludes  historiques  sur  fc* 
traites  publics  ckez  les  Grecs  el  chez  iea  Homaim,  par  E.  Egger 
1866,  p.  190,  lai. 
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Recevoir,  transmettre  et  faire  suivre  les  réclama- 
lions  lies  nationaux  contre  les  sujets  et  les  États 
étrangers  ;  etc,  etc. 

"  C'est  au  chel'  du  ministère  des  relations  exté- 
rifiiiriis.  (iit  Ift  baron  Ch.  do  Martens,  qu"il  appartient 
fl'entrer  en  conférence  avec  les  miDislros  publics  des 
hissances  étrant^èros,  d'écouter  leurs  réclamations 
et  leurs  propositions,  d'y  répondre  au  nom  de  l'hlat 
oirdu  souverain,  de  discuter  les  întAréfs  réciproques, 
enfin  d'entamer  avec  eus  et  de  conduiro  à  bonne  fin 
l«s  nt^gocialions  proprement  dites.  C'est  Uii  aussi  qui 
eilfijiU'gé  de  rédiger  ou  de  faire  rediffor  les  actes  pu- 
blics émanés  du  souveriiin  et  publiés  en  son  nom,  re- 
lllifs  aux  affaires  politiques,  tels  que  les  traités  de 

i\x,  d'alliance,  do  commerce,  etc.  ;  les  conventions 
pour  réfjlcr  les  limites  et  démarcations  de  frontières  ; 
iûs  dôclaratieiis  de  guerre  ou  de  tout  antre  mesure 
tiostile  que  le  soiiv(^rain  se  eroit  en  droit  de  prendre  à 
l'iiprd  d'une  autre  Puissance  ;  les  réponses  aax 
pièces  oifioielles  étrangères,  etc....  C'est  à  ce  ministre 
îa'^ehoit  la  tàcho  d'entamer  et  de  diriger  les  negocia- 
tionî  relatives  aux  mariages  des  princes  et  princesses 
fie  la  famille  régnante  ;  à  notifier  aux  cours  étrangères 
les  naissances  et  les  décès  des  membres- de  cette  fa- 
Tiille,  lorsfpie  le  souverain  n'en  fait  point  l'objet  d'une 
lalli'e  autographe.  Il  règle  également,  ou  veille  à  ce 
"[lift  soit  observé,  tout  ce  qui  a  rapport  au  cérémonial 
■liplnniatifiue,  tant  envers  les  agonie  politiques  envoyés 
■in  pays  étrangers,  qu'envers  ceux  (jui  sont  accrédités 
Wïiràsdesoa  souverain  »  {{). 


OrgaaiBation  de  l'adcninistration  centrale 
des  affaires  étrangères. 

L'administration  centrale  desaffairesétrangèrescom- 
pl*nd  ordinairement,  outre  le  cabinet  du  ministre,  un 
wcrétariat  général,  une  direction  politique,  une  direc- 


|l)  Le  Guide  diphmaiique,  édition  de  18Sf,i,  I*',  p.  3^  elaiiiv. 
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tion  lin  comniftrce  et  des  consulats,  une  direcUoa  do 
comptabilité  ot  do  clianceUerie,  etc. 

Lie  chef  du  cabinet  do  ministre. 

Los  foactîons  de  chpf  ilu  cabinet  du  ministre  sont 
naturellement  remplies  par  une  personne  qui  jouit  de 
toute  sa  contianco  ;  aussi  l'onaploi  de  chef  du  cabinet 
n'est-il  en  génôral  pas  soumis  aux  rèi^lea  ordinaires 
d'admission  daii'i  railiniuistration.  Lf  ministre  peut 
choisir  son  chtïf  du  cabinet,  soit  dansls  corps  diploma- 
tique natiutial,  soit  dans  l'administra  lion  centrale,  soit 
mèrne  en  dehors  des  agtints  du  ministère. 

Les  attributions  priocipales  du  chef  du  cabinet  sont 
ordinairement:  la  réception  et  l'ouverture  des  dépê- 
ches, la  corraspondaucG  particulière,  les   demandes 
d'audiences,  les  affaires  que  le  ministre  se  réserve,  les 
études  propres  à  faciliter  le  travail  dn  ministre,  la  con- 
sorvation  et  la  traduction  du  chiffre.  U  peut  arriver  en 
effet  que  le  gouvernement  ait  à  transmettre  à  ses 
agents  du  service  extérieur,   ou  que  ceux-ci  aient  k 
adresser  au  gouvernement,  des  informalions  confiden- 
tielles qui  doivent  être  mises  à  l'abri  de  toute  indis- 
crétion. Où  emploie,  dans  ce  cas,  une  correspondance 
chiffrée,  et  c'est  la  clef  du  chiffre  qui  est  confiée  au 
chef  du  cabinet. 

Le  secrétaire  général. 

Le  secrétaire  g-ônéral  est  habituellement  chargé  de 
distribuer  et  de  surveiller  le  travail  des  différents  bu- 
reaux du  mini.sttire.  Les  chefs  de  services  lui  remet- 
tent, sauf  l^3s  cas  d'urgence,  toutes  les  affaires  traitées 
dang  leurs  bureaux  respectifs.  Il  les  soumet  au  minis- 
tre avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu.  Il  signe  pour 
le  ministre,  quand  celui-ci  est  absent  ou  empêché,  les 
actes  de  la  correspondance  Jnnrnalii^re.  U  certifie  les 
pièces  pour  copie^jonl'orme.  Le  ministre  est  autorisée 
lui  déléguer  toute  autreattribuUoD. Toutes  propositions 
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conceniniU  les  créalioiis  «m  siippr(>ssioiis  d'emplois, 
nominations,  avancements  et  démissions,  toates  les 
dispositions,  en  un  mot,  rolative^i  au  pereounel  de  l'ad- 
ministratioa  conlrale,  sont  ordinairGmenl  soiirïiises  au 
inintMtre  par  le  secrétaire  général,  les  chefs  de  servi- 
ces ontondus. 

Le  secrétairo  g<^néral  peut  ètro  anssi  chargé  de  ré- 
viser le  travail  rte  tous  les  employés  du  département 
ministériel  :  ce  (\\n  a  l'avantage  d'as&ui-er  l'imité  4;t 
l'harmonie  à  la  maiTlie  de  l'administration .  Cette  har- 
monie, celle  ymilé  sont  indispensables,  Bien  que  les 
espèces  différentes  d"atlaires  diplomatiqnes  désignées 
sous  le  nom  d'aÉfaires  polîti-iues  et  d'affaires  commer^ 
ciales  s'appliqnent  à  des  faits  d'ordres  dislincts,  les 
intérêts  auxquels  elles  se  rapportent  tendent  saiii» 
cesse  à  se  couCondi-e.  Il  existe,  en  réalité,  bien  peu 
de  questions  diplomatiques  al)sohiment  simples  et  ne 
louchant  qu'au  domaine  politique  ou  au  domaine  com- 
mercial ;  la  plupart  d'outre  elles  alTeetent  les  deux 
intérêts  à  la  fois.  D'oil  la  nécessité  de  coordonner  les 
intérêts  qui  s'enchevètrenl  ou  qui  se  eoiubattent,  de 
leur  assurer  une  marche  régulière,  de  veiller  à  ce 
(pie  les  uns  n'empièteul  pus  sur  les  autres. 

En  général,  toutes  les  lelli-es  adressées  au  ministre 
sont  ouvertes  par  ce  fonctionnaire,  ou  par  son  secré- 
taire particulier  qui  les  place  sous  ses  yeux.  Le  minis-» 
tre,  après  en  avoir  pris  counaissance,  ios  renvoie  au 
socrôlairc  général,  qui  les  examine  à  son  tour  et 
les  tJ'ansmel  au  chef  do  bureau  d'enregistrement 
et  d'expédition.  Cet  employé  indique  eu  peu  de  li- 
gnes l'objet  de  la  lettre  sur  un  registre  spécial,  indi- 
cateur général  d'entrées,  et  les  illstribuc  ensuite, 
suivant  leur  objet,  aux  divers  chefs  de  services  qui, 
après  les  avoir  fait  atiylyseï'  dans  un  registre  indica- 
teur particulier  de  la  direction,  les  remettent  aux 
chefs  de  bureaux  et  commis-rédacteurs,  eu  donnant 
à  ceux-ci  les  instructions  nécessaires  pour  la  suite 
que  les  airaires  comportent.  Ce  n'est  qu'après  des  rô- 
vieious  successives  par  les  chefs  de  services  respec- 
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tifs  et  par  le  secrétaire  tf(^ri6ral,  que  les  minutes 
(c'cst-à-dirc  les  ados  originaux  écrits  en  petits  carac- 
tères, et  (lestin^'s  h  rester  dans  les  archives)  sont  sou- 
miROS  à  l'approbation  du  ministre.  Lorsqu'cHeR  sont 
approuvées  par  ce  dernier,  elles  sont  envoyées  au  bu- 
reau de  la  copie.  Ce  sont  les  clicfs  de  services  qui  se 
chargent  ordinairement  de  traiter  euxHnaêmes  les  af- 
faires les  plus  difficiles  et  les  plus  importantes. 

Il  est  bien  entendu  que  cet  aperçu  n'est  donné  que 
comme  modèle  do  ce  qui  se  fait  ou  peut  .se  faire  dans 
les  pays  où  tes  services  centraux  de  l'administratioD 
des  affaires  élrangèros  sont  bien  organisés. 

Au  cabinet  du  ministre  et  au  secrétariat  appartien- 
nent, eu  France,  l'ouverture  des  dépêches,  la  corres- 
pondance personnelle  du  ministre,  tes  audiences,  les 
travaux  réservés,  la  presse,  le  chifTre,  le  départ  et  l'ar- 
rivéo  do  la  coiTespoiidance  et  des  courriers,  les  tra- 
ductions et  la  correspondance  télégraphique,  la  garde 
du  matériel  et  le  contrôle  du  serviofl  intérieur  du  mi- 
nistère. 


La  direction  des  affaires  politiquââ. 


* 


La  direction  des  affaires politiqueiii,  dans  les  ministères 
des  affaires  étranpères,  s'occupe  de  la  rédaction  et  do 
la  révision  du  travail  politique  :  dos  instructions  et  de 
la  correspondance  diplomatiques;  des  négociations, 
traités,  conventions,  déclarations  et  actes  politiques 
de  tonte  nature,  autres  que  cens  qui  concernent  le 
commerce;  de  Tesécution  et  de  l'interprétation  des 
traités  et  conventions,  et  des  travaux  politiques  qui  y' 
sont  relatifs;  des  limites;  des  relations  postales;  delà 
répression  des  offenses  commises  envers  les  chefs 
de  gouvernements  étrangers;  des  questions  politi- 
ques concernant  les  passeports  el  les  nationaux  ré- 
sidant à  l'étranger;  du  personnel  diplomatique;  dos 
pleins  pouvoirs  el.  dos  ratifications  ;  d<,'s  lettres  de  Eoti- 
[icalion,  de  créance,  de  rappel  et  de  récréanco  ;  du' 
cérémonial  ;  des  audiences  diplomatiques  ;  des  privilè- 
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ges  diplomatiques,  etc.  Mais  il  y  a  des  pays  où  plu- 
sieurs de  ces  services  rentrent  dans  les  attribulions 
d'autres  bureaux;  en  France  aujounl'hui,  par  exemple. 
La  direction  des  affaires  politiques  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  France,  s'occupe,  d'après  l'or- 
ganisation  actuelle,  de  diriger  les  travaux  politiques. 
Elle  avait  dans  ses  attributions  la  présidence  du  comitfi 
des  services  extérieurs;  elle  a  conservé  les  allocations 
et  secours  ayant  un  caractère  politique.  A  la  sous-di- 
rection du  Nord  appartiennent  la  correspondance  et  les 
travaux  politiques  coneemaBt  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Bongrie,  la  Belgique,  lo  Danemark,  la  Grande-Bre- 
taguo  et  les  possessions  aug;laises,  dans  les  différentes 
parties  du  monde,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néer- 
landaises, la  Russie,  la  Su^'^de  et  la  Norwôge,  la  Suisse 
et  l'Aioërique  du  nord.  La  sous-direction  du  Midi  s'oc- 
cupe de  la  correspondance  et  des  travaux  politiques 
concernant  l'Espagne,  l'Ilalie,  le  Saint-Siège,  le  Porta- 
il, les  possessions  espa^rnolea  et  portugaises,  la 
Grèce,  le  Monténégro,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Tur- 
quie, la  Tunisie,  le  Maroc  et  les  autres  États  d'Afrique, 
la  Perse,  l'Indo-Chine,  la  Chine,  le  Japon,  le  centre 
Amérique  et  l'Amérique  du  sud. 

L«  bureau  du  protocole. 

Plusieurs  services  compris  dans  la  nomenclature 
précédente  se  trouvent  souvent  réunis  dans  un  bureau 
particulier.  oi*dinaireniont  appelé  bureau  du  protocole, 
et  qui  s'occupe  spécialeracnt  de  l'expédition  des  traités 
et  conventions;  des  pleins  pouvoirs;  des  commissions, 
provisions  et  exequntnr;  dos  ratifications,  lettres  de 
notillcation.  de  créance,  de  rappel,  de  récréance;  du 
cërénaonial  ;  des  privilèges,  immunités  et  franchises  di- 
plomatiques; des  audiences  diplomatiques,  etc. 

Dans  certains  pays,  comme  en  France  par  exemple, 
le  bureau  du  protocole  est  placé  avec  le  bureau  du  dé- 
part et  de  l'arrirée  des  correspondances,  dans  le  res- 
sort du  cabinet  du  ministre,  ou  du  secrétariat,  car  dans 

U 


Qu'esl-cc  qu'un  minisire  public?  —  Qu'enlcnd-on  par  Corps 
dîpînmuliqiif!? — Lt  Miuistro  des  affairi's  âtrang&res.— 
AltrîbutioEis  de  c«  rainislrc—  Orgaîiisalimi  dft  rtninii- 
nislrftlion  cenlmle  des  affaires  étrangères.  —  Le  chcl'  de 
cabinel  du  ministre. —  Lo  secrétaire  g<*néral.  — La  dr-' 
TOctioQ  dos  aiTairss  politique!!.  —  Lfl  service  du  proto- 
cole,— Lo  bureau  du  contentieux. —  La  direction  du 
commerce  nt  dos  consulats.  —  Les  directions  de  comp- 
labililiSol  dijcbancellerie. —  Ladicoction  du  personncL  — 
La  dircclion  drîaarchiveH.  —  QuPlc[ues exemples  d'organi- 
sation de  radmirislralion  centrale  des  alTaîres  i^'lj-iin gères. 

—  France.  —  .Angleterre.  —  Belgique.  —  Pérou.  — 
Le  règlement  piîi'uvîca  du  5  avril  1878.  —  Les  deux 
sections  du  mlnist&re  des  reiaLions  extérieures  du  Pérou. 

—  L'"  OficicU  msyoi'  ».  —  L&s  cheJ's  de  sections.  — Attri- 
butions qui  lour  sont  communes.  —  .-MlribulioDs  du 
chef  de  la  section  diplomatique.  —  Attributions  du  cheC 
de  la  section  des  conaulaLs ,  de  chancellerie  et  de 
comptabilité.  — Attributions  dùT^Oficiat  de  partes.  »  — 
Attributions  de  1'"  Ojipial». —  L'archiviste.  -  Allributîons 
dos  "  Ofif  t'aies  segtmtlos  »  et  des  commis, — Tciiul>  Intérieure 
du  ministère  des  affaires  étrangères  du  Pérou,  —  Instal- 
lation du  ministre  de.saflaires  étrangfcriîs.  —  Visites.  — 

■  Ouverture  des  sakuis.—  Uiaofs  oiTiciels.  —  .\udiences.  — 
Démission  du  ministre  des  affaires  étraugèrea.  —  Réponse 
du  corps  diplomatique  étranger.  —  Corrpapondaoce  du 
ministre  des  affairBs  étrangères.  —  Qualités  que  doit 
réunir  un  bon  ministre  des  afTaires  étrangères,  un  bon 

directeur  ou  un  bon  chef  de  division  ou  do  section. 


Le  mot  Ministre;  a  diA'éi-«Qtes  signilIcatJOQS. 

On  appelle  Minestbr,  dans  l'acception  g^néralp  i!ii 
mot,  un  agent  politicjue  de  n'impnrle  quelle  classR. 

Enmatière  de  droit  constitutionnel  et  de  droit  admi- 
nistratif, les  ministres  sont  les  siibordoniii^s  immôdiats 
du  pouvoir  central,  les  chefs  des  grandes  divisions 
de  l'admiiitsti-ation  piildiqiie  désignées  par  le  nom  de 
départements  ministériels.  Ils  sont  aussi  qualiflilis  de 
secrétaires  d'Rtat  à  tel  ou  tel  dépïirteinent,  à  raison  du 
conlre-seing'qu'ila  apposent  aux  actes  du  chefde  l'État. 

Dans  le  lanf;age  diplomatique,  les  ministres  sont  les 
agents  qu'un  gouvernement  envoie  auprès  de  gouver- 
nements étrangers,  ou  à  un  congn'-s,  pour  y  traiter 
des  affaires  politiques,  et  (iiii,  munis  de  lettres  de 
créance  et  de  pleins  pouvoirs,  jouissent  des  privilèges 
que  le  droit  des  gens  accorde  au  caractère  public  dont 
ils  sont  revêtus  (l). 

Il  faut  aussi  comprendre  dans  celte  définition  les 

fdnts  qu'un  gouvernement  envoie  à  l'étranger,  non 
somme  négociateurs,  mais,  soit  pour  veiller  d'une  ma- 
lière  spéciale  et  permaueute  au  maintien  de  l'entente 
réciproque,  pour  protéger  leurs  nationaux  et  intonner 
leur  cour  ou  leur  gouvernement  de  tout  ce  qui  peut 
Stre  pour  l'État  d'un  i[itérôL  sérieux,  soit  pour  un  sim- 
jle  olijet  de  cérémonie. 

Ces  agents  ou  ministres  sont  indifféremment  appe- 
lés, d'une  manière  geuéraLe,  sans  s'arrêter  à  leur 
mg  et  à  leur  classe  :  ministres  publics,  aR"ents  poli- 
tiques, a^renls  diplomatiques,  agent*  des  relations  exté- 
rieures, envoyés  diplomatiques,  etc. 

On  peut  encore  définir  les  ministres  publics  ;  des 

jersonnes  qui  ont  reçu  d'un  g-ouverncmcnl  les  pou- 

[hoirs  nécessaires,  et  qui  ont  été  accrt^ditées  par  lui 


(1}  Voir  L^Guirte diplomatique.  ^i,&iiH\oa dm  (888,  t.  I",p.  33. 
0.  F.  de  Martens,  ouvra^^e  «l  éilition  «itôs,  note  de  M.  Ch.  Vargi^, 
t.  11,  p.  38. 
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La  direction  da  comisârc«  et  des  consulat^. 

Comme  sou  nom  l'indique,  la  direction  du  commerce 
et  des  consulats  s'occupe  des  affaires  commerciales; 
des  traités  de  coiuiuerceel  lie  navifi-ation  ;  dw  la  protec- 
tion (lu  commerce  national  dans  les  pays  étrangers;  dos 
rôclamaUons  du  commerça  étran;?er  contre  le  gouver- 
nement du  pays  ;  du  rég-lement  de  la  comptabilité  des 
cliancollorios  consulaires  ;  du  personnel  des  agents 
consulaires  et  des  interprètes  des  consulats;  etc. 

C'est  en  effet  sous  la  direcUon  immédiate  du  mi- 
nistre des  affaires  étraiiRère-s  que  sont  placés  les  con- 
suls, dans  la  plupart  des  Etats, et  c'est  ce  ministrcqui  dé- 
livre Vexequatw  aux  agents  commeroiaux  étrangers. 
Dans  les  pays  o\H  les  consuls  sont  particulièrement 
Bubordonnrs  au  mlnistèr-c  <le  la  marine,  ils  n'en  reçoi- 
vent pas  moins  îles  instructions  spéciales  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

La  direction  dos  affaires  commerciales  du  ministère 
des  affaires  étranfi;è.res  de  France  a,  dans  ses  attribu- 
tions, la  négociation  :  des  traités  de  commerce  et  de  na- 
vigation ;  des  conventions  consulaires  ;  dos  arrang-e- 
ments  internationaux  relatifs  aux  chemins  de  fer,  aux 
communications  postales  et  télégraphiques,  aux  mon- 
naies; des  conventions  pour  la  f?arantie  de  la  pro- 
priété des  œuvres  de  l'esprit  et  rie  l'art,  des  dessins  et 
marques  de  fabriques  ;  la  corresiiondauce  avec  les 
agents  cliplomati([ucs  et  consulaires  et  avec  les  divers 
départements  niinii^tériels,  sur  les  questions  relatives  à 
l'application  de  ces  traités  et  conventions,  et,  en  génà- 
rai,  sur  les  matières  intéressant  le  commerce  français 
en  pays  étranger,  sur  les  affaires  administratives 
n'ayant  pas  un  caractère  politique  ou  contentieux,  et 
surtoutpy  les  qnoslions  se  rattacliunt  à  l'exercice  des 
fonctions  consulaires.  La  sons-direction  dos  chancel- 
leries diplomatiqnes  cl  consulaires  a  la  préparation  du 
tarif  des  cliancelleriei  et  le  contrôle  relatif  à  son  ap- 
plication ;  les  passeports,  légalisations  et  visas  ;  le  dé- 
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jiîîl  à  l'étranger  des  marquos  de  fabrique  françaises  ; 
les  rapati-icments;  l'application  de  la  loi  militaire  à 
l'i^tranger;  la  conservation  el  la  d^^livranco  des  actes 
dressés  dans  les  chancelleries  diploiuatiqucs  ût  consu- 
laires. 


Lfls   directions  do  comptabilité  et  de  chancellerie. 

La  comptabilité  ot  la  chancellbi'io  sont  sotivont 
réunies  dans  un  même  service,  et  ïquvoiU  divisées. 

Dans  les  services  do  comptabilitt^,  on  s'occupe  deii 
travaux  généraux  et  particuliers  relatifs  aux  dépen- 
ses du  ministère;  de  lacurrespondaiice  avec  les  agents 
politiques  et  commerciaux,  sur  toutes  les  niatiôrôs  de 
comptabilité  et  sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ;  de  la  liqui- 
dation des  fi'ais  de  service  de  tous  le'*  agents,  de  colle 
des  indemnités  de  voyag-e  et  des  frais  de  courriers; 
des  présents  diplomatiques  ;  de  la  préparation  du  bud- 
get du  ministère,  etc. 

Le  service  de  cbaiicellerie  a  ordinairement  dans  ses 
attributions  les  passeports  autres  quelespassf^porls  de 
cabinet;  les  légalisations,  les  visas  et  la  perception  des 
droits  qui  en  résultent;  la  transmission  des  actes  judi- 
ciaii'es  el  dos  commissions  rogaloires,  la  discussion  dos 
questions  touchant  à  l'étal  civil  et  rinstructiou  des  ré- 
damations  relatives  à  des  matières  d'iut<5rêl  privé,  tel- 
les que  les  successions  ouvertes  en  pays  étranf,'ers,  les 
recouvrements  sur  particuliers,  etc. 

La  sous-dipcctroti  de  la  comptabilité,  qui  est  une  dos 
subdivisions  do  la  direction  des  archives  et  de  la 
eomplabilité  du  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France,  a,  dans  ses  attributions,  les  relations  avec  les 
différents  services  pour  la  préparation,  chacun  en  ce 
qui  le  concorne.  du  budget  el  des  projets  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  .supplémentaires  et  extraordinai- 
res; la  rédaction  du  budget,  des  nxposés  de  motifs 
pour  l'ouverlure  de  crédits  supplénieulaires  et  exlra- 
ordinaires,  et  du  compte  définitif  des  dépenses  du  mi- 
nistère ;la  liquidation;  l'ordonnancement  ;rémi88iondcs 
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mandats  sur  lo  trésor  U'oxécution,  au  point  do  vuo  rf 
nancier,  de  loiitfts  los  di^cisinuM  relatives  au  personnel; 
le  payement  des  dt^penses  du  personnel  de  t'adminis- 
tration  centrale;  la  tenue  des  écritures  en  partie  dou- 
ble et  des  livres  et  registres  prescrits  par  les  ordon- 
nances et  rèfîlemenls  spéciaux;  la  comptabilité  des 
oxorcices  clos  et  pt^rira^Ss;  le  service  de  l'agent  comp- 
table des  cbancelleries  diplomatiques  et  constilaires; 
les  bAttmcnts  appartenant  h  la  Krance  en  pays  étran- 
gers ;  les  relations  avec  la  Cour  des  comptes,  le  minis- 
tôre  des  finances  et  les  départements  ministériels  pour 
lesquels  les  agents  font  des  avances  à  l'étranger; 
correspoiidatice  relative  â  ces  divers  services. 

La  direction  du  perso&a*!. 

C'est  à  la  direction  du  personnel  que  se  traitent,  en 
France,  les  questions  relatives  aux  nominations,  muta- 
tions, promotions,  admissions  à  la  retraite  et  mises  en 
non-aolivité  du  personnel,  tant  iulérieur  qu'extérie 
tout  ce  qui  concerne  les  conseils,  comités  et  com 
sions  permanentes; les  congés  et  la  désignation 
intérimaires: la  fixation  des  traiLoments,  les  alloca- 
tions extraordinaires,  les  gratifications,  les  pensions  et 
secours  aux  anciens  agents  ou  à  leurs  familles  ;  la  pré- 
paration, de  concert  avec  lo  service  de  la  comptabi- 
lité, du  budget  relatif  au  personnel,  ainsi  que  des  cré- 
ditsà  ouvrir  annuelleiueiit  aux  postes  diplomatiques  et 
consulaires  pour  frais  de  service; les  nominations  et 
promotions  dans  la  Légion  d'honneur  des  agents  de  la 
carrière  intôrieuro  et  extérieure,  ainsi  que  des  Fran- 
çais pour  services  rendus  à  l'étranger;  les  décorations 
étrangères  conférées  à  des  agents  français;  la  rédac- 
tion et  la  publication  do  l'annuaire; les  mesures  gôn6- 
les  et  l'eKamen  de  tontes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent au  personnel; la  tonuo  des  registres  et  la  con- 
servation (les  dossiers  du  personnel  ainsi 
décrets  et  arrêtés  relatifs  à  son  organisation. 


eui^H 
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La  direction  des  archives. 

n  y  a  dans  plasieurs  pays  une  direction  bien  inté- 
ressante, au  point  de  vue  des  études  historiques  :  c'est 
celle  des  archives  particulières  (1)  du  département  des 
affaires  étrangères.  On  y  trouve  le  dépôt  des  corres- 
pondances et  documents  diplomatiques,  des  traités  et 
conventions,  de  toutes  les  notes,  de  tous  les  offices  di- 
plomatiques relatifs  aux  négociations,  des  décrets  et 
arrêtés  concernant  l'organisation  et  le  personnel  du 
ministère  ;  le  classement  de  la  correspondance  du  mi- 
nistre avec  ses  agents  au  dehors  et  avec  les  ministres 
publics  accrédités  auprès  de  son  gouvernement;  la 
collection  des  mémoires,  des  tables  analytiques  poi^  le 
service  du  département  ministériel  ;  le  dépôt  des  plans 
et  documents  relatifs  aux  limites  du  pays  ;  la  collection 
des  cartes  géographiques  pour  l'usage  du  ministre  ; 
etc. 

Chaque  cour  en  particuUer  observant  un  cérémo- 
nial déterminé,  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
cours,  c'est  encore  aux  archives  du  département  des 
affaires  étrangères  que  se  trouvent  réunis  les  formu- 
laires pour  tout  ce  qui  regarde  les  titres,  les  expres- 
sions de  courtoisie,  la  forme  et  les  usages  à  observer 
dans  les  divers  offices  diplomatiques. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  de  France,  les 
archives  et  la  comptabiUté  forment  deux  sous-direc- 
tions. Â  la  sous-direction  des  archives  appartiennent 
le  dépôt  des  correspondances  et  documents  diploma- 
tiques, des  traités  et  conventions  ;  le  classement  des 
correspondances  ;  la  rédaction  des  notes  et  mémoires 
ainsi  que  des  tables  analytiques  pour  le  service  du  dé- 
partement; la  recherche  des  renseignements  pour 
tout  autre  service  public  et  privé  ;  le  dépôt  des  plans  et 
documents  relatifs  aux  limites  du  territoire  ;  la  collec- 

(1)  Les  archivea  générales  de  l'État  sont,  le  plus  ordinaire- 
ment,  placées  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice  os 
da  miiditre  de  l'inlérieiir. 
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Uon  des  cartes  y^éo?raphi((ut?s  pour  l'usage  du  minis- 
tère. Les  personnes  qui  désirent  être  admises  à  con- 
sulter les  correspondances  ou  documents  conservés 
dans  les  archives  des  .iffaircR  éb-anj^ôres,  doivent,  aux 
termes  d'un  règlement  général  du  6  avril  1880,  adres- 
ser leur  ilomaiidc  au  ministre,  en  indiquant  aussi 
exactement  que  possible  l'objet  de  leurs  recherches. 
Les  communications  sont  faites  sans  déplacement  des 
documents  ;  elles  ont  lieu  dans  un  bureau  spécial  al- 
fecté  à  cet  usage,  situtî  en  dehors  des  galeries,  mais 
dëpendant  dos  archives.  Les  autorisations  sont  stricte- 
ment personnelles.  Les  archives  des  affaires  étran- 
gères sont  ouvertes  aux  recherches  pour  les  deux  pé- 
riodes suivantes:  la  prcmièro,  comprise  entre  la  date 
des  plus  anciens  documents  conservés  dans  le  dépôt, 
jusqu'au  11  septembre  17i»I;  la  secoade,  allant  de  celte 
dernière  data  à  celle  du  30  mal  1814.  Toute  autorisa- 
lion  se  rër»5rant  à  des  documents  appartenant  à  la  pre- 
mière époque,  implique  la  faciiUfS  do  prendre  des  ex- 
traits ou  (les  coptes,  et  d'en  faire  usage  sans  avoir  à 
les  soumettre  au  contrôle  de  la  direction  des  archives. 
Les  extraits  ou  copies  de  documents  appartenant  à  la 
seconde  Opoque,  sont  remis,  à  la  fin  de  chaque  séance, 
ft  l'employé  du  dépiM  chargé  de  ctîtto  partie  du  service, 
pour  être  communiqués  au  directeur,  à  l'examen  du- 
quel ils  doivent  ôlre  soumis.  Les  documents  se  réfé- 
rant aux  époques  postérieures  ne  peuvent  être  commu- 
niqués qu'à  titre  exceptionnel,  après  oxamen  spécial 
des  demandes  par  la  commission  des  archives,  et 
80US  les  conditions  déterminées  par  le  ministre,  pour 
chaque  cas,  suivant  la  nature  des  documents. 

Le  département  des  affaires  étrangères  contribue  à 
la  collection  des  Documents  inédits  sur  t'/dstoire  de 
France,  en  satisfaisant  aux  demandes  du  miniatàre  de 
l'instruction  publique,  ou  en  lui  proposant  la  publication 
de  documents  propres  à  éclairer  certaines  phases  des 
transactions  diplomatiques  ou  de  l'histoire  nationale  de 
U  France. 

Conformément  aux  principes  consacrés  par  les  ilia- 
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positioas  édictée»  f)  divorscts  époques,  nolammunt 
l'aiTèt  reodu  en  Conseil  d'iïtat  le  23  septembre  1H28, 
l'ordre  royal  du  \2  raars  1740.  le  décret  du  60  février 
1809,  et  l'ordonnance  du  18  août  1833,  toutambassa- 
deui*  ou  tout  autre  agent  diploniati(jue  ou  consulaire 
est  tenu,  à  l'expiration  de  ses  i'onctiouï;,  de  laisser 
itans  les  archives  de  l'ambassado,  de  ia  légation  ou  du 
consulat,  et  de  remettre  A  son  successeur,  les  corres- 
pondances et  autres  documents  concemaut  les  négo- 
ciations ou  affaires  quelconques  qu'il  aura  eu  û  traiter 
pendant  la  durée  de  sa  mission.  Los  ministres  secré- 
taires d'État  au  département  des  affaires  étrangères 
soQt  tenus  à  la  même  oblig:ation  en  ce  qui  les  concerne. 
Les  agents  cbarg:és  d'une  mission  spéciale  et  tempo- 
i-aire  remettent  les  correspondances  ou  autres  docu- 
ments relatil's  à  leur  mission  au  dépôt  des  archives  des 
affaires  étrangères. 


^ 


ue]qu«B  exemples  d'or^aaisatioa  de  l'administration 
centrale  des  affaires  étrangères.  —  France, 


Sans  entreprendre  une  élude  d  organisa tiou  admi- 
nistrative comparée,  il  n'est  pas  inutile  d'exposer, 
d'une  manière  sommaire,  comment  le  ministère  des 
affaires  étrangères  est  organisé  dans  quelques  pays, 
par  exemple  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique. 

Aux  termes  d'un  décret  du  23  janvier  1880,  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  atfaires  étrang^è- 
res  eu  France  (!)  comprend,  ainsi  que  nous  venons  de  le 


fa. 


(I)  Oofait  remonter  l'histoiic  du  otiuiatÈre  des  alTaires  ètrau- 
_!re8  de  hVance  au  l"  janvier  iS89,  époque  de  la  cLÙiilioii,  par 
te  roi  Henri  lli,  de»  quatre  charges  :td  secrâtuires  d'État  à.  dép&r- 
temenL  Ije  premier  luinislro  citi^  eal  Louis  «le  Rëvol,  intendant 
lie  l'année  de  Provencp.  Nomma  le  1"^  janvier  Iii89,  il  cassa  set 
foontjans  le  i  7  seplumbro  1j94.  el  eut  pour  ^iicc«sseut  Nicolas 
de  iNcufvillc  J«  Villeroi,  a»iba.ssadnnr,  grand  li'éaoï'iep  ilfi  l'ordre 
duSaint-Ëspi'it.  Dvi  ("janvier  IjSî)  mi  II  août  17S2,  c'esl-fi-dire 
de  Aévol  &  i.c)jrun,  ou  relève  (rente-deux  ministres  des  affaires 
itrongèivs,  parmi  l«>:qiiels  nous  citerons  ;  Augu^la  de  Loinënie- 
Brienoei  k>  marquis  Hugues  de  Uoone,  le  marquis  do  Pou- 
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voir,  iadf^peiidamment  du  cabinet  et  du  gecrétariat  du 
miaislni  et  dti  service  du  prolocnle  :  ta  direction  du 
personnel,  la  direction  des  affairett  politiques,  la  direc- 
tion des  afikires  commerciales,  la  direction  du  conteii- 

ponne,  le  marqnîn  île  Croi^sy,  le  maniuis  de  Torcy,  le  cardinal 
Duholc,  M.  dp  ChniKf'lln,  lo  in.iri|uis  d'Ar^n-tan,  le  cardinat 
comlt!  de  Hfrnis,  Iv  du«  de  ChoÎMol-StaiQnlie,  le  duc  de  Prastîa, 
l«  duc  d'AiguilloD,  l«  comte  d«  VergenoeB,  le  cornu  de  Mcmtaio- 
rio-Saïut-Hei-eui,  UuuiuuriL-z,  le  marquis  de  Cliaoïboiias,  iti^t 
de  Sainte-Croix.  La  ConventioD  naliouale,  par  divers  d<.^<;ret), 
^lahlit  vinKt-<ru«lrp  comittbi  dont  les  memhres,  pris  dans  son  i 
sein,  étaient  charp^s  de  l.\  direttioa  des  affaires  ressortissant  â 
chacun  des  ancieni  minial^ea  supprimas  par  cm  marnes  ctAereta. 
Par  suite  de  cett«  orgonûation,  le»  rekHoQs  extcrjeureB  ^iraol 
successtTemeot  conAte»  à  ciaq  conimiA^AÎres  (de  Forgues,  Her- 
maon,  Bu^liot,  Miot  M  CoI<?hcnj,dii  21  juin  1T!)3  au  fi  novGinbre 
1795.  ép<j(]iie  &  laquelle  le  Directoire,  saccédaata  la  Ccaventlon, 
supprima  les  viogl-quatre  comiléis,  rAtublit  les  ministères,  et 
confia  celui  des  relatious  exti-rioures  au  mîaislra  plèuipoten» 
tiaira  Cliarles  d«  Lacroix,  qui  riïcominiïDÇ'a  la  M^rie  des  minis- 
tres. Pu  i  novembre  179!^  uu  2  avril  181 1,  les  mioistrcs  des 
afTaîres  étrangères,  en  France,  s'appelèrent  de  Taltejrand- 
Périgord,  Reinhard,  comte  de  Champaçay,  Maret  dur  de  Bas- 
sano,  Cauloiiicoiirt  duc  de  Vîceuce.  Le  3  avril  IBU,  le  r,ou- 
veroemeot  provisoire  nomma  minnii^Kâlre  aux  affaires  ètran- 
gërea  le  comte  de  l.a  Forest;  le  13  mai  «iiivant,  une  ordoo* 
nanne  royale  confia  le  miniatfre  des  affaires  élrangùres  au 
prince  de  TallcyTand-I'érigord.  Le  marquis  île  Jau€uur(.  le  dtio 
de  ViccHce,  le  baron  Bifinon,  le  dut;  de  Richelieu,  le  marquh 
DeNsolle^,  le  barou  Paaquier,  le  TîQomtâ  de  Montmorency,  le 
vicomte  do  chateaubriand,  le  baron  de  l'amas,  io  comte  d& 
Lafcrronnays,  le  comte  Portalie,  le  prince  de  Polignac  oui  été  lea 
ministres  des  affaires  étrangères  de  la  Restaurai  ion.  Sous  la 
mouarchie  de  juillet  nous  remarquons  le  comte  Mole,  le  maré- 
chal Maison,  lâ  cumtc  Sébastiaui^  le  duc  de  IkoglJe.  le  comte 
de  Ri^ny.  m.  Thiers.  le  dticdi>  Montebello,  te  martehal  Soult,  H. 
r.uizot.  La  Kâpuldiqiie  de  U48  nous  donne  U.  de  Lsmardno,  M. 
JuIm  Bastide,  M.  Drouya  de  Lhuys.M-  deTocquevUle.  La  présidence 
issue  du  coup  d'Étal  de  18;i1,  et  le  second  empire,  ont  pour  mi- 
nistres des  aifaires  étrangère!;  le  marquis  Tiiriïol,  M.  Drouyn  de 
Lîiuys,  lo  comte  Colonoa  Walewglti,  M.  Thouvenel,  M.  Itaroche, 
le  marquis  de  Moustier,  le  marquis  de  La  Valette,  le  prince  de 
La  Tour  d'Aiivergoe-l^auraguais,  le  comte  Hnru,  le  duc  de  Gra- 
mont.  Après  la  chute  du  aeeond  empire,  les  ministres  do9 
fttl'aires  (Vtrang^res  sont  M.  Jules  Favre.  le  comte  de  Rémusnt,  le 
duc  de  Broglie,  le  duc  Ueoazes,  le  mor^s  do  BanneTtUe, 
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tiaiH  politique  et  commercial,  la  tlirectioD  des  archives 
fildela  comptalnlité. 

U  (lirectiori  des  aftaires  politiques  se  composo  de 
imx  souR-dirpctions,  déterminées  par  les  divisions 
g<ki(!Tapbiques,  soua  \n  fMnomination  de  sous-direction 
du  nord  ot  do  Kous-diroctiou  du  midi.  La  direction 
daa  affaires  commerciales  forme  deux  sous-direclions 
du  nord  et  du  midi,  ayant  les  mêmes  délimitations 
géographiques  que  les  précédentes  ;  eUe  comprend,  en 
outpç.  une  troisième  sous-direction  dite  «des  chau- 
«Uflries  diplomatiques  et  consulaires  ■>.  La  direction 
du  contentieux  politique  et  commercial  se  compose 
Je  d«ux  sous-directions  dites  n  du  contentieux  de  droit 
public  »  et  «  du  contentieux  de  droit  privé  ».  La  direc- 
lion  des  archives  et  de  la  comptabilité  est  divisée  en 
ikaisous-diroctions  dicUnetes,  chacun  des  deux  sous- 
directeurs  ayant  la  responsabilité  immédiate  du  ser- 
TÎce  qui  lui  esl  confié,  sous  le  contrôle  du  directeur. 
U  directeur  des  affaires  politiques  reçoit  cliaqne  jour 
le  résumé  analytique  des  correspondances  commer- 
ciales et  conleniienses. 

L'objet  de  ce  décret,  qui  a  réformé  rorjïaniBation  an- 
térieure basée  sur  deux  décrets  des  26  décembre  1869 
flU"  février  1877,  a  étëil'de  centraliser  le  personnel 
tantlutérieur  qu'extérieur,  en  leplaçant  dans  les  attri- 
butions d'un  chef  unique,  qui,  n'ayant  qu'un  seul  ob- 
jfll  en  vue.  pourra  plus  aisément  s'inspirer  de  la  pensée 
lin  ministre,  et.  sans  allaiblir  l'action  des  directeurs 
spéciaux,  faire  pénétrer,  aux  divers  degrés  de  la  bié- 
larcùio,  l'esprit  d'unité  ot  de  solidarité  qui  doit  animer 
'oas  les  collaborateurs  d'une  œuvre  commune. 

2*  De  donner  une  indépendance  plus  complète  et 
une  force  suffisante  au  service  du  contentieux,  eu 
l'érigeant  en  une  direction  séparée.  L'auteur  du  décret 
a  pensé  que  le  service  du  contentieux  eat  un  service 

Wa<ldingtOD,  U.  de  i^attlccs  de  Freyciael,  M.  Bartliâlemj-Saint- 
Sûidre.  Le  prince  de  TaUcyranJ-Pànyortt  et  M.  Drouyo  de 
Lhuye  oDi  éU  l'un  et  l'autre  quatre  fois  ministres  dee  affaires 
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suigenetis,  i|ui  doit  ronctionner  à  part,  et  qui,  tout  en 
faisant  un  érhanpft  perpétuel  «rinformations  "  et  de 
lumières  »  avec  les  administrations  giii  renrironncnt. 
doit  fournir  SOS  consultations  avec  une  entière  iodé- 
penflancG,  sans  recevoir  les  instructions  exclusives 
d'un  service  déterminé.  Il  lorniait  auparavant  une  an- 
nexe de  la  direction  des  affaires  politiques. 

3"  De  grouper  lea  services  de  la  comptabilité  et  de» 
archives  sous  la  main  du  même  directeur,  après  avoir 
transportas  au  service  du  cuulentieui  la  plus  grande 
partie  des  attributions  du  bureau  rie  la  chancellerie, 
jusqu'alors  englobé  dans  la  direction  des  arcliires,  et 
au  service  du  personnel  une  partie  des  attributions  ac- 
tuelles de  la  comptabilité  (1). 

L'article  3du  décret  du  1"  février  1877,  avait  créé 
au  département  des  afTalres  étrang-ères  un  cutoité  des 
services  extérieurs,  ayant  pour  mission  de  relier  plus 
étroitement  ensemble  le  service  diplomatique  et  le 
service  consulaire,  et  d'assurer  un  complet  accord  de 
vues  et  d'action  entre  toutes  les  direetions  ;  un  autre 
décret  du  23  janvier  1880,  avait  provisoirement  modifié 
la  composition  de  ce  comité;  un  troisième  décret,  du2i3 
avril  de  la  mi-tne  année,  l'a  reconstitué  de  manière  à  le 
mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  de 
l'administration  centrale.  Ses  attributions  n'ont  plus  été 
limitées  à  l'examen  des  questions  intéressant  les  ser- 
vices extérieurs,  mais  sa  compétence  a  été  étendue  à 
toutes  les  affaires  administratives  qui  lui  seront  dé- 
férées par  le  ministre,  et  à  colles  dont  il  sera  saisi  par 
les  directeurs  eux-mêmes,  aftn  d'assurer  uu  complet 
accord  entre  tous  les  services  du  département.  Ce 


(i)  Voir  un  rapport  au  ministre  des  atTairea  ëtrangùrct,  sur  les 
lUribuLions  des  divers  services  et  la  coastitulion  des  cadres  de 
l'aLlmiaiiitratiaiL  ceutrale,  eu  clali;  du  31  jaavmr  ISSO;  un  arrêté 
<Ju  1°'  rùvrier  1880,  ameinlé  selon  les  (ijspoaitions  des  arrêtés  des 
31  luar»  et  18  avnl  de  la  même  anni^^c.  Ûii  décret  dit  9  octobre 
1880,  viisnl  de  plac«r  te  serrice  du  persoimel,  la  divisiou  de  la 
Goiiiptabilité,  la  dirtiution  des  ujl'aires  commetciales  et  ceUc  du 
contcnlieux  politique  et  commercial,  sous  l'autorité  directe  d'im 
90Ufl-»Bcr6 taire  d'Etat. 
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comité  des  services  extérieurs  portera  désormais, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  encore  soumis  à  un  remaniement 
nouveau,  le  nom  de  «comité  des  services  extérieurs 
et  administratifs  »  ;  il  comprendra  dans  sa  composi- 
tion tous  les  directeurs  du  département  des  affaires 
étrangères.  Le  président  du  comité  est  désigné  cha- 
que année  par  le  ministre,  porte  l'article  2  du  décret 
du20avriH880,  et  cependant  l'arrêté  du  1"  février 
de  la  même  année  plaçait  la  présidence  du  comité  des 
services  extérieurs  dans  les  attributions  de  la  direction 
des  affaires  politiques  :  c'est  une  modification  qui  ne 
s'est  pas  fait  attendre. 

Citons  aussi  le  comité  consultatif  du  contentieux, 
près  le  département  des  affaires  étrangères,  réorga- 
nisé par  un  décret  du  1"  février  1877,  reconstitué  par 
!e  décret  du  26  avrill  880,  composé  de  douze  membres, 
et  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  affaires  conten- 
lieuses  et  les  questions  de  jurisprudence  qui  lui  sont 
déférées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ou  par 
le  directeur  du  contentieux  politique  et  commercial.  Il 
est  fait  une  part  égale,  dans  la  composition  de  ce  co- 
mité,' tant  aux  représentants  du  Parlement,  du  Conseil 
d'État  et  de  la  Cour  de  cassation,  qu'à  ceux  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  (1). 

(I)  En  France,  suivant  un  arrêté  du  27  février  1880,  toute 
demande  d'emploi  dans  l'administration  centrale,  ou  dans  les 
services  extérieurs  d  j  ministère  des  affaireâ  étrangères,  doit  être 
formulée  par  écrit,  et  être  accompagnée  des  documents  et  ren- 
seignements dont  rénumëration  suit  : 
1*  Documents: 

Acte  de  naissance.du  candidat  ; 

Certificat  de  ga  situation  au  point  de  vue  du  service  militaire  ; 

Pièce  indiquant  dans  quel  lycée,  collège  ou  autre  établisse- 
ment secondaire  il  a  fait  ses  études  ; 

Ses  diplàmes  ou  brevets  d'écoles  spéciales. 
2°  Renseignements  : 

Langues  étrangères  que  parle  le  postulant  ; 

Stage  qu'il  aurait  fait  dans  une  administration  publique  ou 
privée,  chez  un  officier  ministériel  ou  dans  le  commerce  ; 

Position  de  sa  famille  ; 

Références  et  recommandations. 


L'organisation  du  Foreign-Offu-e  diflfère  peu  de  calle 
du  nuoistère  des  affaires  étrangères  de  France.  Celle 
organisation  date  de  1733.  La  direction  du  serrico  6ît 
cooflée  à  l'un  des  priacipaus  secrétaires  d'État  do  la 
rcinô,  assisté  de  deux  sous-secrétaires  d'État,  d'i^ 
soua-secrëtaire  d'Ëtal  at^oint,  d'un  commis  en  cd 
{chiefclerk)  et  d'un  certain  nombre  de  commis  {cletKf 
Ce  département  ministériel  est  chargé  des  relatiûM 
internationales,  de  la  négociation  des  traités  et  def 
direction  des  personnels  diplomatique  et  consul 
D  est  d'usage,  en  Angleterre,  d'imprimer'  au  Foreig 
Office  même  les  pièces  et  documents  qui  doivent  être 
reproduits  en  plusieurs  exemplaires:  on  réduit  aia 
daas  une  notable  proportion  le  travail  matériel 
bureaux,  et  par  suite  le  nombre  des  employés. 


Belgique. 

L'administration  «enfrale  du  ministère  des  aifaif 
étrangères,  ou  Belgique,  comprend,  outre  le  cabiM 
du  ministre,  le  secrétariat  général,  la  direction  ptaj 
tique,  la  direction  du  commiGrce  et  des  consulats,  S 
direction  de  la  comptabilité  et  de  la  chancellerie,  une 
direction  de  la  marine.  Chatiue  direction  cons 
dans  ses  bureaux  les  ouvrag-es  qui  lui  sont  de  l'uttï 
la  plus  fréquente  ;  mais,  indépendamment  de 
collections  spéciales,  il  existe  au  ministère  des  affair 
étrangères  une  bibliothèque  générale  composée  d'fl 
vrages  et  de  recueils  diplomatiques  et  politiqiies.  ! 
l'expiration  do  chaque  anuée.  les  dossiers  relatifs 
affaires  terminées  sont  extraits  des  archives  dos  dil 
tons,  et  rassemblés  daus  un  local  particulier.  Ce 
mesure  a  pour  but  d'empêcher  l'encombrement,  en] 


Los  coB(3ilion!<  d'ailmiasion,  d'aprùs  la  oole  du  1*'  tuaia 
ûnt  élb  indiquées  plus  haut,  voir  |>,  28  et  siaiv. 
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laissant  dans  les  Lureaux  que  les  dossiers  concernant 
les  affaires  eu  tustanco.  Des  tables  tenues  avec  soin 
facilitent  Les  recherches  dans  oedép6t. 

Pérou. 

Aa  Pérou,  la  loi  du  17  novembre  1856  (1)  place  à  la 
têlc  de  la  liste  dos  ministres,  le  ministre  des  relations 
extérieures  (art.  1).  La  môme  loi  porte  que  le  ministre 
des  relations  extërietires  connaîtra  de  toutes  les 
affaires  comprises  dansTénumération  auivaitte  :  traités 
intcrnationauï.  concordats,  décrets  conciliaires  ;  biiUos 
et  brefs  apostoliques;  direction  dos  relations  diploma- 
tiques :  nomination  et  révocation  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  ;  correspondance  avec  les  g-ouver- 
nements étrangers  et  l«urs  agrents  publics  ;  instructions 
aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  Répu- 
blique dans  d'autres  Etats  ;  admission  des  attenta 
diplomatiques  et  consulaires  ^trang^ers;  protection  des 
nationaux  à  Tëtranger;  légalisation  des  documents 
pour  l'extérieur  et  approbation  dos  documenta  délivrés 
en  pays  étranger  (art.  8).  La  même  disposition  attribue 
compétence  au  ministre  du  commerce  on  matière  de 
traités  de  commerce,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne rinstrnction,   c'est-à-dire  les  travaux  prépara- 

Uaû^s  pour  la  négociation  de  ces  traités  lld.). 

^^'article9  de  la  loi  delSBô  reconnaît  au  président  de 
ïa  R*4pubIiquo  la  faculté  de  détacher  telles  ou  telle» 
affaires  de  tel  ministère,  pour  les  rattacher  à  un  autre 
département  tninistériet,  lorsque  le  bien  du  service 
l'exifïftra.  En  lait,  les  affaires  relatives  au  culte  ont 
parfois  dépendu  du  ministère  des  relations  extérieures, 
parfois  d'un  autre  ministère.  Elles  faisaient  encore |»ar- 
tie.  endSÎÔ,  du  ministère  de  la  justice  et  de  l'instruction 
publique.  Cette  dernière  circonstance  n'enlevait  rien 
A  la  compétence  du  ministre  des  relations  extérieures 
à  regard  des  concordats,  cai-  ce  ministre  s'en  occupait 

0)  Promulguée  le  4  décembre  IH9U. 


1 


J 
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au  point  de  vue  inlenialioaal:  et  quant  aux  décrets 
conciliaires,  aux  bulles  «t  aux  brefs  apostoliques,  il 
intervonait  en  cotto  matièro  comme  agent  de  transmis- 
sion au  ministre  du  culte,  à  qui  appartenait  le  droit  de 
donner  les  solutions  correspondantes. 

La  loi  des  2-13  mai  1861  (t)  maintient  le  ministre 
des  relations  extûrieures  à  la  tèle  de  I '^numération  de» 
cinq  ministres  (art.  16).  Rlle  dispose  t[ne  le  président 
de  la  République  consultera  le  conseil  des  ministres 
pour  la  nomination  des  agents  diplomatiques,  pour  ce 
qui  reprardeles  traités,  pour  les  instnn'tions  et  résolit- 
tions  à  communiquer  aux  agents  diplomatiques  sur  des 
questions  et  aflfaires  f^raves  :  pour  la  décision  des 
questions  intéressant  la  paix  pnblique,  ou  desquelles 
il  pourrait  résulter  un  conflit  international  (art.  22). 

D'après  la  loi  des  30  janvier-16  février  1863,  le  prési- 
dent de  la  Républi'jtie  entendra  le  vote  consultatif  du 
conseil  des  ministres,  pour  nommer  les  ministres  plé- 
nipotentiaires, les  envoyés  extraordinaires  ou  les 
ministres  résidents  (art.  4). 

Aux  termes  de  l'article  60  do  la  loi  des  3-13  mai 
1861,  chaque  ministère  doit  avoir  un  règlement  parti- 
culier approuvé  par  le  président  de  la  République,  et 
détaillant  :  les  obligations  des  employés,  Tordre  à 
suivre  dans  l'expédition  des  affaires  et  les  travaux  des 
bureaux,  enfin  les  affaires  appartenant  à  chaque 
branche  des  services  centraux.  Cette  prescription  du 
législateur  péruvien  est  restée  pendant  longtemps  i 
l'état  de  lettre  morte.  Le  règlement  du  5  avril  1878  a 
réalisé  an  partie  l'idée  du  législateur  de  1801. 

Avant  ce  règlement,  le  ministère  ctes  relations  exté- 
rieures était  divisé  en  deux  sectiona  :  la  section  conti- 
nentale et  la  section  d"outre-nier.  C'est  le  décret  du 
4"  mars  1857  qui  avait  opéré  retle  division.  Chacune 
de  ces  sections  devait  être  servie  par  un  chef  et  par 
un  «  Oficial  «  ;  il  devait  y  avoir  aussi,  conformément  au 
même  décret,  un  <■  Oficial  "-archiviste,  un  -  Oficiai  de 


{1}  La.  Mcoode  [lal«  est  celle  de  la  promulgation. 
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partes  »  et  on  interprète;  plus,  pour  tout  te  ministère, 
On  •  OficiaÀ  niayor».  C'était,  à  peu  près,  eu  1879,1a 
composition  ilu  ministère  doa  rflialioiis  oxlériciirLîs. 

Le  lundi  avait  été  assigué  au  ministre  des  relations 
Gxtérieuros  pour  son  travail  avec  le  président  de  la 
République  idespacho),  ])ar  un  avis  du  6  avril  1857, 
confirmé  par  un  autre  avis  de  1859  (I). 

Le  règlement  pAravtea  dn  5  avril  1878.  —  Les  deux 
sections  du  ministère  des  relations  extérieures. 

Voici  l'analyse  du  règlement  du  5  avril  1878,  portant 
organisation  du  ministère  des  relations  cxtôrieures. 

Le  travail  intérieur  de  ce  ministère  est  à  la  charge 
de  Vv  Oficialmayov  >iy  et  se  partage^  entre  les  deux 
sections  ;  la  première  appelée  section  diplouiatique, 
et  la  seconde,  section  des  consulaLs,  de  chancellerie 
et  de  comptabiliti^  ;  dénominations  qui  ont  éié  subati- 
tuiies  à  celles  d'outro-mor  et  de  coutinontalo. 

H  y  aura,  de  plus,  une  «  vnesa  de  partes»,  et  un  bu- 
reau d'archives  (Art.  i"). 

L'«  Ofloiil  mayor.  » 

L*«  Oficial mayor i>  est  le  chefdu  service  des  bureaux  ; 
il  en  dirige  les  travaux.  Il  est  chargé  de  l'ouverture 
des  communications,  de  leur  distribution  aux  sections, 
de  l'instruction  des  affaires  ;  il  certifie  les  documents; 
il  peut  se  réserver  la  rédaction  de  toute  communication 
ou  de  tout  document,  quand  il  le  juge  convenable  ;  la 
sorreillance  de  la  marche  des  travaux  du  ministère  et 
de  la  tidèlc  exécution  des  règlements  lui  appartient 
essentiellement  {Art.  2). 

V a Oficial mayorn  reste  assimilé  aux  directeurs  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  du  culte,  de  la  jus- 
lico  et  de  la  bienfaisance,  pour  les  effets  de  l'article  4 

(0  Ce»  lois,  décrets  et  avi«  se  trouvent  dsns  le  tome  II  de  t« 
CoUeetion  il'Oviédo. 

16 


de  la  loi  (lu  30  janvier  1871,  c'esl-â-diro  qu'il  pourra 
comimmiqiicr  directcmonl  avec  les  foiicHonii aires  po- 
litiques de  la  République,  scit  pour  leur  transmôltro 
tes  résolutions  supri^mes,  soit  pour  exiger  d'eux  des 
ronsoignerponts,  des  informations,  ou  ïèup  demander 
l'in^tinictiou  d'affaires  dans  lesquelles  ils  pourront 
donner  des  (éclaircissements  utiles  (1);  mais,  en  âttcmi 
cas,  il  ne  pourra  s'adrosseï'  directement  el  d'otllce  aux 
chambres  léfrislatives,  aux  ministres  d'Étal,  au  pïMi- 
dont  et  aux  llscaux  do  la  Conr  snj>réme,  à  l'archevêque 
et  aux  ^vèques.  Il  pourra,  do  plus,  par  ddl(?yation  du 
ministre  des  relations  r^trangères.  légaliser  les  docu- 
ments présonlés  au  minisl(ire.  (Art.  3). 

L'"  Oficial  mayor  <•  a  le  caractère  de  maître  des  céré- 
monies (Art.  4). 

Les  chefs  des'^ction.  —  Attributions  qui  leur  sont 
communes. 

Les  attributions  communes  aux  chefs  de  section  sont 
les  suivantes  :  1"  etirefcistrer  ou  faire  eurefçistror  Immé- 
diatement, dans  Vindicaleur  (Tenlrf^c,  les  communica- 
tions qui  leur  sont  passées  â  cet  effet  par  !'«  Oficial 
mayor  »,  et  accomplir  ce  qui  est  ordonné  dans  ces  com- 
munications; S"  veiltor  à  ce  que,  sans  porto  de  temps. 
V^Oficinl  di"  pay'tfrs",  uu  roO/ïf/aï»  archiviste,  suivant 
le  cas,  ajoutent  au  dossier  i1e  toute  question  tes  précé- 
dents nécessaires,  et  èxpôdionl  les  rapports  demandés 
par  l'"  Ofirial  mayor  ■•;  ;î"  rodig-^i-  toutes  les  commirnï- 
cations  qui  doivent  être  adressées  aux  a^nts  ou  aa.\ 
fonctionnaires  respectifs  ;  4"  déterminer  l'ordre  dans 
lequel  doivent  être  lenus  les  livres  de  copies  de  corres- 
pondance, et  les  employés  qui  doivent  être  chargôs  de 
■ce  service;  veiller  constamment  à  ce  que  ces  livres 


(1)  Les  foncliotinaii-fl»  politiques  snnt  les  préfets,  les  sotu-pr6- 
fcts,  les  poirveriH'tii's  cl  Ifs  lii.'iitonnTiIft  iii>  poiivrrnniii'- (I,oi  tles 
3-17  janvier  18^7.)  Voii,  datis  Va.  Hi-vue  ilc  lirdit  hiter>\ali"iiJit  ci 
lie  Tjtigisfaliun  tvmpurèe.  l'élude  de  M.  Pradier-KoUArt  sur  les 
iastUutiousailmialBli'utivee  du  Ftïioii,  l.  vni,  p.  tOO. 


«     ar\ît 
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soient  tenus  à  jour,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  pasd'ar-riéré; 
5°  préparer  les  reii-ieigiiements  et  matériaux  nécessai- 
res pour  Ift  mérooirc  qui  doit  èU'e  présenté  au  Congrès 
(Art.  5). 

Attributions  da  chef  de  la  section  diplomatique. 

Les  attfibutious  du  chef  de  la  section  diplomatique 
sont  de:  l'préparer  tout  oo  qui  estiiécGSsairf'poiirla  ré- 
coption  dos  agentsdiplomaliques  ^tianyui's,  et  rempla- 
cer, comme  maître  des  cérémonies,  Vi'Ofîdalmayor», 
en  cas  d'empêchement  de  ce  dernier  ;  2"  faire  impiimer 
dt  distribuer,  tous  les  trois  mois,  une  liste  de»  agents 
diploinati(|ucs  ôtruu^urs  ré»;idatità  Lima,  indiquant  la 
date  de  la  présentation  de  leurs  lettres  de  créance  et 
le  personne  dont  se  curajtosc  chaque  mission  ;  ajouter 
à  cette  liste  une  autre  liste  qui  indique  le  personnel 
iliploroatique  du  Pérou,  avec  l'énonciation  do  la  date 
dénomination  des  chefs  de  mission  et  de  la  présenta- 
tion de  leurs  lettres  de  créance  ;  3"  préparer  les  dé- 
cret» de  nomination  des  employés  diplomatiques  du 
P^rou,  et  rédiger  les  lettres  do  créance,  les  instruc- 
tions et  les  phins  pouvoirs  nécessaires  ;  4"  rédiger  la 
correspondance  officielle  du  président  de  la  Républi- 
que avec  les  chefs  d'I-ltats  étrangers  ;  5"  formuler  les 
projets  généraux  des  traités  de  paix,  d'amitié,  de  com- 
aierce  et  de  navigation,  d'alliance,  de  limites  des 
conventions  postaloi?,  d'extradition  et  toutes  autres 
conventions  non  eipreBsémeut,  tittrihuées  à  la  section 
consulaire  ;  6°  étudier  les  projets  de  traités  et  conven- 
tions des  espi^Cfls  qui  viennent  d'être  mentionnées. 
prâscQtéspar  les  ijouveruomonts  étrauffors,  et  émettre 
sur  ces  projets  un  avis  motivé  ;  7"  préparer  tims  lea 
«locumcQts  n6ccssaires  pour  la  runelusion  desdits 
traités  &t  conventions  et  pour  leur  exécution;  S*  se 
charger  des  questions  relatives  aux  intérêts  privés 
iJtîs  agonis  diplomidigiii.'îî.  Iiirsipii'.  par  leur  caractèni 
coatenlieux.  elles  n'appartiennent  pas  cependant  au 
pouvoir  judiciaire,   et  dos  questions  qui  touchent  aux 
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immunité»  et  privilèges  desdits  ag^ents;  9'^  examiner 
Jc8  qHOslion.s  inlérossant  les  péruviens  à  l'étran^'Cr  et 
les  étrangers  au  Pérou,  introduites  par  voie  diplomati- 
que, et  fairo  un  rapport  sur  elles  ;  lO*  se  charger  du 
chiffre  et  de  la  clef  du  chifFrp  du  ministère  (Art.  6). 

Attributions  du  chef  de  la    section  des  consulats, 
de  chancellerie  et  comptabilité. 

Les  attributions  du  chef  do  la  section  des  consulats, 
de  cliancellerie  et  comptabilité  sont  de  :  1"  préparer 
l'exeqitatttr  et  les  avis  requis  pour  la  reconnaissance 
des  consuls  étrangers,  conformément  à  la  pratique 
générale  ou  aux  stipulations  des  Iraîtés  ;  Z"  préparer 
les  patentes  expédiées  en  faveur  des  personnes  nom- 
mées comme  consuls  du  Pérou,  et  les  autres  fioiumu- 
nications  que  ces  nominations  rendent  nécessaires; 
3*  rédiger  un  rapport  sur  les   pétitions  ou  proposi- 
tions faites  pour  l'établissement  de   consulats  péru- 
viens, ainsi  que  sur  la  convenance  de  maintenir  ou  de 
supprimer  les  consulats  déjà  établis,  suivant  les  ser- 
vices efifeclifs  qu'ils  rendent;  4* faire  un  relevé  de? 
consuls  étrangers  résidant  au  Pérou  et  des  consuls  di» 
Pérou  à  l'étranger,  avec  indication  de  la  date  de  leur 
nomination,  et   de  la  date  à  laquelle  les  uns  et  les 
autres  ont  i'eç,i\Yejcrf/ua(uy  respectif  ;  5"  formuler  les 
projets  tlo  traités  spéciaux  de  commerce,  les  projets 
de  conventions  consulaires  et  de  tous  accords  pouvant 
avoir  pour  objet  de  flxer  des  points  de  droit  interna- 
tional privé  ;  6"  étudier  les  projets  de  traités  et  de  con- 
ventions de  la  même  espèce  présentés  par  les  gouver- 
nements étrangers,  et  émettre  sur  ces  projets  un  avis 
molivé;  7"  préparer  tous  les  documents  nécessaires 
pour  la  conclusion  do  cos  traités  et  conventions,  ainsi 
que  ceux  exigés  pour  leur  exécution  ;  8°  étudier  les 
questions  se  rapportant  aux  intérêts  commerciaux  du 
Péi-ou  il  l'extérieur,  en  général,  ainsi  que  celles  qui 
surgissent  do  l'application  pratique  des  traités  et  con- 
ventions faits  par  la  République;  9'  se  charger  de  la 
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comptabilité  généraie  du  ministère,  y  compris  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  d4?penses  tlii  service  extérieur;  10" 
tenir  un  livre  sp<^cial  où  sont  inscrites  les  dépenses  et 
les  recettes  ttes  chancelleries  consulaires;  M'  étudier 
les  réclamations  des  péruviens  à  l'ûtiatiger  et  des 
ôtran^'ers  au  Pérou,  introduites  par  la  voie  consulaire, 
et  donner  un  avis  sur  elles  ;  12°  se  charger  des  ques- 
tions relatives  aux  privilèges  consulaires,  selon  qu'ils 
aonl  reconnus  par  la  pratique  générale  ou  par  les 
traités  de  la  République  ;  13°  donner  suite  aux  commis- 
sions rogatoires  et  autres  actes  judiciaires,  dont  l'exé- 
cution est  demandée  par  les  autorités  péruviennes 
ou  étrangères;  14"  traiter  les  questions  sur  des  ma- 
tières qui.  bien  que  d'intérêt  piivft,  sont  de  la  conipd- 
lence  du  ministère,  ainsi  que  celles  qui  se  rapporlent 
à  l'état  civil  et  aux  successions  des  péruviens  à  l'é- 
tranger; 15"  tenir  un  i^tat  indiquant  la  feuille  de  ser- 
vices dos  employés  du  nduistère  et  de  ses  dépendan- 
ces; 16°  ae  chariçer  do  l'enrcg'istrement  de  toute  cor- 
respondance qui  n'émane  pas  du  service  extérieur, 
mais  ne  s'occuper  de  la  réponse  que  dans  les  limites 
(les  allributions  spéciales  de  la  section  (Art.  7). 

Attributions  de  !'«  Oficial  départes  ■. 

Les  attributions  de  1'"  0/icial  de  'partes  »  consistent 
à  :  i'  enregistrer  toutes  les  communications  qui  entrent 
aa  ndnistère  et  lui  sont  passées  parles  chefs  de  sec- 
lion,  fin  indiquant  les  suites  qui  leur  ont  été  données,  et 
les  conserver  bien  classées,  jusqu'au  moment  de  les 
remettre  aux  archives  ;'i"  enregistrer  les  demandes 
adressée^;  au  uunistère,  leur  donner  la  direction  qui 
leur  revient  en  vertu  dfis  décrftts  et  règlements,  les 
classer,  lorsque  la  sol  ution  a  été  donnée ,  et  les  disposer 
potir  les  passer  opportunément  aux  archives  ;  3°  Y 
ajouter  les  précédents  et  antécédeuts  demandés,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  encore  été  déposés  aux  archives,  et 
qu'ils  sont  encore  entre  les  mains  de  1'  «  0/îcial  de  par- 
ies u  ;  4°  préparer  le  nécessaire  pour  les  légalisations 
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qrii  doivent  i^trc  faites  dans  lo  ministère  ;  5°  tenir  un 
Uvrfi  de  copie  dos  décrets  et  résolutions  suprémea  ;  6' 
remettre  à  !'«  Ofieiat  »  archiviste  tous  les  papiers  qui 
existent  dons  la  «  mesa  de  partes  »,  à  l'époque  et 
dans  la  fnrmft  établies  (Art.  8). 

AttrtbatioDs  de  V-  Ofici*!  »  archivist*. 


L'«  Ofieiat»  archiviste  a  pour  attributions:  i'd'ex 
dier  la  correspondance  qui  sort  du  tninistôra,  apràs  l'a- 
voir luiméroti^e  et  enregistrée  dans  l'indicateur  de  sor- 
"tie;  2*  de  classer  et  conserver  tous  les  papiers  qui  lui 
sont  passés  par  l'c  OficUil  df-  partes  ».  à  l'fîpoque  et 
dans  la  Ibriiit»  (établies  ;  ii"  d«  classer  et  conserver  sé- 
parëineiit  les  traités,  protocoles  et  autres  actes  intor- 
nationaus  :  4"  de  communiquer  tes  antecôdonla  qui  sont 
déposiis  aux  archives  ;  5'  do  conserver  la  bibliothô' 
du  ministère  et  d'en  former  le  catalogue  (art.  9). 

Attributions  des    «  Oficiales  segundûs  ■•   al  da 
commis. 

Le  service  des  «  0/îciales  segundos  »  et  des  commis 
sera  distribué  selon  les  exigences  du  service,  et  selon 
les  di.sposilioiis  qiie  prendront  à  cet  éjrard  !'«  Qficiai 
mayctr  »  et  les  chefs  de  section  (l). 

Tenue  intérieure  du  ministère  des  affaires 
étrangères  du  Pérou. 

Des    règles    relatives   à    la  tenue   intérieure 
ministère  péruvien  des  affaires  étrangères,  ont  été 
bliées  le  'M  mars  1878. 
On  y  trouve  les  dispositions  suivantes  : 
Toute   communication  entrant   au  ministère   sera 

(1)  Ce  rùglfiment,  du  S  avril  1878,  se  trouve  aujoui-uol  olficiel 
Ei  Peruano  du  8  avril  du  la  mi'oie  anaée.  [ndëptiiulLimmenl 
des  employés  qui  y  août  iudiquôs,  il  faut  encoru  meuUoiineF  ua 
service  d'iulerprètea.  ^ 
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ouverte  par  le  ministre,  par  Yk  0/îcial  mayor  n  ou  par 
un  des  chefs  de  section  aiitru-isf^  è  cet  otfnt. 

Les  communications  coucanles.  c'est-à-dire  celles 
qui  a'oxigoDt  pas  une  dôlibéralion  préalable,  seront 
l'objet  d'une  décision  immédiate  de  la  part  de  l'if  0/îcial 
mayor  »,  qui  rendra  rompte  de  leur  contenu  au  minis- 
tre, et  les  passera  ensuite  à  la  section  respective. 

Le  chef  de  section,  avant  d'exécuter  la   décision, 
enregistrera  ou  fera  enregisU'er  sur  le  livre  d'annota- 
tions  d'entrée  de    la   section,    la  provenance   de  la 
communication,  son  numéro  d'ordre,  si  elle  en  a,  sa 
dale  et  un  court  résumé  du  contenu,  en  indiquant  par 
le  moyen   d'un  numéro  quo  renrcgistrement  a  616 
effectué.  Ce  numéro  sera  marqué  à  l'encre  rougo, 
tant  sur  le  livre  d'enrcfyistrement  qu'on  tête  de  la 
communication  enregistrée,    en   indiquant  sur  cette 
communication,  par  le  moyen  d'initiales,  la  section  à 
laquelle  elle  correspond.  Il  passera  ensuite  la  commu- 
nication à  la  «  meza  de  partes  >< ,  après  avoir  exécuté  la 
déusion  dont  elle  aura  été  l'objet. 

L»  Oficiat  de  partes  »  fera  sur  son  livre  ie  même  eu- 
rei^lremeol  d'entrée  que  celui  qui  a  été  tait  dans  les" 
Motions;  il  y  ajoutera  la  copie  de  la  décision  prise, 
^(déposera  la  communication  ainsi  enreg^istrée  dans  la 
Mae  <lc  l'armoire  destinée  â  contenir  ces  pièces, 
pour  l'avoir  sous  la  main  on  cas  do  besoin. 

Les  communications  qui,  par  la  nature  de  leur 
contenu,  exigent  une  délibération  du  président  de  la 
Riîpubliqne  ou  du  ministre,  seront  ég:alement  iinmé- 
fliatemenl  enregistrées  d:ins!a  aeclioji  respective,  et 
Iransmises  ensuite  à  l''<  Oficial  mayor  »,  qui  on  rendra 
compte  au  ministre,  soil  verbalement,  soit  en  les 
lisant  Dès  quo  la  décision  à  laquelle  il  y  aura  lieu 
aura  été  rendue  et  mise  à  ex6cution,  les  communica- 
tions seront  transmises  par  ta  section  correspondante 
àla  M  me&a  de  partes  ",  pour  l'effet  indiqué  dans  la 
rèjfle  précédente  à  l'égan!  dos  communications  cou- 
rantes. 

Dans  les  premiers  quinze  jours  de  chaque  année. 
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r«  O/ifial  de  partes  y> ,  sous  la  surveîllancfi  des  cheft 
de  section,  placera  dans  des  dossiers  séparés  les  com- 
muDicatiotis  de  chaque  provenanco,  selon  le  numéro 
d'ordre  de  l'en repistrem ont  des  sections;  il  îtidiqucra 
sur  une  l'eiiille  8i>par^!0  les  numéros  c]ui  manquent 
parce  que  les  communications  auxquelles  Us  se  rappor- 
tent auraient  été  détachées  comme  antécédents,  et 
fig'ureraient  dans  un  dossier  spécial.  Les  pièces  dont 
Lfle  composent  chaque  dossier  seront  réunies  d'une 
manière  permanento,  mais  de  telle  sorte  cependant 
qu'elle»  piiiss(>nt  dtre  détachées  en  cas  de  besoio. 
Quand  les  communications  d'une  provenance  quelcon- 
que no  seront  pas  suffisamment  nombreuses  pour 
former  des  dossiers  séparés,  on  réunira  plusieurs 
d'entre  elles  dans  un  même  dossier,  quoique  diffé- 
rentes, mais  en  ayant  soin  qu'elles  émanent  d'une 
même  classe  de  fonctionnaires,  et  l'on  adoptera  pour 
le  classement  l'ordre  alphabétique,  en  laissant  subsis- 
ter les  numéros  respeclils  d'enregistrement. 

L'w  Oficial  (le  partes  »  remettra  ces  dossiers  ainsi 
classés  à  1'"  Oficial  «  archiviste,  et  il  cessera  dès  ce 
moment  d'en  être  responsable. 

L'"  Oficial  »  archiviste,  sous  la  surveillance  égale- 
ment des  chefs  de  section,  procédera  à  ta  formationdea 
liasses  définitives  qui  devront  composer  les  archives. 
Ces  liasses  se  formeront  d'un  ou  de  plusieurs  dossiers, 
selon  leur  volume.  L'année  des  communications  sera 
marquée  sur  Jes  cartons  qui  leur  serviront  d'étiquette; 
elles  seront  placées  par  numéro  d'ordre.  Afin  d'établir 
la  corrélation  nécessaire  entre  les  papiers  que  les 
Masses  contiennent  et  les  livres  d'enregistrement 
d'entrée  des  sections,  qui  servent  à  former  les  tables 
détaillées  desdils  papiers,  et  qui,  comme  tels,  doivent 
être  déposés  aux  archives,  on  numérotera  pareillement, 
quand  ce  sera  nécessaire,  les  différents  dossiers,  et 
l'on  placera  à  la  tête  de  chacune  des  divisions  de 
ces  livres  le  numéro  de  !a  basse  et  du  dossier  corres- 
pondant; par  exemple  :  année  de..,,;  liasse,  n'....; 
dossier,  a"..,. 
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L'«  Oficiai  de  partes  »  transmettra  également,  dans 
les  quinze  premiers  jours  dp  chaque  année,  à  l'fi  Ofî- 
cial  n  archiviste  :  Va  liasse  ou  les  liasses  contenant  les 
affaires  terminées,  provenant  de  l'initiative  des  parti- 
culiers ;■  les  décisions  suprêmes  rendues  pendant 
l'année,  et  qui  porteront  pareillement  leur  numéro 
et  leur  index  respectifs. 

Quant  aux  livres  de  copies  tenus  dans  le  ministère, 
on  déposera  aux  archives  ceux  qui  seront  clos  à  la  fln 
de  rannôc ,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'embrasseront 
qu'une  seule  année  de  correspondance.  Ceux  qui  com- 
prendront plusieurs  années  contiQueront  d'être  tenus  à 
jour  dans  le  bureau,  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'état  des  livres  qui  doit  être  dressé  aux  archives, 
ainsi   que  dans  les  autres  divisions  du  ministère  {!}. 

Installation  do  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  est  de  pratique  générale,  dans  tons  les  pays,  qu'a- 
vant d'entrer  en  fonctions,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pi^le  entre  les  mains  du  ebel  de  l'État  le 
arment  constitutionnel. 

Au  moment  oii  il  prend  possession  de  son  ministère, 
il  notifie  sa  nomination  au  corps  diplomatique  accré- 
dité auprès  de  son  gouvernement,  aux  chefs  de 
missions  et  aux  consuls  de  son  pays  à  rétranyer.  La 
nottOcation  au  corps  diplomatique  étranger  et  au 
corps  diplomatique  national,  se  fait  sous  forme  de 
lettre  plus  ou  moins  étendue. 

Dans  la  lettre  au  corps  diplomatique  étranger,  le 
ministre  anrionce  que  le  chef  de  l'État,  par  décret  de 
telle  date,  lui  a  confié  le  portefeuille  des  relations 
extérieures.  Il  se  félicite  de  voir  s'établir  entre  lui  et 
l'agent  diplomatique  à  qui  il  s'adresse,  des  relations 
directes  et  suivies.  Il  déclare  qu'il  mettra  tous  ses 
BoiUH  à  rendre  ces  relations  faciles,  et,  autant  qu'il  se 

[\)  Ce  règlement  ialârieitr  compiètu  l'organisation  administi-a- 
lh'«  (lu  dfparwment  des  reiationa  extérieures,  &u  Pérou;  mais 
eut-£tni  a-t-il  déjà  àté  modihé. 
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pourra,  profitables  aux  intérêts  des  gouvernements 
respectifs.  Il  exprimo  l'ospoir  qu'une  conllanco  bicn- 
.voiliante  lui  sera  accerJée  ;  etc..  etc. 

Au  corps  lUjilouiittique  national,  le  ministre  annonce 
sa  nomination;  il  se  lélicitc  de»  relations  directes  et 
suivies  qui  vont  s'établir  entre  lui  et  les  agents  diplo- 
matiques de  son  pays  ;  il  etit  persuadé  qu'elles  seront 
satiijfu lisantes  des  deux  càtôs,  et  en  mémo  temps  proâ- 
tabies  aux  intérêts  publics  ;  il  trace,  en  quelqueij 
mots,  quelles  seront  les  bases  de  la  politique  suivie 
par  lôg'ouvernetnentdans  les  relations  internationales; 
il  compte  sur  le  loyal  concours  du  corps  diploioatique 
national  :  IL  moltra  tou^  ses  soin»  à  facililcr  la  tâche 
qui  est  imposée  aux  ministres  publics  de  sou  pays  ; 
etc.,  etc. 

Lorsque  le  ministre  des  aflïiires  étrangères  a  été 
chargé  de  former  le  cabinet,  il  rappelle  cette  circoua- 
tancG  au  corps  diptomatiquo  étranger  et  au  corps 
diplomatique  national.  S'il  appartient  lui-même  au 
corps  diplomatirpie,  il  ne  néi^Uga  pas  de  i'aire  mention 
de  ce  détail  dans  la  première  lettre  qu'il  adresse  aux 
agents  diplomatiques  de  sou  pays. 

Les  espérances  que  les  ministres  des  affaires  étran- 
g:ères  nouvellement  noijimLÎs  expiiment  dans  leur  let- 
tre d'in.s  la  dation  au  corps  diplomatique  étranger  et  au 
corps  diplomatique  national,  donnent  de  l'à-propos  à 
robservalion  suivante  dos  auteurs  du  Précis  du  droit 
des  gens  :  «  Il  n'y  a  poiut  de  poste,  disent-ils,  oïl  linex- 
pOrience  soit  plus  niiisiblo  et  où  le  changeaient  soit 
plus  funeste.  Dans  les  Ktats  bien  ordonnés,  à  toutes 
les  époques  prospères  de  leur  histoire,  ou  a  vn  les 
relations  e.\t6rieures,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  condui- 
tes directement  par  le  souverain,  eonflées  longtompa 
aux  mêmes  mains.  Ces  longs  ministères  ne  semblent 
point  compatibles  av»ic  les  exig-ences  du  gouverne- 
ment pailemen taire  :  il  faut  donc  que,  dans  ce  gouver- 
nement, le  miiiisièro  des  affaii'es  étj'an^ôres  suive  la 
fortune  du  cabinet  dont  il  t'ait  partie.  Les  Anj^lais  ont 
vu  là  un  motif  très-gi-ave  d'éviter  la  fréquence  des  cri- 
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ses  mlnistérioUcs  ;  ils  ont  compris  que  c'ost  surtout 
«Sans  leur  diplomatie  que  ces  crise»  éliraiilent  les 
iâlals"  (1). 


'Visites.  —  Ouverture  des  salons.  —  Dîners  offloiels.  — 
Audiences. 


Après  avoir  fait  la  notiflcatioii  do  sa  nomination,  il 
est  dp  rbf^o  ft  peu  près  gf^ni^rale  qiio  lo  ministre  des 
affiiircs  dtraiigèros  attend  la  première  visite  de  tous 
les  membres  du  corps  diplomatique.  Cette  visite  est 
rendue  par  lui.  11  la  rend,  en  personne,  aux  ambassa- 
ileur»,  autant  quo  possible  le  jour  même  oàil  l'a  reçue. 
C'est  égalemeat  une  visite  persounelle  qu'il  rond  aux 
ministres  pldiiipoleiitiaires  et  aux  mini.stres  résidents, 
inais  il  peut  la  difféi'er  de  peu  de  jours.  La  visite  des 
chargés  d'affaires  est  rendue  par  cartes  (2). 

Lorsque  dos  (îtraiipers  venant  dans  la  capitale  sont 
des  princes  appartenant  à  des  maisons  régnantes,  le 
ministre  des  relations  extérieures  leur  fait  la  première 
Wsite.  A  VfigAvâ  des  autres  personnagea  étrangers,  le 
ministre  gradue  ses  politesses  d'après  leur  rang  et 
leur  importance. 

Ordinairement,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ouvre  sa  maison  diplomatique  en  prenant  un  jour  pour 
SflB  r*^ceplions  générales  du  soir;  mois  généralement 
il  a  un  second  jour  pour  ses  réceptions  plus  intimes. 
L'Étiquette  du  salon  diplomatique  doit  être  celle  des 
panJos  réceptions  des  salons  particuliers. 

ladépendamment  de  l'ouverture  de  son  aalon,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  donne  aussi  des 
dîners  officiels.  Quand  il  réunit  à  sa  table  les  chefs  de 
missions  étrangères,  les  places  d'honneur  sont  données 
aux  agents  diplomatiques  auxquels  leur  grade  et  la 


H)  Fr4cis  du  droit  rf«  gem,  par  Funck-Brenlaao  et  A.  Sorel, 
édition  de  tS^l.p.  78. 

(2)  A  moias  die  cii'r.onstBiiCflB  paiiiculiàrGS,  ou  dti  roiaoBS  per- 
soaaaUet,  qtû  di^poseot  fi  agir  auiremeu^. 
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date  de  la  remise  de  leurs  lettn^s  de  créance  assurtinl 
la  pp^SiSancp.  Mais  il  n'y  a  pas  de  rèjrlo  absolue  rela- 
tivement 5  cffs  réceptions.  Quelquefois  le  ministre 
des  affaires  (étrangères  invite  les  chefs  de  services 
do  son  ministftre  en  niêrae  temps  que  le  corps  di- 
plomatique, et  dans  se»  dîner»  â  ses  collèf^rucs  il 
a  ftouvont  pour  c«nvivns  des  diplomates  6lranf?ers. 
Los  places  d'honneur  à  ces  dîners  chez  le  ministre 
des  alfaîres  ôlranyères  qui,  suivant  le  mot  de  M.  de 
Talleyrand,  «  représente  la  politesse  de  son  pays 
auprès  des  étrangers  >>,  appartiennent,  en  géné- 
ral, aux  membres  du  corps  diplomatique  étranger, 
quels  que  soient  leur  rang  et  leur  grade.  C'est,  du 
moins,  l'usage  établi  un  France.  Il  n'en  est  pas  lift 
marne  dans  tous  les  pays. 

Quand  un  ministre  ou  un  diplomate  donne  un  grand 
dîner,  les  invitas  s'y  rendent  en  frac,  à  moins  que  les 
mots  :  ((  en  uniforme  ",  no  soient  écrits  sur  l'invitation- 
Cette  recommandation  n'est  Routée,  habituellement, 
que  pour  les  dînoi's  ou  soirées  qui  se  rapportent  à  la 
fête  d'un  cliel"  d'État  :  dans  ce  cas,  c'est  un  hommago 
rendu  à  ce  dernier.  L'uniforme  nost  donc  obligatoire, 
chez  les  ministres  et  chez  les  diplomates,  que  lorsqu'U 
est  recommandé  :  mais  dans  les  cours  des  Etats  monar- 
chiques, et  même  aux  réceptions  officielles  de  tous  les 
chefs  Li'États,  il  est  la  rèf;^le  gônérale  :  il  faut  un  avis 
fortnel  pour  s'en  dispenser. 

Il  n'y  a,  du  reste,  à  cet  ôgard,  comme  au  sujet  de 
tous  les  points  d'étiquette,  aucune  règle  flxe  ;  chaque 
cour,  la  maison  de  chaque  cJierd'Êlat  a  son  règlement 
particulier,  plus  ou  moins  conforme  à  la  pratique 
observée  ailleurs.  Le  premier  soin  d'un  agent  diplo- 
matique arrivant  dans  un  pays,  doit  être  do  s'informer 
de  ces  usages,  au-dessus  desquels  il  n'est  jamais 
permis  de  se  placer. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fixe  ordinaire- 
ment un  jour  où  il  reçoit  dans  son  cabinet.  Pour  être 
reçu  par  lui,  les  autres  jours,  il  est  habituelloraent 
nécessaire  de  lui  demander  une  audience.  Dans  certains 
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pays,  toutefois,  les  ministres  sont  presque  constam- 
mont  d'un  acc^s  facile  (1).  Dans  les  pays  où  l'acct^s  psI 
moins  aisi/,  les  collègues  du  ministre  dans  le  gouver- 
aement,  les  membres  du  corps  diplomatique  ot  les 
membres  de  la  léy:islature,  ne  sont  pas  soumis  5  la 
règle  de  la  demande  préalable  d'audience.  Autant  que 
possible  ils  sont  reçus  lorsqu'ils  se  présentent.  En  ce 
qui  coucerne  la  réception  des  agents  diplomatiques 
étrangers,  ces  agents  sont  introduits,  non  suivant 
l'ordre  de  leur  arrivée  dans  la  salle  d'attente,  mais 
suivant  leur  grade.  Ainsi,  l'envoyé  e.ïtraordinairo  et 
ministre  plénipotentiaire  dernier  venu  dans  la  salle  est 
introduit  avant  le  chargé  d'affaires  qui  l'a  précf^diî. 
Dans  le  cas  d'éyalité  de  grade,  c'est  l'ordre  d'arrivée 
qui  décide. 


Démission   du  ministre  des  affaires   étrangères. 


En  cas  de  démission,  le  ministre  dos  affaires  ôtran- 
gAres  annonce  ordinairement  au  corps  diplwnatique 
étranger,  au  corps  diplomatique  et  au  corps  consulaire 
de  son  pays,  qu'il  a  cessé  de  faire  partie  du  cabinet.  Il 
donne  quelques  parole.s  de  regret  aux  relations  rom- 
pues, et  il  remercie  du  concours  prêté,  do  la  bienveil- 
lance lcmoign'''o.  La  lettre  adre-'isée  au  corps  consu- 
ire  est  toujours  plus  courte  et  plus  simple. 

Réponse  du  corps  diplomatique  étranger. 

Il  est  répondu  par  le  corps  diplomatique  étranger  aux 
lettres  de  notification  do  nomination  et  surtout  de  dé- 
mission du  ministre  des  affaires  (Hrangères.  La  réponse 
n'est  le  plus  f,'énéralement  qu'un  simple  accusé  de  ré- 
ception, accouipagnô  de  quelques  formules  de  politesse. 

tu  Au  Piroil,  par  exemple,  où  los  cabiuels  des  tninistres  sont 
presque  des  cLidioits  publics,  par  la  facUiU'  olferto  au  premier 
venu  d'y  pénétrer.  Cela  peut  âtre  li<(>s-ilémaci'atique,  mais  c'est 
tT^i-gèn&nt. 
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Correspondance  du  ministre  des  affaires  étrai 


I 


Pondant  le  cours  do  sa  gostiou  des  affairesi  ei 
Heures,  le  raliiislie  des  affaires  ^trang<^res  est  coufl-* 
nuollomont  en  rapports  olHciels  avec  les  chefs  d'ftlats 
et  Jours  ministres  des  relations  extérieures,  avec  1o.  chef 
de  son  propre  gouvornement,  lea  ministres,  les  fouc- 
tiounaircs  do  tous  nutgs  do  son  pays,  avec  les  mem- 
hres  des  curps  dii)tomatiqiieâ  et  oonsiilaires  nationaux 
et  «Hrangcrs,  enfin  avec  de  simples  particuliers.  Les 
formes  de  sa  correspondance  out  donc  pour  base  les 
rapports  d'infériorité,  dMgalit<ï  et  de  supÔriorité.La  con- 
naissance de  ces  formes  est  do  la  plus  haute  impor- 
tance pour  un  diplomate.  Il  en  sera  ijiiestion  plus  loin, 
à  propos  du  protocole  et  du  style  diplomalic|ue,  deux 
sujets  d'un  intérêt  d'autant  plus  grand,  que,  pour  les 
diplomates  comme  pour  tout  individu  d'ailleurs,  une 
infraction  aux  lois  des  convenances  i^pislolaires  est  Itty 
temoigiiag-e  indubitable  d'un  manqne  d'éducation  (1).  ^H 

Remarquons,  en  attendant,  que  les  agents  diploma- 
tiques â  IVHraiit,'er  sont  tenus  de  se  servir  d'expres- 
sions respeclueuses,  en  écrivant  au  ministre  de^^ 
affaires  étrangères  de  leur  pays.  La  formule  respe^^f 
tueuse  est  pour  eux  un  devoir  ;  elle  no  peut  être  rem- 
placée par  des  expressions  de  très-hantc.  ni  même  de 
la  plus  hantft  eonsiii'^ration.  La  formule  du  respect  est 
la  seule  qui  con^nennc  à  des  subordonnés  vis-à-vis  du 
ministre  dont  ils  reçoivent  le^i  ordres.  Telle  est,  du 
moins,  la  rôgio  absolue  ;  mais  les  circonstances,  las 
relations  d'intimité  ant*irieures  qni  peuvent  existèrent 
trc  l'agent  riiploinaLiipie  et  Ift  ministre  de»  affain 
étrangères,  la  hante  situation  sowalo  on  les  mérites 
transcontlauts  et  les  grands  services  do  lageni  dipU 
matique,  peuvent  justiHer  une  certaine  familiarité  dai 
la  forme.  Il  est  vrai  qu'entre  personnes  de  bonne  coi 


'Il Garcia  de  la  Vàga,  ouvrage  kl  ûUilioa  citas,  p.  tso. 
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])a»-nie  et  iloiit^es  de  tact,  la  familiarité  n'exclut  pas  le 
respect  offîcii'l  (i). 

Qualités  que  doivent  r6anir  un  bon  ministre  des 
affaires  étrangères,  un  bon  directeur,  ou  un  bon 
chef  de  division  ou  de  section. 

D  suffit  d'arrêter  iiii  instant  son  attention  sur  les 
noriibrouses  aft'aires  qui  *o  Irailent  dans  uu  uiinistère 
dofi  affaires  étraiigi'^fos,  pour  reconnaître  combiôn  i3 
est  (lirtlcile  d'ôlre.  uon-seulomiint  un  bon  ministre  des 
relations  GXttîrienres,  mais  im  bon  directeur  politique 
ou  un  bon  chef  tie  division  ou  de  section,  ic  J'ai  tou- 
jours penSfS.  éta'ivait  Us  comte  di'^  Mercy-Argenleau 
à  Marie-Tliépèse,  j'ai  toujours  été  persuadé  que  le 
plus  difllr-ile  de  tous  les  emplois  était  celui  de  so  trou- 
ver chargé  de  l'administration  po!itii]ue  d'une  p;rand0 

(l)Ici  »e  place,  à.  propo^i  de  la  correspondaDce  du  ministère 
des  affaires  étrangères  et  des  attributions  da  c«  déiiarteiiietit  mi- 
OfslAriel,  la  inuiUion  d'une  disposilinn  qui  a  été  prise,  en  (870, 
d'accord  entre  le  pouvernemenl  anulais  et  celui  du  Pértfii.  I.ord 
darendon  avnit  pen.*/'  que,  comme  loua  le»  jours  le  besoin 
•'augmenlR  de  couiiuuitKiiier  aux  gouveroeuicats  6li'aiif<(!r9  des 
détail»  iwlalif*  nux  atïaii'es  commerciales,  ftl  d'(iehniiRcr  des  idées 
siir  des  qiKïslioriis  eoaoertianl  la  navigation  ou  il'iia  caructfire 
piuvmeiil  ti}clini(]u«,  il  serait  coavuniiLtle  d'tMaltlir  un  syntâuie 
au  moyen  (.Uitincl  le  inini^tàre  anglais  du  uonimorce,  ;^hHr^6 
particiili^rnmonl  de  ces  mn.tii^re&,  <;oiiiuiiini(|iiPTftit  fl irectement 
avnc  les  aulontÔH  irorm-spomlaritc'^  du  Pfrou.  qiifinl  H  ces 
détails  et  unx  rHUsi^ii^'nc aient»  il'inti^nH  gi-nôial  qu'd  pouriaiL 
être  utile  déchauRcr.  Le  ffouvenicmenl  7>èrimen  a  adhéré  à 
colle  idée,  H  s'est  diNolarn  paM  à  ('tatiliv  ces  ooiuuinnicatiors 
directes  entre  le  mmi«lrre  du  cooimejcc  du  Hoyaume-Uni  et  le 
miOBtèm  du  <>ommi?('CR  du  P<Vtoii.  Il  est  toutefois  d&iueiiré  bien 
entendu,  outre  h:i  deux  guuvcrnoraenls.  que  toute  question 
emportaiil  flJscassion  (;nlri!  It;s  dem  Kluts,  et  siiscf]itiMc  de 
donner  lien  à  un  ili^lml  diplomatique,  pouLiniierait  d'être  traitôa, 
coRlaie  par  le  pa&sé,  d'apn^H  le^  instructions  et  soua  la  direolion 
dn  Fmxifin-Offia'  nnclftie  et  liii  niinisli'Tppi'Tiivien  detrpI.iHons 
e\iMieiire».  IjWs  notftsqni  ont  l-ii:  l'i-hanpi-cs  i"!  nelf'gard  <oiil  dn 
1W  janvier  «l  du  19  avril  1870.  Elle;;  de  trouvant  dans  )e  ninnéro 
du  ÎO  «vriï  de  la  même  miu^  du  journal  officiel  Ht  i'eruano. 
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moiiarchit^.  EHr  o.xisr"  un  esprit  vaste  ol  jiiatu  qui  ai- 
sisflf?  et  combino  tous  les  rapports  ;  olle  ëxi^e  bâatHoap 
do  connaissances  acquises  siurlelbnd  des  choses  «t 
sur  )a  forme  à  leur  donner  ;  elle  esipe  un  travail  cooti- 
nnel  pour  se  tenir  au  courant  des  an'aires.  en  suivre  la 
m,  en  combiner  les  circonstances,  (^.tihlïr  des  mesures 
&  l)rQndrc  et  dirifrer  ceux  qui  travaillent  en  soui- 
ordre  «  (1). 

A   l'égard  des  relations  extérieures,  dit  le  baron 
Cil. de  Martens,  on  nepcut  rien  exiger,  rienpi-escrire; 
il  faut  demander,  solliciter,  né<^cier  ;  le  mototlre  mot 
înoonsidért*  p^-ut  bles.^^er  toute  une  nation  ;  une  fausse 
déiuarcho,  un  taux  calcul,  une  combinaison  hasardée. 
une  simple  indiscrétion,  peuvent  compromettre  et  la 
digiiilë  du  gouvenieuietit  et  rintérêt  de  l'État.  La  po- 
litique extérieure  d'un  l-Itat  présente  des  rapports  si 
variôs,  si  nuiUlpliès,  si  sujets  à.  changer,  et  à  la  fois 
environ  nos  de  tant  d'écueila  et  de  difficultés,  qu'on 
concevra  aisément  combien  doivent  éti-c  difficiles  et 
délicates  les  fonctions  de  celui  qui  est  appelé  à  la  di" 
reclion  d'une  administration  de  cotte  impoilance...  On 
est  tolleraont  habitué  h  jujrer  d'après  le  caractère,  les 
principes  et  les  qtialit'^s  personnelles  du  ministre  dos 
relations  extérieures,  le  système  de  sa  politique,  qu© 
Ba  nomination  ou  son  renvoi  sont  toujours  considérés 
comme  des  événements  politiques.  Aussi,  voit-on  sou- 
vent les  cours  elles-mêmes  s'empresser  de  rassurer  les 
cobinois  élranyors  sur  les  principes  et  les  dispositions 
de  celui  iini  est  appelé  à  remplir  ces  hautes  fonctions. 
Pour  y  suilire  digiienient.ee  ministre  doit  s'être  livré 
Â  l'étude  spéciale  de  l'histoire  moderne  et  des  divisions 
territoriales  actuelles,  dont  ta  prépondérance  inégale 
maiulient  l'équilibre  général.  Il  doit  avoii*  une  connais- 
sance exacte  des   intérêts  commerciaux  qui  rappro- 

(Ij  CeUftIeltro  osldattR»Io  Paris,  9  janvier  1774.  Mapie-Th^rèse 
BVflil  dtimainii^  au  coinle  tle  Mercy-Argeuleau  si  elle  pourrait 
compter  sur  lui,  tians  le  cas  ou  lo  prince  de  KauDilz  se  trouve* 
pait  oMigé  lie  «luittor  sa  place  ilfl  niinialrede  l'imp^ralrioe. 
Lfl  comte  de  Mtirciy-Argeotcaii  répondit  par  ce  refus  modestâ. 
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chent  les  États,  des  ressources  matérielles  de  tout 
genre  qui  font  leur  force,  des  traités  et  conventions  qui 
les  lient,  des  principes  ot  dos  vues  qui  gouvernent 
leur  politique,  des  liommes  d'Étal  qui  la  dirigent,  des 
ftîitoaragres  do  cour  qui  l'altèreul,  des  alliances  entre 
les  familles  sourcraines  qui  l'influencent,  des  rivalités 
de  Puissances  qui  en  compliquent  l'action.  Le  ministre 
(las  affaires  étrangères,  d<?positaire  en  quelque  sorte 
de  l'honneur  et  des  intérêts  généraux  de  son  pays, 
dans  ses  rapports  extérieurs,  doit  8'ai>pliquer  à  bien 
connaître  les  hommes,  afin  de  ne  faire  quiî  des  choix 
convenables  dans  le  personnel  de  ses  agents  au  de- 
hors, et  de  ne  remettre  qu'à  des  msins  capables  et  di- 
gnes la  sauvegarde  de  ces  intérêts  si  graves  et  de  cet 
honneur  si  ombrageux.  L'expérience  acquise,  les  ser- 
VHM  antérieurement  rendus,  la  notoriété  du  talent,  la 
coasidératiou  personnelle,  sont  les  éléments  essen- 
tiela  de  sa  confiance  (i), 
Dana  son  éloge  si  connu  de  Reinhard,  M.  de  Tallej- 

i\)  te  Guide,  diplomatique,  édition  de  18M,  chap.  I*,  t.  i, 
p.  ii  et  suiv.  —  Le  baron  Ch.  de  Marions,  partant  du  mode  da 
Inriûl  du  DÛnistK  des  aU'airas  étrangère»,  cile,  d'après  U.  de 
l'iutoa,  la  màlhodo  adoptiic  par  M.  d'.Vrgeason,  ministre  de 
Loidjs  XV'.  M.  d'Argensoû,  iliL  M.  de  Flassan,  dans  son  Wstoire 
iénfirats  de  l(t  fitjiiomalt'e  française,  pendant  loiit  le  teiup*  do 
SMi  ministère,  se  piqua  d'une  grande  assiduité  au  travail.  Levé 
i  doq  heuTAtt,  il  coniiueni;ii.it  aa  corrcspoiidaace  ;  et  à  nouf 
t«iiTe«  i]  ri>.uvoyail  4  ses  'quatre  chefs  de  bureau  lout  le  travail 
M  jour  préptiri-  cl  oïDilé.  Il  aTaît  Labituô  ses  employés  à  faire 
lit' «traita  de  lojites  les  dtpôthus  et  offices  :  oe  qui  lui  servait  4 
apporter  sommairement  au  conseil  les  aflftlre»  qui  méritaient 
uotiude  discussion,  (juaat  aux  réponses  a  fa3r«,  ce  ministre  en 
ùtcivail  l'eiiprit  en  marge,  el  a.VQC  ses  aposltilcs  uU  composait 
i«b dépêches  pour  les  ministres  au  dehoTS.  Indfipeuiiammeat  de 
ae  travail  d«3  Liireaux,  1«"  miniBlre  Écrivait  liss  littres  les  plus 
"Knticllcs  on  les  phis  diJlicates.  H  rèdliçoait  encore  des 
(D^muinis  fl  des  rt-fiipittilatiou»  pour  le  roi  ;  des  projets,  des 
I^Ds,  des  ugeudaH  pour  sa  piopri?  couduitij^  pour  nfs  avis  au. 
ïOBscil,  ot  plus  particiiUÈremcnt  pour  lu  travail  avec  le  roi, 
^si  que  pour  ce  ipi'il  avait  li  domuuder  ou  à  rupundre  aus  mi- 
nittres  étrangers.  Voir  Le  Guide  dîplomali^e,  èditioa  citée, 
II,  p.  S9,eQaot«. 
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rand  a  esquissé  de  uiain  de  tnaitre  le  porti^ait  du  minis- 
tre des  affaires  étranjrères  et  du  dii-octeur  ou  clief  Je 
division  ou  do  section  vraiment  dignes  deceshauis 
emplois.  «  L'esprit  d'observalion  de  M.  Reinliard.  di- 
sait-il. l'avait  conduit  à  comprendre  combien  la  réa- 
nion  des  qualitéB  nécessaires  à  un  ministre  des  affaires  U 
étrangères  est  raro.  Il  faut  en  offci  qu'un  ministre  n 
dos  affaires  ôlrangôres  soit  doué  d'une  sorte  d'insliiict. 
qui,  l'avertissant  promptement,  i'empèclie,  avant  tniit« 
discussinn.  de  jamais  se  compromettre.  11  lui  faut  l* 
faculté  de  se  montrer  ouvert  en  reslant  impénétrable  '> 
d'être  réservé  avec  les  formes  de  l'abandon  ;  d  etr< 
liabile  jusque  dans  te  choix  de  ses  dislraclioiis;  il  fan' 
que  sa  conversation  soit  simple,  variée,  inattendu^' 
toujours  naturelle  et  parfois  naïve.  En  un  mol,  il  ri.^ 
doit  pas  cesser  un   moment,  dans  les  viogt-qiiat»^^ 

res,  d'être  minisire  des  affaires  6trangères.  G 
■pendant  toutes  ces  qualités,  quelque  rares  qu'elle* 
soient,  pourraient  n'être  pas  suffisantes,  si  la  bonr»  ô 
foi  ne  leur  donnait  une  garantie  dont  elles  ont  presqL*-^ 
toujours  besoin...  Domine'  par  l'honneur  et  l'intér^ 
du  prince,  par  l'amour  de  la  liberté  fondée  sur  l'ordu-e 
et  sur  les  droits  de  tous,  un  ministre  des  affaires 
étrangères,  quand  il  sait  l'être,  se  trouve  ainsi  plat?* 
dans  la  plus  belle  situation  à  laquelle  un  esprit  éleiT^ 
puisse  prétendre,  i> 

Parlant  du  chef  de  division,  titre  qui,  à  l'époque  ui* 
M.  de  Talleyrand  faisait  l'éloge  do  Reinhard,  corres-- 
pondait  à  celui  de  directeur,  M.  de  Talîeyrand  ilisait  - 
«  Quoique  M.  Reinhard  n'eût  point  alors   l'avantage 
qu'il  aurait  eu  quelques  années  pins  lard,  de  trouver 
sous  ses  yeux  d'excellents  modèles,  il  savait  déjà  com- 
bien de  qualités,  et  de  qualiti"'  diverses,  devaient  dis- 
tinguer un  chef  de  division  des  affaires  étrangères.  Un 
tact  délicat  lui  avjiit  fait  sentir  que  les  mœurs  d'un  chef 
de  division  devaient  être  8imi)Ses,  régulières,  retirées; 
qu'Olrauger  au  tuiniillc  du  inonde,  il  devait  vivre  uni- 
quement pojir  les  atlaires  el  leur  vouer  un  secret  impé- 
nétrable; que,  toujours  prêt  à  répondre  sm-  les  faits 
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et  sur  les  hommes,  U  devait  avoir  sans  cesse  présents 
à  la  mémoire  tous  les  traités,  connaître  historiquement 
leurs  dates,  apprécier  avec  justesse  leurs  côtés  forts 
et  leurs  côtés  faibles,  leurs  antécédents  et  leurs  con- 
séquences ;  savoù",  enfin,  les  noms  des  principaux  né- 
gociateurs et  même  leurs  relations  de  famille  ;  que, 
tout  en  faisant  usage  de  ces  connaissances,  il  devait 
prendre  garde  à  inquiéter  l'amour-propre  toujours  si 
clairvoyant  du  ministre  ;  et  qu'alors  même  qu'il  l'entraî- 
nait à  son  opinion,  son  succès  devait  rester  dans  l'om- 
bre, car  il  savait  qu'il  ne  devait  briller  que  d'un  éclat 
réfléchi;  mais  il  savait  aussi  que  beaucoup  de  considé- 
ration s'attachait  naturellement  à  une  vie  aussi  pure  et 
aussi  modeste.  » 

Ces  deux  portraits,  tracés  par  l'homme  qui  a  eu  la 
réputation  d'être  le  premier  diplomate  de  son  temps, 
doivent  fixer  l'attention  de  ceux  que  leur  goût  pourrait 
porter  vers  cette  noble  et  difficile  carrière. 


CHAPITRE  Vil. 


Le  personnel  diplomatique.  —  Diverses  oalôgories  d'agMittfM 
•xU^ricurs. —  Quels  Kual  les  ageats  diptomaliques  ?  — " 
Double  qualilé  des  agent»  diplomatiques.  —  Que  diâLio-' 
gue-lron  dans  les  miniBlrcB  publics?  —  Caractère  repré — 
seotaLit'  [qualité  efiscnlielle).  ~  Coractèrâ  oérémonial  o» 
do  ci5p>5monîo  (qualitÔ  acoitlentclls),  ^  Cas  où  l'agent  di- 
plomatique envoyé  auprès  d'un  gouvernemenl  dlrangor» 
est  st^ut  de  ce  dernier.  —  Caritclère  inl^maliona]  mixte. 
-^  Par  qui  est  déUrmiaé  le  rang  du  ministre  public  h  en- 
voyer?—Y  a-t^îl  une  règle  absolue  et  fixe,  quant  an. 
nombre  des  ministres  à  envoyer  à  une  même  Puissance?' 
—  Sous  quels  points  de  vue  las  minislpes  publics  différent— 
ils  entre  eux  ?  —  1"  Point  de  \"ue  de  l'éLeadue  des  pou- 
voirs. —  2°  Point  do  vue  de  la  durée  de  la  mission.  — 
3°  Point  de  vuo  de  la  naluro  dos  affaires  doni  les  minis- 
tres sont  chargés.  —  4°  Point  de  vue  de  la  classe  à  la- 
quelle les  minislreg  publics  appartiennent.  —  Originedea 
différents  ordres  de  ministres  publics.  —  Règlement  sur 
le  rang  entre  les  agents  diplomatiques,  fait  h  Vienne  en 
t815,  —  Protocole  des  conférences  d'Aix-la-GbapeUe  du 
20  oovembr&  1818,  au  sujet  du  rang  dos  rainislres  rési- 
dente.  —  Combien   exieto-t-il   do   classes    de  miniatrea 
publics?—  Ministres  publics  de  ta  première  classe,    — 
Les   ambassadeurs.  —  Les  légats   eL  les  nonces.  —  Le 
droit  d'envoyer  des  ministres  do  promièro  classe  n'appar- 
tient-il  qu'aux  Étals  qui  peuvent  prétondre  aux  hoancurs 
royaux?  —  Ministres  publics  de  la  seconde  clasae.  —  En- 
voyés, etc.  —  Envoyés  ordinaires.  —  Envoyés  extraordi- 
naires, —  Envoyés  extraordinainis  et  ministros  plénîpo- 
tentiairog.  —  Inlemonces.  —  Ministres  publics  delà  troi- 
sième classe.  —  Résidents.  —  Miniitres  publics  de  la 
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quatrième  classe,  —  Chargés  d'affaires.  —  Observation 
générale  au  sujet  de  c«8  quatre  classes  de  miniatros  pu- 
|blics.  —  PoîdIs  da  vue  sous  lesquels  on  peut  conaidérer 
laquosUûQdu  raag  des  niLoislces  publics.  —  Rang  des 
ministres  publics  enlru  eux  :  1'*  en  lieu  tiers,  -  Les  iater* 
nonces  du  pape  ont-ils  lo  pas  sur  les  envoyés  el  miiiist,reB 
ordinaires  et  extraordinaires  des  autres  Puissances?  —  Rè- 
glement de  la  préséance,  daas  le  cas  où  lea  agents  diplo- 
matiques déjà  on  foDfllions  lemollvaL  do  aouvellss  lettres 
de  créaDce,  à  l'occasion  d'un  môme  événemsnt  — Les 
chargés  d'affaires  aecr^dités  par  lettres  du  mioislre  des 
affaires  ôlrangôre»  ont-ils  la  préséance  sur  ceux  qui  ne 
rempliss«Qt  qu'un  service  intérimaire?  —  Résumé.  — 
Rang  des  ministres  publics  entre  eux  :  S'dansleurpropre 
bdtel.  —  Du  rang  des  ministres  publics  vis-îk-vis  da 
tierces  personnes.—  Consuls  généraux  chargéii  d'aiïairea. 
Disputés  et  commissaires. 


Le  persoDnel  diplomatique. 


Les  agents  qui  sont  chargés  d'ime  maniera  spôciate 
do  la  gestion  des  intérêts  eïtorieurs  de  leur  pays 
sont,  poor  chaque  État  : 

Le  ministro  dos  affaires  étrangères  ; 

Les  agents  extérieurs,  envoyés  en  paya  élrang-er 
pour  y  veiller  au  maintien  de  l'entente  réciproque 
«ntre  les  deux  pays,  protéger  leurs  nationaux,  infor- 
mer leur  gouvernement  de  tout  ce  qui  peut  être  d'un 
intérêt  sérieux  pour  l'État,  traiter  des  afiiaûres  publi- 
<fnes,  entamer  des  négociations,  accomplir  certaines 
coromissions  particulières  et  spéciales,  etc.  (!]. 


(I)  Sans  nous  arrêter  davantage  surdei  souvenirs  htstoiiques, 
D*e3t  pas  inditrerent  de  rappeler  ici  que,  chez  Içs  anciens 
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Diverse!  catégories  d'agents  extérisara. 

Les  direrses  catégories  d'af^enls  extérieurs  sont  : 
1'  Les  ministres  pabUcs, — appelés  iadifTéremmeQt 
agents  diplomatique»,  agents  politiques,  agents  dea 
relations  extérieures  (qaoique  rarement),  envoya  di- 
plomatiques, etc.,  —  rerêtus  d'un  caractère  puhlic  et 
olUcicl. 
3*  Les  agents  chargés  de  missions  analogues  à  cel- 

RoQuiak,  Ifl3  miniHtrot  publics «vAieat  fie*  caraclâres  différeats. 
tl  y  «Tait  l«a  f^ciaiii.  donlil  a  lUjA  et*  parlé.  correspODilnnlaux 
hërauU  ^rr^o;  les  ftial>aii«ai1niirs  proprement  dits,  legati  popuH 
romani,  oratoret;  le»  ptnoaaei  attacbies  H  l'umbassade.  dites 
oMeeUt.  l.orsqiril  ne  ^'aRîvtuil  pas  des  oérâmouict  delà  paix  ou 
de  In  giif^rre.  on  avait  rc«oim  à  de«  ambaKsaduurs  eilraordi- 
natres  aoounèi  par  le  séant  et  choisis  dans  eon  sein  ;  plus  tard 
ils  furent  oociaiéK  par  l'eiMpereur.  Il  en  fut  sinsi  poiir  les  nègo- 
cfations  importantes,  pour  la  conclusion  des  traitas  et  pour  tous 
ICH  eas  d'arbitrage;  iuteruational  dont  Rome  favorisa  l'esteiision, 
et  oii  elle  aimait  tant  &  s'entremettre.  Il  y  avait  aussi,  cbet  les 
anetenH  Romains,  une  inxtiluKoa  parasite  connue  sous  le  nom  de 
legaiio  libéra,  et  qui  oonùstait  en  ceei  :  les  sénateurs  qui  avaient 
qiiel([Ue  afTaire  dans  les  provinces,  ou  hors  de  l'empire,  comme 
une  succeasionÀ  recueillir,  itne  ferme  à  visiter,  un  établi  s  :«  ment 
de  commerce  h  coatr61er,  ne  se  contentaient  pas  de  prendre  un 
congé  du  xl^nat:  ils  se  faisaient  donner  le  litre  de  tegali.  Ces 
lAffstiaii)!  fletÎTeii  étaient  appelées  /ifterje,  parée  que, ni  la  fonction, 
ni  le  temps,  ni  le  lieu  n'en  «liaient  di!^lurmtni-s.  CiStalt  tme  léga- 
tion sansaJTaires.  ni  commisKiou  publiques.  Mais  il  n'.v  avait  pas 
\t  une  dialinctioQ  purement  honorifique  :  il  y  avilit  l'avantage 
de  faire  un  voyage  d'affaires  ou  de  plaisir  aux  dépens  de  l'État. 
Oiielqiicfuit  \,\  Ipgatio  libira  prenait  le  nom  de  legatin  votiva, 
lorsqu'elle  avait  lieu  pour  accomplir  un  vceu  réel  ou  simulé. 
[L'abus  de  ces  lèRatioDj  onéreuses  pour  le  trésor,  et  qui  ont  sur- 
licu  aux  temps  clasmqueâ,  qui  ne  sont  même  pas  complètement 
I  Inconnues,  de  nos  jours,  sur  te  nouveatt  contiDent,  a  été  vivement 
ttiJtmè  par  Clefiron,  dans  son  traité  De  legaiionibus.  !S'eist-ce  pas 
uac  chose  boulousc,  (Usait  le  grand  orateur,  qu'une  amba^Rode 
qui  n'a  pas  pour  obj^l  le  service  de  l'État?  Qu'esl-ee  qu'us 
ùgniJt»  sans  iustructious  et  sans  aucun  ministère  qui  se  rapporte 
à  la  république  ^..  l'endani  son  «onsulal  il  en  Ht  restreindra 
la  dun'^i)  &  un  un,  d.  »aiiB  l'opposition  d'un  tribun,  il  eût  ma  me 
r6ussi  ft  supprimer  complètement  cet  abus,  l,a  durée  ainsi  res- 
treinte fut  utUin  lixée  par  la  loi  Julia  de  legatioiiibus. 
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t03  des  ministres  publics,  mais  sans  caractère  public 
et  officiel. 

3"  Les  connnissjtires,  délégués  pour  rojrlor  certaines 
affaires  parliciiU*ïrcs,  toiles  qu'une  dâlimititioD  de 
frontières,  l'arrange  ment  d'un  différeud  litigieux,  l'e- 
xécution de  quelque  arlicle  d"nn  traité  ou  d'uno  con- 
vention, etc.,  et  qui  ne  cummuuiquent  directement,  ni 
avec  le  chef  de  l'État  étraufror.  ni  avec  ses  mimstrea. 

4°  Les  consuls.  ch<nrg<^s  de  veiller  aux  intérêts  du 
commerce. 

On  distingue  aussi  les  d^put(5s  ou  agents  envoyés  par 
des  corporations  au  chef  de  l'État,  ou  à  des  autorités 
constituées  dans  l'intéineur,  ou  inèiuc,  <laiis  des  cir- 
constances extra  ordinaire  a,  à  des  chefs  d'I-Itats  étran- 
gers, à  des  autorités  étran^Ves  ;  et  les  coiuniissaires 
eitpaordinairas  envoyés  par  un  gouvernement  sur 
tel  point  lie  l'intérieur:  It-squels  députés,  agents  et 
commissaires  extraordinaires,  ne  sauraient  prétendre 
aux  droits  et  auK  prérogatives  des  agents  diplomati- 
ques, et  moins  encore  aux  honneurs  et  privilèges  du 
cérémonial. 

Il  y  a  les  ômis-saircs  cachés  ou  secrets  envoyés  par 
un  gouvernement  dans  un 'tcnitoite  étranger,  sans 
fpi'iisy  déploient  un  caractère  public,  puisque  iour  mis- 
sion et  son  but  ne  doivent  pas  être  connus  (1). 

Il  y  a  les  envoyés  confidentiels,  ou  négociateurs  se- 
crets, envoyés  et  accrédités  secrt^tetiientprès  d'un  gou- 
vernement étranger  pour  traiter  d'affaires  importantes 
mais  secrètes,  sans  attribution  de  caractère  officiel  de 

(1,1  L'histoire  a  couservè  le  Dom  d'un£mi!%fvairB  cacii^  qiii  fut 
célèbre  :  ce  fut  le  clievalier  Eon  de  Reaiimont,  mi  en  1-28,  à 
Toaaerre,  ôq  KraacQ.  Uotic  d'ttnc  jolie  tigure  et  o'a.vaot  pas  do 
barbe,  il  put  se  foirR  passer  pour  femme.  Charg*^  par  Louis  XV 
d'ime  mission  secrète  en  Russie,  aupri^s  de  l'im|)Ë]'atriec  l-lisa- 
l>^lh,  il  se  pré^nta  avec  le  vélemnaC  (ôminin,  réussit,  A  l'aide  de 
M  déttuisemenl,  à  voir  riiii|jératriv«.  iiaKaa  sa  favL-iir,  et  opëra 
ainsi,  en  ITSiJ,   un  utile  rappioch-'nenl  entre  la  Frani^e  t*t  la 

É Ayant  repd»  ensuite  Im  hatiit^i  de  sou  ^exe,  \l  servit  avec 
iou  comme  capitaine  do  dragons  pendant  la  Riieire  de 
s. 
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ministres,  ou  en  ne  leur  pcrmcttaot  de  le  déployer  que 
loi-squc  lo  succès  do  leur  mission  l'exigera.  Ces  eo- 
,  voyés  confideatifils  doivent  naturellement  jouir  de  !a 
mêm«  sécurité  que  les  ministres  publics,  mais,  natu- 
rellement aussi,  ils  ne  peavent  prétendre  au  cérôino- 
nial  de  ces  ministn^s,  et,  eu  public,  ils  sont  traitas 
couimo  do  simples  «Slraiigors  (1). 

Il  y  a  enHn  des  ag'ent';  sans  caractère  public,  dont 
on  tolère  l'envoi  de  la  part  d'Étals,  desquels,  par  des 
motifs  quo!<:on4[tJ6s,  on  no  voudrait  pas  admettre  pour 
le  moment  dos  ministros  ouvertement  accrédités  {^. 


Quels  Boat  les  agents  dip)  orna  tiques. 


DUT 

4 


Parmi  tons  ces  agents  extérieurs,  il  faut  donc  distin- 
guer entre  les  ministres  publics,  les  agents,  les  com- 
missaire?, les  consuls,  les  députés,  les  émissaires 
cachés  ou  secrets,  les  envoyés  confidentiels  ou  négo- 
ciateurs secrets,  etc.  • 

Les  ministres  publics  seuls  sont  agents  diplomati- 
qusS:,  et  par  mmistres  publics  il  faut  entendre  les 
ag-ents  extérieurs  chargés  de  représenter  les  États  à 


(I]  On  peut  citer  comme  a^ent  coûSdcnLièl  célèbre,  le  R.  P. 
Joseph-Lectero  du  Tremblav,  Gapucin,  confident  da  cardinalde 
RietielJeii,  nô  &P^is  en  1377.  C'est  en  tS(â  qu'il  eutl'occOHioa  do 
BO  fiure  remarquer  du  grand  cardinaJ.  Ricbolimi  liai  coatis 
plusieurs  missions  du  plu3  haut  ioléi-èi  eu  Espagne,  en  Italie, 
en  Allemagne  ;  de  son  cùté,  le  Père  Jo^^eph  lui  rpiidit  de  préciem 
services,  iiolan]m>Biit  A  la  diûte  do  Ratisbonne,  en  1630,  et  Iom  de 
la  prise  de  Coi'hie,  eu  IS36.  Contidânt  intime  da  toutes  les  pensées 
et  de  tous  lit»  de^xdns  de  Richelieu,  cliar^  des  affaires  les  plus 
épineuses,  ce  eapucin,  tpi'oa  siirnooiniait  VBminenee  ffnse,  n'eut 
oependaQt  jamais  im  «aractère  oftlciel.  Ce  trop  cdlèbK  capactn, 
<ïu«  l'un  de  ses  historiens  appflliî  ••  l'esprit  imxiliaire  ■>  du  cArdi- 
oal,  fui  non-seulement  soti  coalitieul.  mais  cehii  du  roi  même. 
Inflexitile,  souple  et  bas,  il  atl'erraissait  les  paa  du  mintstrA  dans 
Ifis  voies  du  sang,  et  l'aidait  h  y  faire  descendre  lo  faible  prince. 
U  faisait  indignement  servir  le  ciel  k  la  terre,  le  nom  de  Dieu  nui 
tromperies,  ol  la  religion  aux  ru»e«  de  ri-Jlat. 

(1)  n  7  eu  a  eu  de  oambretix  exemples,  surtout  dans  las  pw 
mièrea  années  de  la  première  République  française. 
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Vétrangor  ;  les  représentants  politiques  envoyés  par 
des  souverains  ou  d«s  ;j;ouvernomenta  aiipr»\s  d'autres 
gouveraements  ou  soureralus,  ou  h  dos  congrès,  pour 
y  traiter  dos  afFairos  publiques,  cbargé*  de  leurs 
ordres  et  munis  de  leurs  pouvoirs, 

H  y  a  cependant  certainos  remarques  à  thiro.  Ainsi, 
le  litre  de  commissaire,  de  dëput*^,  dont  peut  être 
revêtu  paifois  un  vétilaLle  mÎTiistra  ptibllL"  chargé  de 
Dégocialions  avec  desPiiissanoe.s  étrangères,  comme 
cela  peut  avoii'  Uôu,  par  exemple,  dans  dos  oé^ocia- 
tions  sur  des  limites,  ne  lui  enlève  pas  sa  qualité  d'a- 
gent diplomatique.  Enfin,  il  peut  arriver  qu'un  envoya 
coufldeuUol.  par  exemple  dans  le  cours  de  la  néf^o- 
ciation,  prenne  publiquement  le  caractère  d'ageut 
diplomatique,  lorsque  le  besoin  n'exir^tte  plu^  do  retitcrr 
D^ociateur  secret. 

Une  dernière  observation  à  faire,  c'est  que  lea  f^on- 
vernements  peuvent,  dans  certains  cas,  envoyer  à  un 
autre  État  des  persùcnages  haut  placés  en  dignit('s, 
pour  des  affaires  publiques,  sans  cependant  les  revêtir 
d'un  litre  d'agent  diplomatique,  quoique  le  fait  de  leur 
mission  ne  stHt  pas  caché  ;  tels  liaient  les  eardinaux- 
protectijurs,  chargés  des  affaires  des  princes  auprès 
du  Saint-Siège. 

Doubla  qualité  des  agents  diplomatiqaea. 

Considérfî  par  rapport  à  l'Élatqai  l'envoie,  l'agent 
diplomatique  a  uue  double  qualité  : 

i'  Il  est  fonctionnaire  public  ; 

2"  Il  f.M  mandataire. 

Sa  qualité  de  fonctionnaire  public  est  ordinairement 
regardée  comme  permanente.  Sa  qualité  de  manda- 
taire est  réputée  seulement  transitoire,  elle  résulte 
d'une  comuii.ision  sp<5ciale  :  d'où  la  conséquence  que 
les  fonctions  diplomatiques  d'un  ministre  puMic  sont 
révocables. 

Considéré  par  rapport  aux  États  auprès  des  gouver- 
nemcots  desquels  il  n'est  pas  accrédité,  l'agent  diplo- 
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matiquo  n'est  qu'un  étranger  comme  tout  aulre.  Mais 
on  verra  pUis  loin  qu'il  est  (l'iisaj^r»  d'nccorder  psip 
complaisance  certaines  immunités  à  un  ministre  public 
ëtrau{j:er.  à  son  passage  par  te  puys. 

Que  distingup-t-on  dans  les  ministres  publics  7 
Caractère  représenUtif.  (Qualité  ossontieile.) 

On  distiuguts.  dans  liîs  ministres  publics,  le  carac- 
tta«  représentatif,  et  le  caractère  cérémonial,  ou  de 
cérémonie. 

La  siiniiflcalion  du  niot  caractère  repr^aontatif  n'eal 
pas  arri?ti5o  d'une  manière  certaine  ;  raccor<l  n'est  pa« 
établi  sur  la  valeur  de  ce  terme. 

Les  uns  ont  en  vue,  en  parlant  du  caractt^rc  repré- 
sentatif, les  honneurs  qu'ils  croient  attribués  aux  mi- 
nistres do  première  classe  comme  fig-alés  à  leur  soi»- 
voraiu.  Dans  ce  sens,  le  caractère  rcpr^^^sentatif  n'ap- 
partiendrait qu'aux  amliassadeurs  seuls  :  les  ambas- 
sadeurs seuls  jouiraient  de  ces  honneurs  exception- 
nels, parce  que  seuls  ils  représenteraient  la  personad 
du  souverain.  Le  caractère  représentatif  consisterait  à 
reprftsentor  la  personne  du  chef  do  l'Ktat,  ou  phitêl, 
car  c'est  une  expression  propre  à  la  iliéorie  monarclii- 
que,  la  persnnnn  du  monarque. 

Mais  telle  n'est  pas  la  sig^nitication  qu'il  faut  donner 
à  ce  qu'on  appelle  lo  caractère  représentatif  des  agents 
diplomatiques.  Dire  qu'un  ministre  publia  est  revêtu 
d'un  caractère  représentatif,  c'est  expriruer  l'idi^e  qu'il 
représente  immédiatement  son  ^gouvernement,  par 
rapport  aux  alfaires  dont  il  est  chargé.  On  oe  repré- 
sorile,  d'ailleurs,  que  des  intérêts.  Qu'esl-ce  que  repré- 
senter quelqu'un?  C'est  êlre«autoris(î  k  exercer  cer- 
taines fonctions  dans  les  intérêts  de  ce  quelqu'un.  Or, 
quels  sont  les  intéi'êls  conllés  aux  ajjenls  diplomati- 
ques? Sonl-co  les  intérêts  privés  du  chef  de  i'État.  ou 
les  intérêts  do  ta  nation?  Les  intérêts  de  la  nation, 
évidemment  ;  car  rindividu  chargé  des  intérêts  privé» 
d'un  monarque,  n'est  que  le  fondé  de  pouvoirs  d*un 
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homme  privé  :  il  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
agflnt  diplomaliquR.  La  cons<i,quonce  de  tout  cela,  c'est 
que  l'agent  diploraatititie,  (iiicis  que  soient  son  titre  et 
800  grade,  ne  représente  que  les  intérêts  do  sa  nation 
përés  par  son  goiivertiement  ;  mais  le  caractère  reprt^- 
sentalif  est  ou  lui  une  qualité  essentieUe. 

Le  caractère  représentatif  est  donc  la  qualité  en 
vertu  de  laquelle  les  agents  diploroaliquRs,  on  minis- 
tres publics,  représentent  iramétiiatemcnt  leur  gouver- 
nement par  rapport  aux  affaires  dont  ils  sont  chargés  et 
qui  intéressent  leur  nation.  Celte  qualité  est  essen- 
tielle: elle  est  la  même  dans  tous  les  ministres,  de 
quelque  classe  qu'ils  soient.  C'est  par  conséquent  à 
tort  qu'on  regarde  les  ministres  publics  de  la  première 
cUssô  comme  exclusivement  revêtus  du  caractère 
représentatif.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'ils  sont  con- 
sidérés commp  jouissant  de  ce  carat^tère  au  degré  le 
plis  élevé,  à  un  degré  érainent.  à  raison  de  leur  grade, 
ce  qui  ne  constitue  qu'une  dlffi'irence  hiérarchique; 
^u'i  ce  titre,  des  honneurs  particuliers  et  des  préro- 
galivôs  spéciales  leur  sont,  comme  on  le  verra  bientôt, 
attribués;  mai^.  refuser  aux  autres  classes  de  minis- 
tres publics  le  caractère  représentatif,  serait  se  former 
Une  fausse  id6e  du  véritable  caractère  de  l'agent  diplo- 
matique, tel  qu'il  résulte  des  mœurs,  des  usages,  dos 
traités. 

Bn  d'autres  termes,  tous  les  agents  diplomatiques 
ont  le  caractèîre  représentatif,  car  tous  représentent 
leur  gouvernement,  leur  paya,  tous  représentent  les 
iotâréts  de  leur  nation . 

M.  Esporson  a  résum-';  dans  quel  sens  il  faut  enten- 
dre que  les  ministres  publics  de  première  classe  ont 
seuls  le  caractère  représentatif.  C'est,  dit-il,  dans  le 
sens  qu'indépendamment  du  fait  do  représenter  leur 
propre  pays  dîins  los  alfaires  constituant  l'objet  de  leur 
toission,  ils  représentent  le  souverain  dorii  iis  tiennent 
les  lettres  de  créance,  dans  sa  personne,  sa  liignîté,  sa 
grandeur,  et  que,  par  conséquent,  en  général,  ils  ont 
droit  aux  mêmes  hommages  que  ceux  dont  jouirait  leur 
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souverain  liii-mArno,  s'H  Atait  pr^^spiit,  homroagws  (prf 
ne  sont  pas  accordés  aux  ministres  publics  des  classes 
inférieures  (1). 

La  (lititiuction  cnlrc  los  minislros  public^i  do  la  pr»- 
raiôro  classe  ot  ceux  des  classes  iafârieures  ne  m 
rapporterait  donc  qu'au  cérémonial. 

Caractère  cérémonial,  on  do  cérémonie. 
(Qualité  accidentelle.) 

Le  caractère  cérémonial,  ou  de  cérémonie,  est  la 
qualité  qai  résulte  de  ï'ensemiblo  des  honneurs  acco^ 
dés  an  ministre  public  dans  le  territoire  où  il  réside, 
par  é^rd  pour  sa  position  honorable.  C'est  an©  çun- 
lité  accidontello;  oHg  admet  des  fn^adations.  et  en 
effet  les  différentes  classe*  de  ministres  sont  en  rap- 
port avec  les  degrés  da  cérémonial  diplomatique  :  il 
est  anjonrd'hui  d'usage  g-énéral  de  distinguer  diffé- 
rents degrés  de  cérémonie,  d'après  lesquels  les  mi- 
nistres publics  sont  divisés  en  diverses  classes.  Le 
cérémonial  accordé  à  chaque  classe  n'est  touteioia 
pas  le  même  dans  tous  les  États. 

Cas  où  l'agent  diplomatique  envoyé  auprès  d'un  goa- 
Temement  étranger,  est  sujet  de  c6  damier.  — 
Caractère  international  mixte. 

Ijorsquo  l'agent  diplomatique  envoyé  auprès  d'un 
gouvernement  étranger  est  sujet  de  ce  derniar  gon- 
vcrncmcnt,  c'est-à-diro  naturel  da  pays  où  il  va  repré- 
senter les  intéi-êts  d'une  nation  et  d'un  gouvernement 
étrangers,  son  caractère  international  est  mixte  :  il  y  a 
le  national  et  le  ministre  étranger  à  considérer  dans 
cet  agent  diplomatique.  Aussi  faut-il  que  le  gouverne- 
mont  de  la  patrie  consente  ;  son  consentoraent  peut 
ôtre  limiti^  :  il  peut  être  donné  conditionnellement. 

Le  consentement  donné  par  le  gouvernomont  do  la 


M)  Etponoa,  omTftgo  cité,  tt*  69,  p.  48. 
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nation  à  laquelle  appartient  le  ministre  public  dtran^r 
implique  nécessairement  une  suspension  forcée  (les 
rapports  de  sujétion,  pendant  toute  la  durée  de  la  mis- 
sion, du  moins  dans  toutes  les  circonstances  où  ces 
Wpporls  de  sujétion  seraient  incompatibles  avec  l'exer- 
cice des  fonctions  diplomHliqnes. 

Il  sera  dit  plus  tard  que  les  uaag-os  de  plusieurs  pays 
se  prononcent  contre  ces  rapports  mixtes  de  Jeurs 
nationaux;  nous  verrons  que  les  lois  de  Suèdo,  par 
exemple,  s'expliquent  A  cet  ég*ard  avec  beaucoup  d'é- 
nergie, et  qu'en  France,  c'est  surtout  depuis  le  règue 
de  L>ouis  XVI.  que  les  gouvernements  ont  maintenu 
rigoureusemeiil  le  principe  de  ne  jamais  recevoir  d'au- 
cune Puissance  otranf^ère  un  de  leurs  propres  eqjeis, 
en  qualité  de  ministre  pui)lic. 


Par  qui  est  détarminé  le  rang  du  ministre  public 
à  envoyer? 


^P  Le  rang  ou  la  classe  du  ministre  publie  à  envoyer 
est  délcrminô  exclusivement  par  le  gouvernement 
qui  constitue  ce  ministre.  Cependant  la  liborlé  do 
détermination  du  {.gouvernement  est  restreinte  par  le 
fait  que  tout  fttat  eat  libre  de  fixer  les  prérogatives 
honuriliques  qu'il  entend  ixconnaitre  à  l'envoyé  qu'il 
reçoit. 

11  est  généralement  rocouuu  que,  d'aprfts  le  principe 
de  la  réciprocilé,  les  Puissances  ne  s'envoient  que  des 
auuifttres  du  même  ordre  :  ainsi,  le  souverain  qui 
reçoit  dos  ministres  d'une  certaine  classe,  en  envoie 
ordinairement  de  la  même  classe  auprès  des  Puissan- 
ses  qui  les  accréditent. 

Il  est  reconnu  aussi  qu'un  État  peut,  sans  porter 
atteinte  à  ses  droits  et  k  son  honneur,  recevoir  des 
•Bvoy^a  étrant^ers  d'un  rang- plus  ou  moins  élevé  que 
ceux  qu'il  envoie  lui-mèmo.  Ce  cas  n'est  même  pas 
rare  :  la  France,  par  exemple,  est  représentée  à  Berne 
par  uu  ambassadeur,  taudis  que  le  représentant  de  la 
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Suisse,  à  Faiis.  n'a  rang  que  do  ministre  pl^nipotoi- 
Uaire  ot  onvoyd  extraordinaire. 

Lorsqu'un  Étal  conteste  â  un  autrn  Btat  le  droit 
d'accp^'iitor  auprès  t]c  lui  dos  ministres  publics  du 
premier  ordre,  il  s'abstient  d'user  de  ce  droit  à  «on 
6gard. 

T  B-t-il  une  régie  absolue  et  fixe,  quant  an  nombre  de 
minisires  k  ouTOyer  A  une  mdiDA  Puissance  ? 

Quoique  l'unité  soit  la  règle,  dans  tes  temps  mo- 
dernes, ijuant  au  nombre  «les  ministres  publics  à 
envoyer,  ce  n'fist  cepondant  pas  une  règle  absolue. 

Tout  Étal  est  libre  d'accrôditer  près  d'un  môme  gon- 
vornement  plusieurs  ministres  publics  ;  chacun  pour 
dos  alTaires  difTérentes,  ou  tous  ensemble  pour  les 
mômos  atraires. 

Quand  un  grouverneraent  accrMîte  plusieurs  minis- 
tres près  d'uD  même  gouvernement  étranger,  tous 
ensemblo  poiif  Ic^  lUf^moa  affaires,  il  peut  disposer: 
1°  ou  bien  que  ces  ministres  n'agiront  que  conjointe- 
ment ;  2*  ou  bien  qu'il  sera  à  leur  choix  d'agir  ensem- 
ble ou  séparément;  'A'  ou  bien,  qu'à  défaut  de  l'un 
d'eux,  l'autre  ou  les  autres  pourront  agir  vala  blême  ut. 

Ces  ministres  publics  peuvent  être  tous  du  même 
rang,  ou  rie  rangs  différents.  Quand  ils  sont  tous 
du  môme  rang,  ils  ont  tous  ilroit.  an  mèrae  céré- 
monial. 

Il  a  Mii  déjà  dit  que  plusieurs  minisires  peuvent  être 
envoyés  par  le  même  gouvernement  pour  preniirc 
part  aux  négociations  d'un  congrès.  Autrefois,  les 
électeurs  de  l'empire  d'Allemagne  envoyaient  aux 
assemblées  pour  Télection  et  le  couronnement  de 
Tomperôur,  cbaciiu  doux,  trois  ou  qu;itre  ambassa- 
deurs. Venise  envoyait  doux  ambassadeurs  pour  féli- 
citer an  ompnreiir  ou  un  roi  à  son  avànement  au 
trône  ;  elle  on  députait  (lualre  .ui  pape.  Le  corps  hel- 
vétique envoyait  autrefois,  ordinairement,  plusieurs 
ministres  à  la  cour  de  France,  souvent  un  par  canton. 
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Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  félicitaient  les  rois 
d'Angleterre  de  leur  avènement  au  trône,  par  trois 
envoyés  (1). 

Une  légation  existante  peut  être  aug^mentée  d'un 
second  ou  d'un  troisième  ministre  ;  on  peut  adjoindre 
k  un  envoyé  ordinaire  on  ministre  extraordinaire  ;  on 
peut  ai^oindre  un  ministre  de  première  ou  de  seconde 
classe  à  un  autre  minis)['e  du  deuxième  on  du  premier 
ranji-.  Enfin,  iL  arrive  quelquefois  que  plusieurs 
missions  dans  différents  États  sont  confiées  en  mémo 
temps  à  un  s«ul  ministre  (2).  Plusieurs  ministres 
peuvent  aussi  être  envoyés  à  un  même  souverain, 
dans  ses  <litférentes  qualités  :  au  roi  de  Hollande,  par 
exemple,  comme  roi  des  Pays-Bas  et  comme  grand- 
duc  de  Luxem])Our!*:;  au  roi  irAngletorre,  autrefois, 
comme  roi  de  la   Grande-Bretagne  et  coimiie  roi  de 


{))  Il  y  a  «Il  en  elTel,  dans  les  temps  modernes,  des  exemptes 
d'ambassail^s  composr^es  de  pliLKleurs  peisonBes.  iNoua  savons 
qu8  Philippe  de  ConuaiuËâ  conseillail.  dans  ses  mëmtfires, 
d'envoyer  (onjoitrs  Jeiix  ou  trois  ainî^a^-^udeiirs  à  la  fois,  iiHu 
que  i'im  pùl  réparer  les  fautes  ou  supplirer  aux  néglij^encos  du 
l'autre.  Lorsque  François  1"  alla  «n  (Udie,  ia  Képublique  de 
Venise  lui  envoya  une  dÉpulation  composéu  de  çuatre  procn- 
reiirs  de  Saint-Marc  ;  en  t5J0,  ta  mi^iue  république  fit  compli- 
tuanter  Charles-ljuinl,  ft  son  apriv^'e  il  Holo^i'iie,  par  sis  de  ses 
s6outeui's.  Cllti  <!D  députa  qunlie  auprù»  de  lleuii  III,  lorsqu'à, 
aou  retour  de  Pologn<!  d  pansa  on  llalie,  pour  venir  prendre  sur 
la  trùoe  (le  Franot!  la  place  de  son  frfu'e  «diarles  IX,  Apn>s  la 
paix  de  Vtrvins,  Heari  IV  envoya  i»  Bruxelles  une  ambassade 
composée  du  maréchal  duc  dR  Riron,  de  l'ompone,  de  ReUièvre 
at  de  Nicolas  Hrrtlart.  En  11163,  les  eanloas  suisses  envoyèrsnl  eu 
FrnnfiA  Irento-neuf  amliassaiieurs,  pour  jurer  la  conliriuaUoQ 
de  l'allianco;  ib  en  avaient  envoyi^-  k  peu  pt'ès  autant  00  1002. 
Voir  Merlin,  nèpertoire,  v"  Mmisti-p  public,  seot.  II,  §  H,  n°  2. 
U  e«t  vrai  que  c'Atatenl  cle^  missions  exlraoïdinaires,  eu  vue 
d'un  but  dvierminfc.  De  nos  jours,  on  a  vu  dea  ambassades 
envoyées  par  des  monarques  de  IVxtrème  orient,  roiuposées  de 
jdusieurs  ambassadeurs,  dont  l'tin  f-lail  d'un  (irdri;  ^uptJTÎeut'  et 
les  aulnes  d'un  ran^infi^ricuf. 

(tj  C'e»l  ainsi  qu'en  11^74,  lo  mluialiG  du  9'crou  était  acci'ôdtt 
K  la  fois  &  Paris,  A.  Ilruxelles,  lï  Lisbonne  et  auprfis  du  Saint 
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Hanovre  0)  *  (i^uis  les  cas,  en  uq  mol,  d'union  person- 
nelle. EMusiears  souvei'aîns  peuvent  ^q^lement  accré- 
diter un  niinistre  commun  à  tin  même  poste.  C'est  ce 
qui  avait  lieu  particuUàremont  auprès  de  l'ancienne 
Ôiôto  (2)  ^rmaniquâ. 

Ainsi  donc,  le  droit  d'accrMiler  plusieurs  ministres 
auprès  ci'un  même  jifouvemement  est  incoûlostablc  ca 
lui-méme{3);  cependant,  dans  la  pratiqfue  nioilernc, It 
n'eatexerc^que  dans  des  circonstances  exceptionnelles: 
quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  congrèa  de  paix,  ou 
d'antros  conférences  ioternationalos  de  haute  impor- 
tance. C'est  ainsi  qu'au  congrès  devienne,  en  1815, 
l'Angleterre  et  la  France  étaient  représentées  chacune 
par  quatre  plénipotentiaires,  la  Prusse  et  le  Portugal 
par  trois.  l'Autriche  et  la  Russie  par  deux.  'Au  congrès 
de  Paris  de  ISiJti,  chaque  Puissance  était  représentée 
par  deux  plëuipo te nti aires.  Au  courras  de  Berlin,  en 
1878,  la  Russie  a  été  représentée  par  trois  plénipoten- 
tiaires; rAnglalerre  par  trois;  l'Autriche-Hong-rie  par 
trois;  l'empire  d'Allemagne  par  trois;  la  République 
française  par  trois  ;  ritalie  par  deux  :  ot  La  Turquie 
par  doux.  Los  pléoiputenilaires  anglais  ont  emmené 
avec  eux,  à  Uerlin,  tout  le  personnel  d'une  véritable 
ambassade  extraordinaire. 

Généralement  dans  les  congrès  les  grandes  Puis- 
sances se  font  représenter  par  leur  ministre  des 
affaires  ôlranj^ères,  comme  premier  plûiùpolentiaire, 
et  leur  a<ljoignent,  comme  second  plénipotentiaire, 


rra^H 


(1)  En  1831.  k  la  mort  de  GuiUaume  IV.  roi  iJ'Aagletei 
trûne  de  la  GriLiidc-IJratagDO  étant  6c)lu  h  sa  nièfie  Victoria, 
Hnoo^Te,  qiiî^:tuit  haî  masculin,  reviul  à  Brocst-AufnulQ,  duc< 
Cumberlâad,  cinquième   flU  de   (ieorgcs  [11,  et  frère  cudet  de 
Guillaume  IV.  Le  Hanovre  est  auj oui-d'ltui  oliaorbé  par  la  Prusse. 

(2)  nn  sait  quel»  mot  Diètif  dèsifmtt  tes  assembKus  nslionaiea 
dansi  pltiaieiu-e  coittrées  <ia  l'turope,  et  ep^cJolomanl  en  AUb- 
magQo,  eu  Suisse  et  en  PoIogriQ. 

(3)  U  y  a  des  exemples  «le  gouvernemeots  qui  ODt  refiis6  de 
rcccToit-  plusiaurs  ministres  de  premiCK  «lasse  envoyais  simultA- 
aÉaaeat. 
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l'agent  diplomatique  accrédité  à  la  cour  où  se  tiennent 
les  congrès  ou  les  coDrérences. 

A  part  ces  occasions  exceptionnelles,  il  arrive  rare- 
ment que  plusieurs  ministres  d'un  même  gouverne- 
ment  soient  accrédites  en  mission  permanente.  Il  est, 
du  reste,  fort  douteux  qu'un  État  -ragne  à  être  repré- 
senté par  plusieurs  ministres  à  la  t'ois. 

Sous  quels  points  d«  vue  les  minittros  publics 
diffôrent-ils  entre  eux  ? 

n  y  a  quatre  points  de  vue  sous  lesquels  les  ministres 
publics  diffèrent  entre  eux  : 

\*  Le  point  de  vue  de  l'étendue  do  leurs  pouvoirs  ; 

2*  Celui  de  la  durée  de  leur  mission  ; 

3*  Celui  de  la  nature  des  affaires  dont  ils  sont 
«Chargés  ; 

4'  Le  point  de  vue  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
■*-i8nnent, 

1*  Point  de  vue  do  l'étânduô  dos  ponvoiri. 

>        En   se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'étendue  des 

'  ïkouvoirs,  on  distingue  entre  les  ministres  publics  qui 

C>nt  un  pouvoir  limité,  et  ceux  dont  le  pouvoir  est  illi- 

I  ^ïkité.  Ces  derniers  sont  dits  proprement  pîénipoten- 

tiaiits.  C'est  ainsi  que  le  négociateur  de  Franco  au 

traité  des  Pyrénées,  le  cardinal  de  Mazarîn,  eut  le  titre 

de  plénipotentiaire,  dans  toute  l'acception  du  mot;  de 

même,  l'ambassadeur  de  Suède  au  congrès  de  Rys- 

wik,  le  baron  de  Lilienroth. 

n  faut  remarquer  toutefois  que  de  nos  jours,  le  plus 
généralement,  la  qualification  de  plénipotentiaire  n'est 
conférée  que  comme  simple  titre,  sans  correspondre 
le  moins  du  monde  à  des  pouvoirs  illimités.  Ainsi  les 
ministres  publics  de  deuxième  classe  sont  ordinaire- 
ment désignés  par  la  qualification  d'envoyés  extraor- 
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dÎDAirM  ot  niînistrce  plénipotentiaires,  sans  queleoiot 
plémpot«ntiuirti  év^illu  rid(:!e  de  pouvoirs  ilLimîtôs. 

3*  Point  da  vue  de  la  durée  de  la  mission. 

Bo  90  mottiint  au  point  ilc  vue  de  la  duré^  de  11 
missiou,  uu  observe  que  oeilo  miiisioapout  êtrq  perp^ 
tuelle,  sauf  révocation,  c'est-à-dire  permanente;  ou 
qu'oUc  ac  doit  durer  ([u'un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  déterminé. 

A  cette  distinction  entre  les  missioos  pcrmaneoles 

«t  celles  qui  no  le  sont  pas,  correspond  la  distinction 

'  entre  los  uiinistres  ordinaires  et  les  uiiulstres  esUroùr- 

Les  ministres  ordinaires  sont  ceux  qui  sont  chargdB 
d'une  mission  pormauenle,  (.l'une  mission  perpétuée* 
i'88uf  révocation,  qui  sont  ministi-Qs  pour  le  courant  des 
affaires  (1). 

Les  ministres  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont 
charges  d'une  mission  non  permanente,  d'une  mission 
temporaii'e,  d'une  négociation  par  exemple,  d'une 
oommissioD  seulement  passagère  (2). 

(!)  n  *#«  d<^j*  dit  que  l'usage  d'antrelenir  dam  les  «onn 
Atrui^rts  des  l^tr&tidQS  perpétuelles  ou  pertnanetttei  ne  a'cstîD- 
troluil  ({iiD  liauH  lL-s(iiiu()sui<jderues.  etquol'euvui  d'une  mission 
permaDflnle  eelcoasidti^S  uuxuuie  uue  })n)uve  da  bmias  amitiâ. 

[l)  Depuis  la  paix  de  WeâlpLalie.  le  s^^lème  des  lë^lious  pur- 
maoenlffis  étant  d«v«au  gônOrat,  la  di^tmctiou  des  agents  diplo- 
mntiqucs  en  orilinafm  et  extraordinaires  a  dû  ofrcessairemeat 
s'introduire.  On  dftniirnait  par  ùntmaires  ceux  dont  la  mission 
itailde  rtaidar  haàitueli^ent  prés  d'un  çoureraement  étran- 
ger, pour  tralbtr  avec  lui  da  toutes  le»  afloii-es  auxquelles  l^an 
nations  pouvaient  avoir  inlâiét,  à  uieaure  qu'elles  se  présiui- 
taieiiL  étaient  dits  exd'aordiaatres,  les  ministres  publics  eavo^-6s 
pour  une  aRairo  spéciale,  paroxenipli.'  pour  négocier  une  paix, 
ua«  tIliBDoe  ou  iia  autre  traité,  «omplimenter  un  prince  à  l'épo- 
qtif)  lie  son  nvî^uemeot  nu  trAna,  ou  dans  une  autre  circonstance 
lok'iiutiUs.  Les  nutri^u  appellatiLinK  d'-imlLissadeurs,  d'euvoj'és, 
plOuuiulL'uliuiivi,  i-iSsiilenl-i.  chargés  daiTaires,  çnl  en  pour  ori- 
gine l'amour  du  faste,  les  esigeiioe»  de  l'étiquette  ou  l'orfrueil  da 
ratiK-  Mnis  on  alla  encore  un  peu  au-dvlA.  Des  amliasHadeurs  oat 
iib  revétUB  du  titre  d'exiraontmairei,  alors  luâmo  qui)  leur  uiis- 
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Pondant  lung-l^mps  les  ministres  oxtraordinaires 
ont  jyui  d'une  prôséanco  sur  les  ministres  ortiiuai- 
res  :  mais  depuis  1815  il  est  officiellement  établi  cfue 
les  envoyés  diplomatiques  en  miBsion  extraordinaire 
n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supériorité  do  rang.  Copcn- 
daiit,  comme  les  usages  contraires  ont  persisté,  com- 
me les  envoyés  exlraordinairos  ont  continua  d'être 
traités  arec  des  ^{jards  particuliers,' et  comme  les 
membres  des  corps  diplomatiques  ont  conservé  assez 
généralement  la  coutume,  par  courtoisie,  de  leur 
céder  le  pas.  la  plupart  dos  ministres  en  missiOD  per- 
manente ont  pris,  eux  aussi,  le  titre  d'envoyés  extra- 
ordinaires, et  ce  titre  est  devenu  pour  ainsi  dire  banal. 
Ln  vanité  diplomatique  a  également  ima^né  la  qualifi- 
cation d'envoyé  extraordinaire  ol  ministre  plénipoten- 
tiaire, pour  désigner  un  poste  plus  relevé  que  celui 
d'envoyé  ordinaire,  quoique  au-dessous  du  titre  d'am- 
bassadeur. 

La  personne  chargée  par  intérim  des  affaires  d'une 
mission  permanente,  en  cas  d'absence  on  d'ompôche- 
ment  du  cher  de  la  mission,  est  considérée  comme  un 
envoyé  non  permanent. 

En  résumé,  la  distinction  entre  les  missions  perma- 
nentes et  les  missions  non  permanentes  n'a  aucune 
portée  pour  le  rang  des  agents  diplomatiques  ;  elle 
n'en  a  que  pour  la  durée  de  leurs  pouvoirs. 


• 


S"  Poiat  de  vue  de  la  nature  de  la  missioD  dont  les 
ministres  sont  cbargéa. 


Su  égard  à  la  nature  des  aiTaires  dont  les  ministres 
publics  sont  chargés,  on  distingue  antre  les  aflfairos 


tkoa  ne  foi  (fa'ordinaire  ou  permanente.  Ainsi,  le  nurquii  de 
CaitJ^**  fut  envojË  en  Fraoce  comioe  ambassaiisur  exlmortH- 
noire  du  PorlaKul.  Miiis  £tro  cliArtri  d'aucune  ellaire  particulière, 
et  il  V  râ!!iiila  eu  mtsstua  perinanetite.  de  i6ii  A  170O.  Ixini  Msn* 
cbeslfir  éiail  égali'iavnl  aiubastuileur  «Jrtrnonttiufrf  d'AngliN 
tarre  pHie  Louis  Xtv,  et  cepcndani  it  D'ètaft  minlitre  que  pour 
le  courant  deaaifairex.  Roperson,  onvra^t*  citA,  n*<l,  p.  44,  M. 
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d'État  proprement  dites  et  les  olyets  de  cérémonial, 
soit  de  l'Ëtat,  i^oji  de  ta  famille  du  prince  régnant. 

S'agit-U  d'afTaires  d'Btât  proprement  dites?  Le  mi- 
nistre public  est  un  né^Kiâteur.  S'a^t-il  sôulement 
d'objets  de  cérémouiai?  C'est  un  miuistro  d'étiquette, 
■  de  cérémonie,  etc.  :  tels  soutles  ministres  chargésde 
^portAr  des  remerciements,  des  félicitations,  des  com- 
pliments de  condoléance,  de  tenir  la  place  d'un  prince 
à  un  mariage,  de  tenir  la  place  d'un  prince  ou  d'une 
[Républiquoà  un  baptême;  telles  étaient  les  ambas- 
sades d'obédience  exijïées  par  les  papes  à  leur  avène- 
ment, telles  sont  les  ambassades  d'excuses,  (t)  etc. 
Absolument  parlant,  les  personnes  cliartrées  de  mîs- 

(I)  Il  y  a.  dans  le  Siitit  de  Louis  XIV,  uu  exemple  m^mo- 
1  nble  d'ambsfi»ade  d'eicuses.  Quelques  laquais  de   i'aiul>as>af 
|4eur  de  Fraoce,  le  iluc  dsCréqui,  s'étaJeot  &risës  de  charger, 
[r^p^e  h  la  main,  ime  eseoaaâe  d«s  gardes  du  pape.  Tout  le 
lenrps   ituqiiol  nppitri«Daienl  cet;   soldau    voulut   venj^r    tteile 
[offca&c.elMîcr^leBicat  aniiuA  par  Uoii  Mario  Cliij^î.  frèrt:;  du  pape 
I  Alexandre  VII,  qui  baissait  le  duc  de  Ci-équt,  vint  eu   a.riiies  as- 
siéger la  maitioti  de  l'ambassadeur.    Hs   (irôicnt  stii'  le  carrosse 
de  ramhaesndnce  qui  rentrait  alors  dans  son  palais,  lui  tuéreat 
uii  page  ol  blcssfircat  plusieurs  domestiques.  Le  àaa  dei  Créqui 
«oriit  de  Rome,  accusaol  les  paraats  du  pape  e)  le  pape  lui- 
même  d*avoir  favorisé' oel  assaaiinat.  Le  pape  dilTèra  tant  qu'il 
i  put  la  ràparatioiL.oi&is  il  fut  coiisterDé  d'apprendre  que  Louis  XIV 
[menaçait  de  faire  a.sai^^er  Home,  qu'il  faisait  déjà    pa&^r  de» 
rtroupes  en   llalîe,  et   que  le  marAnhal  Du  Plessis  Praslio  était 
,'nnnimA  pool' leit  commander.  l/alTiûre  était  devenue  uno  quc- 
cUb  de  nation  h  notiou,  el  Louis  XIV  voulait  faire  respecter  la 
■Itane.  Le  pape,  avaiil  de  faire  la  satisfacdon  qu'on  deiuaDdait, 
Implora  la  médiation  de  tous  les  prince;  catlioliques  ;    i)   (il  ce 
qu  il  put  pcjiir  Ikh  aniiuer  conlre  Louis   MV,   mais   les   cirroos- 
Tances  nVtaicnt  pns  favoraMes  au  pape.   L'Empire  était  attaqué 
par  le>i   Turcs.  î'Kspagno    i^t^t   embarrassée  dans  une  guerre 
peu  heurouie  contre  le  Portugal.  La  cour  romaiDC  ne  lit  qu'irri- 
ter le  roi  »au»  potivoii'  lui  auln^  Il  Tullulque  le  pape  pli&t;  il  fut 
forcé  d'eiiler  de  Home  soii  propre  frère,  d'envoyer  «ui  neveu,  le 
cardinjil  Cljifji,  en  qualité  de  It^f^at  à  iatere,  faire  salieractioii  au 
roi  de  Kraucu,  do  casser  la  ffarde  cor:ic,  et  d'Élever  dans  Rome 
unfi  pyratiiide.  avec  une.  inscription  qui  contenait  l'injure   et  la 
réparation.  Le  cardinal  t-liip  fut  le  premier  lè^al  de  la  cour 
romaine  qui  fut  jamais  envoyé  pour  demander  pardon.  Voltaire, 
Siècle  de  Loua  XIV,  chap.  vu. 
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siens  spéciales  on  de  coiirtoisid  n'ont  pat;  de  rang 
diplomatique  proprement  Hit,  à  ce  titre  seul.  Tous  les 
agents  accréditôs  devraient  donc  passer  avant  ellos  ; 
mais  des  t(*moignagcs  particuliers  d'i^pards  sont  ren- 
dus aux  envoyas  de  celle  catégorie,  el  le  pas  leur  est 
généralement  céd6,  comme  par  faveur.  Ils  ne  prennent 
pas  la  préséance  :  ils  la  reijaiveut.  Entre  eux.  ils  sont 
classés  suivant  In  grade  dont  ils  sont  revêtus,  et,  dans 
chaque  classe,  suivant  l'ordre  de  remise  de  leurs  tet- 
lro3  de  créance.  C'est  ain.si  que  les  choses  se  sont  pas- 
sées à  l'avènement  du  roi  Léopold  II,  ds  Belf^ique,  et 
du  roi  Don  Pédru  V.  de  Portugal.  Lors  des  cérémo- 
nies qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'avènement  de  ce 
dernier  prince,  lea  envoj'és  de  cérémonie  d'Angleterre, 
d'Autriche,  de  Beljjique,  do  Saxe,  reçurent  le  pas  sur 
les  ministres  accrédités  à  Lisbonne,  et  ne  le  cédèrent 
qu'au  nonce  du  pape.  Cependant,  au  couronnement  de 
l'empereur  de  Russie  Alexandre  II,  à  Moscou,  les 
agents  diplomatiques  permanents  conservèrent  le  pas 
sur  les  personnes  revêtues  du  même  grade  et  accré- 
ditées pour  la  circonstance. 

On  voit  par  ces  exemples  qu'il  n'y  a  pas  de  règle 
absolue  à  cet  égard. 

Ordinairement  le  personnage  envoyé  pour  un  objet 
lie  oérèmunial  est  un  ambassadeur,  lorsqu'il  est  envoyé 
par  uu  État  souverain  de  preiuier  ordre  à  un  autre 
Etat  souverain  de  premier  ordre.  Il  est  répondu  à 
Câttô  ambassade  par  uno  ambassade  analogue.  Un 
simple  cuvoyû  de  cérémonie  est  presque  toujoui'S  de 
seconde  classe,  c'est-à-dire  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire. 

Rien  n'empèclie  que  le  même  personnage  soit  à  la 
fois  négociateur  et  ministre  de  cérômonio. 

Lorsque  le  chefd'un  État  limitrophe  voyage  dans  les 
provinces  de  cet  Étal  cl  séjourne  quelque  temps  dans 
un  endroit  voisin  de  la  frontière,  il  est  d'un  usaj^o  h 
peu  prèsK'énéral  do  charger  un  personnage  important 
do  se  rendre  auprès  de  ce  chef  d'État,  pour  le  compli- 
menter au  nom  du  gouvernement  du  pays  voisin.  Les 


chefs  civils  ou  militaires  de  ces  provinces  limitrophes. 
de»  prêtais  par  exempte,  des  généraux,  sont  souvent 
honor«5s  de  ces  missions  do  coartoisie,  sans  revâlir  ai 
oaractèra  diploinnUijuc.  lis  doivent  provenir  les  auto 
ritû.i  de  la  ville  où  il»  se  rondont  du  Tait  et  du  molifde 
leur  arrivée. 

4*  Poiat  da  rat  de  la  cl«sse  i  laquelle  les  ministres 
publics  appertiennant. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  classe  k  la- 
quelle les  ministres  publics  appartiennent,  on  ol>ser7d 
que  le  corps  diplomatique  se  compose,  en  général, 
d'arabassadours,  de  16{?ats,  do  nonces,  d 'internonces, 
d'envoyé»,  d'envoyés  extraordinaires,  de  ministres 
plf^nipolentiaires,  de  ministres  résidents,  de  charges 
d'affaires,  de  consuls  gt^n<^rauï  chargt^s  d'affaires, 
etc.,  lesquels  sont  assistés  de  conseillers,  de  secrétai- 
res et  d'attachés  d'ambassade  et  de  légation,  d'atta- 
ch<îs  militaires,  etc.  Des  interprètes,  appelas  drog- 
mans,  sont  uttachC's  aux  ambassades  et  légations,  en 
Orient. 

Origine  des  différents  ordres  de  ministres  pablici. 

Cette  distinction  entre  les  minisires  publics  n'a  pas 
d'autre  origine  que  la  vanité  des  cours  et  des  ministres 
eux-mâmes,  le  besoin  d'écarter  les  difficultés  du  céré- 
monial, et  l'intérêt  do  se  soustraire  à  des  dépensée 
plus  ou  moins  considérables. 

Le  droit  desgons  naturel  ou  universel  ne  connaît 
point  en  effet  de  distinction  de  ministres  publics  en  dif- 
férentes classes  :  il  les  considère  tous  comme  chargés 
;'des  alTaires  de  l'Ktat  qu'ils  représentent,  quant  aux 
iaffairos  dont  la  gestion  leur  est  confiée,  et  c'est  de 
Icette  qualité  qu'il  fait  dépendi-e  les  différents  droits 
qu'il  leur  attribue. 

C'est  le  droit  des  gens  positif  qui  a  introduit  plusieurs 
^classes  ou  ordres  de  ministres  publics,  que  Ton  distin- 


[    gue  par  la   diversité  du   c^rémnnial    rpii   leur  «st 
'    dû   (!). 

Cette  distinction  n'est  pas  ancienne. 
On  no  tronvc  d'abord  dans  TBiirope  dtptomatiqu« 
qu'uuo  sorte  de  ministres  publics,  qualifias  tantôt  du 
nom  d'ambassadeurs,  tantôt  même  de  oubli  de  procu- 
reurs. 

Poar  les  affeires  privées  des  princes,  ceux-ci  dom- 
inaient de  simples  agents.  Dans  des  occasions  de  oër^ 
monte  ou  de  moindre  importance,  on  envoyait  des 
içentils hommes.  Ces  derniers  ne  jouissaient,  pas  plus 
que  les  agents,  du  caractère  et  du  cérémonial  des  mi- 
nistres publics. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsfrue,  au  XV'  et  surloul 
au  XVP  siècle,  la  vanité  des  cours  et  des  ministres 
poussa  l'idée  du  caiiietôre  représentatif  de  fanihassa- 
deur  jusqu'au  suprême  degré,  que  l'éclat  avec  lequel 
celui-ci  devait  paraître  dès  lora.  les  difficultés  du  cé- 
rémonial, et  les  frais  plus  considérables  qui  en  résol- 
tèrent.  surtout  depuis  qu'à  la  même  époque  quelques 
cours  commencèrent  à  s'envoyer  des  ministres  perma- 
nents, donnèrent  lien  à  l'envoi  d'un  genre  de  ministres 
publics  de  moindre  dig-nité.  On  ne  demandait  pour  ces 
ministres,  ni  le  grand  cérémonial,  ni  le  caractère  repré- 
sentatif de  la  personne  du  monarque  ;  on  les  qualifiait 
(lu  simple  nom  de  résidents,  et  Ton  commença  à  réser- 
ver le  nom  d'ambassadeur  pour  ceux  qui  devaient  pa- 
raître avec  l'éclat  du  caractère  représentatif,  tel  qu'on 
concevait  alors  ce  caractère.  Mais  ces  résidents  étaient 
ministres  publics  ;  on  cqH&  qualité,  ils  avaient  incon- 
(cstablement  le  pas  sur  les  simples  agents  pour  Jes 
af^ires  privées,  quand  même  ceui-ci  auraient  été 
quelquefois  chargés  d'une  commission  de  l'État,  ce  qui 
ne  pouvait  pas  manquer  d'arriver  de  temps  en  temps. 

Dans  la  première  moitié  du  XVir  siècle,  on  com- 
mença à  accorder  à  de  simples  gentilshommes  envoyés 


(0  Le  Guide  diplomatùrue,  "edîtioo  de  13S),  chap.  oi,  1. 1", 
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aa  cérémonial  de  légation,  d'abord  assez  vague,  se 
rapprochant  ou  s'oloignant  plus  ou  moins  du  cérémo- 
nial de  l'ambassadeur.  Successive  ment,  et  surtout  de- 
puis le  commencemonl  du  XVIil'  siècle,  le  côréinouial 
de  ces  gentilshommes  envoyés  derint  un  peu  plos 
fixe.  Dans  la  plupart  de»  cours,  ces  envoyés  firent 
considérés  comme  minisires  d'un  rang  beaucoup  infé- 
lîeur  à  celui  des  ambassadeurs,  mais  aussi  pins  relevé 
que  le  T&ug  des  simples  rèsidcnis  (1). 

Ainsi  donc,  dans  l'origine,  le  litre  de  résident  était 
donné  à  tous  les  ministres  publics  qui  n'étaient  pas 
ambassadeurs;  mais  comme  il  paraît  qu'on  le  considéra 
comme  peu  honoriflqae,  on  introduisit  celui  d'envoyé 
qu'on  donna  aux  ministres  à  qui  l'on  voulait  conférer 
va  degr^  plus  haut  de  considération. 

Ou  a,  depuis,  sans  augmenter  le  nombre  des  ordres 
de  mini^tree,  multiplié  celui  des  dignités  des  ordres 
inférieurs,  en  nommant  des  ministres  avecle caractère 
de  ministres  plénipotentiaires,  de  ministres  résidents, 
de  ministres  chargés  d'affaires,  etc.,  etc. 

Ed  résumé,  la  création  des  classes  distinctes  d'agents 
diplomatiques  est  d'origine  moderne  :  elle  a  été  intro- 
duite pour  satisfaire  la  vanité  des  États,  des  gouver- 
nements et  des  diplomates,  pour  épargner  les  frais  si 
coîiteux  des  ambassades  proprement  dîtes,  et  pour 
éviter  les  contestalions  entre  les  ministres  publics 
des  différents  princes,  eu  ce  qui  concerne  le  rang  (2). 

{{}  Le  Guide  diplomatique,  môme  ftdUion,  ctiap.  m,  t.  V,  p.  Si, 
SS  et  suiv.  G.  F.  At  Martens,  Précii  du  droit  d^t  gem  moderne 
de  CEurope,  édition  dtée,  tiv.  Vl(,  cbap.  u,  g  194,  t.  11.  p.  47  et 

flUiT. 

(S)  Ri«n  c'est  confus  et  coalradictoire  «omme  l'Anumèration 
et  la  dâCinitioa  des  employés  diplomsUques,  dans  1«3  viem 
auteurs.  Merlin,  invoquaDt  le  tfioioi^age  de  Wicquefoit.  cite 
après  les  nmbastiadeurs:  les  (envoyas,  les  résidents,  les  miuititres, 
les  AgODtt,  tfs  chargés  d'&lfaires.  Les  envoyés,  dit-il,  sont  dea 
miaUlrei  publicn  du  aerond  ordre,  qui  représentent  leur  aation, 
même  quanl  &  sa  dignité,  mais  d'une  maniëre  imparfaite.  Ouant 
aux  résidents,  ce  sont  ceux  qui,  l^iep  que  munis  de  lettres  de 
erâance  comme  les  envoyés,  ne  représentent  aucunement  U 
peraonao  de  leurs  maîtres  dana  sa  dignitâ,  maia  geulemenl  daa-'t 
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Règlement  sur  le  rang  entre  les  agents  diplo- 
matiques, fait  k  Vienne  en  1815. 

Le  règlement  fait  à  Vienne,  le  19  mars  1815.  a  fixé 
le  rang  des  agents  diplomatiques,  pour  ce  qui  regarde 
les  reprdsentaiiis  des  huit  Puissauees  signataires  du 

ses  affaîres.  Herlin  cit«  encore  une  quatrième  narte  de  rainistras 
publics  qui  s'eut,  i)it-il,  établie  nasaz  r^nammDal  :  no  sont  ceux 
qu'on  appelle  HitnpIfincDl  mînistrcB.  On  leur  a  ilonnC  ce  nom, 
pour  marquer  qu'ils  sont  tbvCIus  de  la  qualil*  génAiale  iIh  man- 
dataires d'un  aouvoraîn,  anm  aucune  allribiition  spéciale  ds 
ranjt  fit  tJp  caracliil^re.  Celte  nouveauti^,  ajoute  Merlin,  qui  np  re- 
monte pas  m^iue  au  temps  oiï  Écrivait  Wicqtiefort,  pui»iqu'il 
n'en  Tait  aucune  mcniioo,  est  due  aux  dinicuJtés  pointilleuses 
ilu  cérémonial.  Aujourd'hui,  pour  éviter  ce»  contesiatîons,  on  & 
soin,  dans  le»  occasicjus  où  l'on  a  lieu  de  craindre  qu'elles  ne  se 
renoonU'enI,  d'envoyer  des  miuititres  à  qui  S'ou  ne  doune  aucun 
de»  bN>i3  caractères  connu»,  et  qui,  par  cette  rai&on,  ne  aont 
assujettis  h.  aucun  cérémonial  réi^lé,  comiue,  de  leur  ciMé,  ils  ne 
peuveul  non  plus  e^ii^fp  aucun  traîtemenl  particulier.  Il  parait 
qu'avant  qu'on  eùl  introduit  le?  dénominaliona  d'envoyés,  de 
n^sidcut?  et  de  ministres,  on  donnait  le  titre  d'agents  A  ceus 
qu'on  ne  voulait  pas  r<vftird«  la  qualité  d'ambassadeurs.  II  y 
a  ausiii,  disait  Htinri  Eliennc,  uo  autra  mot  nouvellement  venu 
dllalie,  touchant  celui  auquel  on  ne  veut  faire  qu'à-derai  l'boa- 
neur  d'iimhassadenr  :  car  on  l'appelle  accnt.  et  print^ïpalemeat 
quand  il  est  envoyé  A  un  prince  qui  est  raoiusque  roi.  Wicquoi'ort 
dit,  de  son  c6té  :  <  Il  n'y  a  pas  cinquonle  &n$  qu'on  ne  connais- 
.faitpoiald'aulre  miuistru,  aprL^sl'uiDhas^aileur.quBl'utKnt  ».  Et 
il  ajoute  :  «  l.n  «.ignificalion  du  mot  a^fnl  marque  que  ce  n'e^t 
qu'un  raiseur  d'atl'airfls  "  ;  appréciation  qui  est  partagée  par 
Valto].  Ces  deux  auteurs  reconnaissent  toutefois  que  les  agents 
avaient  droil,  en  considération  du  prince  qu'ils  servaient,  à  uno 
prolecUon  plus  particulière  que  les  autres  étrangers,  et  que  las 
souverains  auprès  desquels  ils  étaient  employés  leiu*  devaient 
quelques  égards.  f!nClnnn  distinguait  aussi  les  chargés  d'afTaires, 
dont  la  qualité,  'lit  Merlin,  n'avait  aucune  afSnJté  avec  celle 
d'agent  :  •<  Ce  charg<â  d'alFaire^  est  sous  la  prot«4ition  du  droit  des 
gens  ;  il  jouît  de  tous  les  avantages  utiles  qui  sont  allacliés  au 
caractère  de  ministre,  ^a  persoaue  est  inviolahle  comme  celte 
de  l'ambassadeur;  il  Iraile  le:^  ntrairo»;  politiques  commt!  celui- 
ci,  et  la  signature  de  I'ud  équivaut  à  celle  de  l'auti'e...  Au  sur- 
plus, le  titre  de  chargé  d'all'aires,  quoique  beaucoup  plus  relevé 
que  celui  d'agent,  est  constamment  inférieur  h  la  qua)it<^  de  mi' 
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trailô  do  Paris  do  1814:  l'Autriohc,  l'Espagne,  la 
France,  lo  flrandû-Breta{niâ.  le  Portugal,  la  Prusse, 
la  Russie  et  ta  Suède.  Ce  règlement  est  aujourd'liui 
UDiversellement  adopt6(l).  Eq  voici  le  texte  : 

o  Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent 
V  présents  et  qui  pourraient  naître  encore  des  pré- 
«  tentions  de  préséance  entre  les  différents  agents  di- 
«  plomatiques,  les  pI($nipoteotiair69  des  Puissances 
«e  signataires  du  traita  de  Paris  sont  convenus  des  ar* 
«  ticles  qui  suivent,  et  iU  croient  devoir  îuviter  ceux 
«  des  autres  têtes  couronnées  à  adopter  le  même  ré- 
,«  glement. 

"  Article  1".  —  Les  employés  diplomatiques  son 
n  partagés  on  trois  classos  : 

«  Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nooees  ; 

u  Collo  des  envoyé»,  minii^ti-es  ouauti'es.acorédil 

auprès  des  souverains  ; 

"  Celle  des  chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  dE 
"  ministres  chargés  dos  affaires  étrangères. 

«  Article  2.  —  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces, 
M  ont  seul&Ie  caractère  représentatif. 

<<  Article  3.  —  Les  employés  diplomalifiues  en  mis- 
n  sion  extraordinaire  n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supéri{>- 
«  rite  de  rang. 

n  Article  4.  —  Los  employés  diplomatiques  pren- 
o  droot  rang  entre  eux  dans  chaque  classe,  d'après  la 
n  date  dû  la  notification  otHcielIo  de  leur  arrivée.  Le 


d" 


nlstpe.  'i  Où  voit  par  «es  oilations  que  si  les  d^riomtDations  d'en- 
voyés, de  résidents,  de  ministres,  d'agents,  de  «ihargès  d'alTaira», 
oui  servi  pour  d^sig-ner  tics  eiuployfts  (llpIomaliir[Uf^s  inférleun 
auiami)assa(Iei]rs,  le  caraolére  de  oea  employés  a  Knimcotip 
varié,  puisqu'il  Tut  un  temps  où  l'on  ne  ponniit  pas  d'antre  minis- 
tre, après  l'ambassade iir,  quel'ajïient.qui.  plus  luid,  n  Ht  rédoit 
au  simple  rûle  de  «  faiseur  d'aflaires  ■•.  Voir  Merlin,  fifpertotrt, 
V"  Sfi7iûtr>}  public,  sect.  I,  n"»  II,  lEI,  IV,  V,  VI. 

(I)  liaporson  répfife.  d'aprts  Le  Gtàdt  diphmaU^He,  <jua   

Parle  Oltomane  seule  ua.  pas  accepte  cellPi  nlaMÎflcaliOD,  «t 
qu'elk  divise  les  apenU  diplomaliquos  en  trois  classes  :  IM  om- 
hassadeurs,  laa  ministres,  les  chargea  d'ofl'airea  (Ouvrage  cita, 
B»  64,  p.  47). 
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«  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation 
«  relativement  aux  représentants  du  pape. 

«  Article  5.—  II  sera  déterminé,  dans  chaque  État, 
«  un  mode  uniforme  pour  la  réception  des  employés 
H  diplomatiques  de  chaque  classe. 

«  Article  6.  —  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de 
M  famille  entre  les  cours  ne  donnent  aucun  rangà  leurs 
H  employés  diplomatiques.  Il  en  est  de  même  des  al- 
«  liances  politiques. 

«  Article  7.  —  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plu- 
«  sieurs  Puissances  qui  admettent  l'alternat,  le  sort  d6< 
H  Cidera  entre  les  ministres,  de  Tordre  qui  devra  être 
(*  suivi  dans  les  signatures. 

«  Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des 
«  plénipotentiaires  des  huit  Puissances  signataires  do 
V  traité  de  Paris  dans  leur  séance  du  19  mars  1815.  » 

Suivent,  dans  l'ordre  alphabétique,  les  signatures 
des  plénipotentiaires. 

Ainsi  donc,  d'après  ce  règlement,  trois  classes 
d'agents  diplomatiques  :  1*  les  ambassadeurs,  légats  et 
nonces  ; 

2*  Les  envoyés,  ministres  ou  autres  agents,  tels  quo 
ministres  plénipotentiaires,  intemonces,  etc.,  accrédi- 
tés auprès  des  souverains,  disons  mieux,  auprès  des 
chefs  d'États  ; 

3'  Les  chargés  d'aflfeires,  accrédités  auprès  des  mi- 
nistres des  affaires  étrangères. 

La  classification  des  agents  diplomatiques  est  donc 
basée  sur  cette  distinction  :  sont-ils  ou  non  accrédités 
auprès  d'un  chef  d'État,  ou  seulement  auprès  d'un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères?  Et,  quant  à  ceux  qui 
sont  accrédités  auprès  d'un  chef  d'Etat,  sont-ils  ambas- 
sadeurs, légats  ou  nonces,  ou  ont-ils  d'autres  titres, 
d'autres  qualifications?  S'ils  sont  ambassadeurs,  légats 
ou  nonces,  ils  occupent  le  premier  rang  ;  s'ils  ont  d'au- 
tres qualifications,  d'autres  titres,  ils  sont  placés  au 
rang  inférieur. 

Quand  les  rédacteurs  de  l'article  2  du  règlement  de 
Vienne  disent  que  les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces 
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«  ont  seuls  le  caractère  représentatir».  ils  se  placent 
au  point  de  vue  monarchique  de  l'ancien  droit  public  : 
ils  expriinont  l'idéo  que  ceti  dgenls  diplomatiques  re- 
présentent la  personne  du  monarque.  Mais  noas  garons 
ce  qu'il  faut  penser  de  cette  idée.  Qu'est-ce  que  repr^ 
senter  la  personne  du  monarque?  Est-ce  a{?ir  d'apr^$ 
ses  ordres,  dans  ses  intérêts  privés,  ou  dans  les  inté- 
rêts de  la  nation  ?  11  est  évident  que  ce  n'est  point  agir 
dans  les  intérêts  privC>s  du  prince  :  ce  ne  serait  pas 
une  i-eprésenlatlon  diplomatique,  ce  serait  une  affair» 
prirée.  C'est  donc  agir  dans  l'inti^rét  de  la  nation. 
Mais,  alors,  en  quoi  cette  représentation  diffère-t-«llc 
de  cette  des  autres  agents  diplomatiques?  Non»  soin- 
mus  ramenés  tot^oiirs  au  même  principe,  qui  est  celui 
du  droit  public  contemporain  :  un  a^^ent  diplomatique, 
quel  qu'il  soit,  ne  représente  jamais  que  les  intr^rêts  de 
son  pays. 

Si  l'on  veut  absolument  trouver  un  sens  actuel  à 
l'arUcle  du  règlement  du  19  mars  1815,  il  faut  prendre 
le  mot.  repri^sonter  (rnpr<^sentatiO,  dans  le  sens  d'<ître 
la  ll|,^ure  de  queUpie  chose,  do  quelque  personne,  ol 
dire  alors  que  les  ambassadeurs,  non-seulement  repré- 
sentent leur  propre  pays  dans  les  affaires  qui  sont 
l'ubjoi  de  leur  mission,  mais  encore  représentent  la 
majesté,  la  digiiiti'>,  la  personnalité  de  leur  souverain.  É 
du  chef  d'Ëtat  qui  les  a  accrédités,  tandis  que  leâ  mi- 
nistres  publics  des  autres  classes  ne  représentent  que 
l'État  dont  ils  sont  lee  agents  diplomatiques.  Cette  dis- 
tinction n'a  dÔA  lors  d'importance  qu'au  point  de  vue  du 
cérémonial. 

Protocole  des   confêroocflB   d'Aix-U-Chs pelle,  du  20 
novembre  1818,  au  sujet  des  miaisLres  résident*. 

Autrefois  tous  les  États,  à  l'exception  des  cours  de 
Versailles  et  de  Vienne,  assimilaient  les  ministres  ré- 
sidents aux  envoyés.  Aux  termes  de  l'article  1"  du  rè- 
glement de  Vienne  du  19  mars  1815.  ils  devaient  donc 
Âtre  placés  dans   la  seconde   catégorie,  puisqu^s 
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étaient  accrëditôs  près  des  chefs  d'États.  La  nature  de 
leurs  lettres  de  créance  laïsaild'eux  les  derniers  parmi 
les  ministres,  et  non  les  premiers  parmi  les  chargés 
d'afl^ires.  Toutefois,  leur  caractère  de  cérémonie  avait 
été  l'objet  de  discussions.  11  fut  question  d'eux  au 
congrès  d"Alx-lu-Cliapelle,  qui  eut  lieu  en  1818. 

Le  protocole  du  21  novembre  1818  est  ainsi  conçu, 
au  sujet  du  rang  des  ministres  résidents: 

«  ï'our  (éviter  des  discussions  désagréaLles  qui 
«  pourraient  avoir  lieu  à  l'avenir  sur  un  point  d'éli- 
»  quette  diplomatique  que  l'annexe  du  i-ecès  (1)  de 
«  Vienne,  par  laquelle  les  questions  de  rang  ont  Aie 
«  renflées,  ne  paraît  pas  avoir  pr(Svu,  il  est  arrêt<î 
u  entre  les  cinq  cours  (2)  que  les  ministres  résidents 
«  accrédités  auprès  d'elles  formeront,  par  rapport  à 
«  leur  rang,  une  classe  inierraédiairo  entre  les  minis- 
«  très  de  second  ordre  cl  Il-s  chargés  d'affaires.  » 

Les  ministres  résidents  ont  donc  une  position  inter- 
médiaire. Ce  ne  sont  pas  des  envoyés,  ce  no  sont  pas 
des  chargés  d'affaires,  mais  l'acte  qui  leur  attribue 
leur  titre  les  fait  participer  au  caractère  des  envoyés 
bien  plus  qu'au  caractère  dos  chargeas  d'affaires.  Les 
ininistres  résidents  forment  donc  une  classe  moyenne 
entre  les  ministres  pubhcs  du  deuxième  rang  et  ceux 
du  troisième. 

Combien  exista-t-il  de  classes  de  ministres  publics? 

En  résumé,  pour  les  États  qui  ont  concouru  ou 
aJliéré  au  renflement  de  Vienne  de  1S15  et  au  protocole 
d'Aix-la-Chapelle  de  1818,  il  existe  donc  quatre  classes 
de  ministres: 

1"  Les  ambassadeurs,  légats  et  nonces,  accrédités 
auprès  des  chefs  d'États ,  et  représentant  :  les  ambassa- 
deurs, la  majesté  et  la  personne  même  de  leur  souve- 

[t)  Le  mol  reth  ^sl  synonyme  de  délibération,  de  décision. 
(2)  Letj  ciuq  cours  ëtaieul  uelle»  d'Autrielie,  France,  Grand»* 
Bretafcoe,  Pru&8«  et  Russie. 
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rain  ;  les  légats  et  nonces,  la  migesicf  et  la  personne 
du  pape  commo  chef  de  l'Ëgliso  catholique  romaine; 

2*  Les  envoyés,  ministres  plénipotentiaires,  envoyé* 
ordiuaircfiotuxtraurditiaircs.  les  intcrnonc«.s  du  pape, 
l'inlernonco  auti-ichion  à  Constantinoplc,  etc.,  awré- 
dites  citalfiment  auprès  des  chefs  d'Étals,  mais  ne  re- 
présentant pas  la  majesté,  la  personne  de  celui  cpil  les 
a  envoyés,  ne  représentant  que  leur  gouvernemeat, 
ne  ri^présentant  qiio  les  intérêts  de  leur  pays,  les  in- 
térêts généraux  tiuî  leur  ont  été  confiés. 

C'est  celte  seconde  classe  qui  forme  la  r<NgIe. 
ambassadeurs  sont  léfjArement  au-dessus  d'elle;  leà 

^ classes  suivantes  ne  l'atleif^uent  pas  tout-à-fait. 
S*  Les  ministres  résidents  accrédités  aussi  auprès 
dos  chefs  d'KtatH.  C'est  la  classe  intermédiaire  in 
duiteen  1818. 
4*  Les  charges  d'affaires,  accrédités  auprès  des 
nistres  des  affaires  étrangères. 
Ces  diverses  classes  sont  égales  entre  elles  sur  toi 
les  points  essentiels  ;  les  différences  qui  les  séparent, 
Burvenues  seulement,  comme  il  a  été  dit,  depuis  le 
XV*  siôclo,  no  so  rapportent,  à  proprement  parier, 
qu'à  la  position  à  la  cour,  au  cérémonial,  au  rang: 
ce  qui  est  !a  conséquence  d'un  f^rand  préjugé,  car,  en 
se  plaçant  au  point  de  viio  de  la  saine  raison,  la  hiérar- 
chie des  agents  diplomatiques  doit  se  fonder  sur  la 
nature,  l'importance  de  leur  mission,  et  non  sur  la 
courtoisie  plus  ou  moins  grande  dont  ils  sont  l'objet. 
En  ce  qui  concerne  les  charjiés  d'affaires,  il  faut  re- 
marquer que  leur  rang  est  le  même,  lorsqu'on  leur 
confère  le  litre,  mais  non  la  qualité  d'envoyés. 

On  peut  joindre  aux  chargés  d'affaires  les  consuls 
chargés  d'une  mission  diplomatique  particulière  de 
leur  gouvernement. 

Les  envoyés  d'étiquette  et  de  cérémonie  ne  repré- 
sentent que  la  peisonno  du  c\h.-S  d'Hlal  qui  les  envoie. 
Ha  ne  pniivi>nt  s'occuper  otilcifdlomont  dos  affaires 
d'État  qu'on  vertu  de  pouvoirs  spéciaux,  et  ils  cessent 
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dans  ce  cas  d'ôtro  de  simples  envoyés  de  côrëmonies 
et  d'étiquette. 

Ertiln,  les  agents  diplomatiques  en  mission  extraor* 
dinaire  n'ont,  à  ce  titre,  on  vertu  de  Tarliclo  3  du  rè- 
glement de  Vienne  de  181B,  aucnne  supériorité  de 
rang  :  en  ne  peut  donc  plus  Ibuder  de  piHiteiitions  sur 
le  titre  d'envoyé  extraordinaire,  si  l'on  s'en  lient  aux 
tenues  de  ce  règlement. 

L  est  bien  entendu  que  les  dispositions  du  règlement 
du  19  mare  1815  et  du  protocole  du  21  novembre  1818, 
n'existent  que  pour  les  États  qui  ont  été  parties  aux 
congrès  de  Vienne  et  d'Aix-!a-Ciiapelle.  et  pour  ceux 
qui  les  ont  adoptées  depuis.  Elles  roroiGnt  aujourd'hui 
une  rèple  à  peu  près  uoivervellement  admise  ;  cepen- 
dant un  État  n'est  pas  obligé  d'avoir  des  ministres  de 
toutes  les  classes  :  il  y  en  a  peu  qui  aient  des  am- 
bassadeurs ;  cest,  répétons-le,  la  seconde  classe  qui 
constitue  la  règle.  Chaque  gouvernement  est,  d'ail- 
leurs, maître  d'établir  chez  lui  les  distinctions  qu'il 
veut  dans  son  service  des  affaires  étrangères:  le  rè- 
glement de  Vienne  et  celui  d'Aix-la-Chapelle  n'einpê- 
ciient  pas  chaque  État  do  tiser,  selon  qu'il  le  jugea 
propos,  la  hiérarchie  du  corps  diplomatique. 

Uinistres  publics  ds  1'°  classe.  —  Lee  ambaMadeurs. 

On  range  dans  la  première  classe  des  ministres  pu- 
blics les  ambassadeurs  (1),  les  légats  et  les  nonces  du 
pape.  Le  Bailo  de  l'ancienne  RépuLtique  de  Venise, 
envoyé  à  Ck>nstanUiiople,  était  â  la  fois  ambassadeur 
at  coosiU  général. 

(1)  En  eapagnol  <  miibtijadorra  ;  »  en  italien  «  ambaciatoii,  « 
peul-ttrf;  par  una  di^rivalion  du  mol  «spugnol  tenviar*  envojei, 
ou  du  mot  latin  du  moyen  .Igo  ■■  ambuetia  ;  >  en  allemand  : 
"  ambackt.  <•  rinheiro-Forreim  croît  ironver  l'étyraologie  rince 
luoi  dans  rall«m2nd  :  «  ein  B'itsrhalTler  »  qui  veut  dire  nn  mes- 
saffer,  et  voici  comment,  de  dcnvatiou  i^u  déi-ivutiun,  on  ?>iirail 
airivA  aux  mois  amffttisatteu?',  «  finthajador.  •■  "  ambticia- 
tort  a  :  «  ein-OrfCsclia-fler,  »  ••  em-ba-cîator.  o  «  am-ba-cia- 
for»,  »  "  am-b(u-ia-deur.  i> 
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Les  ambassadeurs  sont  les  ministres  publics,  les 
agents  diplomatiques  auxquels  le  chef  d'État  a  attri- 
buéf  avec  l'agrément  du  gouvernement  qui  lésa  t^ 
çus.  lecaractôro  cérémouial  du  plus  haut  degré.  Os 
sont  ccus($s,  (l'api'ès  la  théorie  qui  a  oncoro  cours, 
rft})r«îsenti}r  la  personne  de  leur  souverain,  ils  ont  drott 
aux  mènins  honneurs,  ils  peuvent  traiter  personnelle 
ment  avec  le  chef  dû  l'État  près  duquel  Us  sont  accré- 
dités. Observons  toutefois  que  la  représentation  n'est 
pas  complète,  car,  quelque  honneur  qu'on  rende  à  un 
ambassadeur,  on  ne  peut  jamais  le  trailer  comme  on 
traiterait  un  souverain  en  personne.  Quant  au  droit  de 
conférer  personnellement  avec  le  chef  de  l'I^tat,  nous 
verrons  plus  tard  à  quoi  se  réduit  cette  prérogative, 
dans  nos  temps  de  gouvernements  représentatifs. 

Vatte]  expose  de  la  manière  suivante  l'origine  d« 
la  Action  de  la  représentation  de  la  personne  du 
monarque  par  l'ambassadeur.  •<  Tout  ministre  repré- 
isente  en  quelque  façon  son  maître,  comme  tout  pro- 
cureur ou  mandataire  roprésonte  son  constituant.  Mais 
cette  représentation  est  relative  aux  affaires  ;  le  minis- 
tre représente  le  si^et  dans  lequel  résident  les  droits 
qu'il  doit  manier,  conserver  et  faire  valoir,  les  droits 
doni;  ildoil  traiter,en  tenant  la  place  du  maître.  Dans  la 
généralité,  et  pour  l'o-ssontiel  des  affaires,  en  admot- 
,  tant  cette  représentation,  on  fait  abstraction  de  la  di- 
gnité du  constituant.  Les  souverains  ont  voulu  ensuite 
se  faire  représenter  non  seulement  dans  leurs  droits 
et  pour  leurs  affaires,  mais  encore  dans  leur  dignité, 
leur  grandeur  et  leur  prééminence...  «  (l).  C'est  en  effet 
de  la  monarchie  qu'a  dû  sortir  cette  fiction,  parce  que 
ce  n'est  que  dans  les  monarchies  qu'il  peut  être  ques- 
tion de  représenter  la  personne  du  chef  ou  plutôt  du 
maître  de  l'État.  Les  républiques  ont  imité  l'exemple. 

Mais  autres  sont  les  principes  du  droit  public  con- 
temporain. Suivant  eux,  il  n'y  a  pas  d'autre  souveraîa 

(I)  V«t(fll,  Le  droit  des  geits,  etc..  édilioa  aonolte  par  Pradûr 
Pod«r«,  t.  ni,  p.  231. 
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qa^  la  nation.  La  nation  seule  est  souveraine,  mais, 
pour  Texercice  do  la  souvoraint(!,  elle  délègue  ses 
pouvoirs  à  un  mandataire  qui  portera  le  nom  d'empe- 
reur, do  roi,  de  grand-duc,  de  duc,  de  prince,  do  pré- 
sident de  république,  peu  importe  :  ces  présidents, 
princes,  ducs,  grands-ducs,  rois,  empereurs,  ne  sont 
que  des  mandataires,  chargés  de  g6ror  les  intérêts 
nationaux.  Pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  extérieurs, 
ils  emploient  des  soiis-mandataircrs,  qui  sont  ce  qu'on 
nomme  les  agents  diplomatiques  ou  ministres  publics. 
Comme  pour  gérer,  cUscutor  et  dérendre  les  intérôta 
oxtérieurs,  il  faut  se  mettre  nécessairement  en  rela- 
tions avec  les  autres  gouvernements  et  leurs  agents, 
il  dftcoule  do  ces  relations  l'obligation  de  se  soumettre 
â  des  règles  d'étiquette,  de  cérémonial,  qui  prévien- 
nenl  le  froisscmon  t  des  susceptibilités  et  concilient  les 
égards:  d'oîï  la  nécessité  d'une  classification  des 
agents,  à  laquelle  puisse  correspondre  chaque  degré 
d'étiquette  ;  et  comme,  dans  toute  classification,  il  y  a 
des  degrés  supérieurs  et  des  degrés  inférieurs,  il  doit 
y  avoir  dos  agents  diplomatiques  de  premier  degré,  dg 
second,  de  troisième  et  de  quatrième  degrés.  Au  pre- 
mier degré  correspondent  des  honneurs,  mie  étiquette, 
un  cérémonial  qui  vont  en  s'amoindrissant  à  mesure 
qii'on  s'éloigne  de  ce  degré  et  qu'on  descend  vers  les 
ordres  inférieurs  ;  mais,  en  même  temps,  à  ce  cérémo- 
nial, à  celle  étiquette,  à  ces  honneurs  correspondent 
QD  faste,  une  somptuosité,  des  dépenses,  qui  s'élèvent 
déplus  en  plus,  à  mesure  qu'on  remonte  des  derniers 
degrés  jusqu'au  degré  supérieur. 

Los  ambassadeurs  sont  précisément  les  agents  diplo- 
matiques de  ce  degré,  à  qui  des  honneurs  particuliera 
sont  dus,  et  qui  doivent  jouir  de  prérogatives  spéciales. 

Pinheiro-FeiTeira  a  exprimé  Tespoir  que  les  himièrea 
do  siècle  feront  enfin  disparaître  des  cadres  diplomati- 
ques ces  agonts  qui,  n'ayant  sucnu  Iml  réel  qui  les  dis- 
tinguo des  autres  ordre^î,  ne  sauraient,  suivant  lui,  que 
contribuer  à  entretenir  les  idées  d'une  fausse  aristo- 
cratie, aussi  incompatible  avec  l'économie  d'une  sage 
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administration  qu'arcr  los  principosïle  tout  gouverne- 
ment Iib<^pal.  Ln  réalisation  âc.  cet  CB]>oir  rôpoudml 
au  vœo  do  l'osprit  contomporaiii-  U  est  certain  qu'il  ne 
'devrait  plus  y  avoir,  do  nos  jours,  qu'un  seul  ordre  Je 
^ministros  publics,  puisque  ces  ileniiers  ne  représen- 
tent plus  nn  maîtro,   mais  seulement  les  indVi^ts  de 
[leur  nation,  et  (pie  les  nations  seules  sont  souverai- 
nes. U  est  vrai,  de  plus,  que  la  différence  entre  les 
ministres  du  premier  ordre  et  des  autres  ordres  n'es\ 
[pas  substantielle,  el  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'au  cérë- 
ttionial.  qui  n'est  pas  dg-al  dans  tous  les  pays:  mai»- 
Bi  Ton   supprimait   toutes    les    catf?gories    des   mi- 
[Bistres  publics,    et  si  l'on  n'admettait   plus   qu'une 
èeule  classe  confondant  tous   les  agents  diploraatt 
'îjoes,  h'y  aurait-il  pas  â  craindre  de   voir  renaîtr 
^  ÏCs   querelles   d'étiquette,    de  pr(jsi.'ance,    de    céré  — 
'inonial    entre  les  membres  des  corps  diplomatique^ 
rdes  différents  pays,  querelles  que  la  classification  de^ 
tniiÙKlros  publies,  cLins  les  temps  luodet'nes  et  eontem— 
3oraîns,a  eu  principalement  pour  objet  de  pr«Svenir? 

Au  reste,  les  ambassades  proprement  dites  sont  de— 
rôhufls,  de  nos  jours,  beaucoup  plus  rares.  Attjourd'hui» 
|l*envoi  d'ambassadeurs  est  surtout  nnci  question  d& 
iïiste  et  do  luxe.  Les  Puissances  préfèrent,  en  général, 
'en  grande  partie  pour  des  raisons  d'économie,  se  feir© 
représenter,  m^me  auprès  àe^  grandes  cours,  par  de» 
[iftiinlRlres  d'un  rang  moins  élevé:  c'est  ainsi  que.  par 
konomie,  les  États-Unis  d'Amérique  n'entretiennent 
pas  d'ambassadeur.  I/Aiiiiieterre  entretient  des  ambas- 
sadeurs à  Paris,  à  Saint-Pétersbourg,  â  Constantinople. 
[ta  France  a  des  ambassadeurs  à  Londres,  Vienne. 
lerlin.    Madrid,   Constantinople.    Saint-Pétersbourg. 
[Berne  et  deux  à  Rome.  Le  titre  d'ambassadeur  a  toute- 
,tois  été  supprimé  momontaof^meut  par  le  gouverne- 
ment français,  pendant  la  république  de  1848;  mais  il 
a  été  rétabli  peu  de  temps  après. 

Les  ambassadeurs  sont  ordinairea  eu  extraordi- 
naires. Cette  distinction  sert  essentiellement  à  dési- 
gner  les  missions  permanentes  et  celles  qui  n'ont  pour 
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ût  qu'une  nég-ociation  particulière,  une  mission  d'éti- 
quette, do  corémoniô  ;  raais  répétons  encore  que  la 
qualification  A'extraordi?iaiys  s'accorde  souventmêmc 
à  des  ambassadeurs  destinés  à  résider  auprès  d'une 
cour  pour  un  temps  ind^termiiiK,  et  que  c'est  alors  une 
qualification  purement  honorifique,  donnée  pour  assu- 
rer à  celui  qui  la  reçoit  les  homieura  exceptionnels  et 
la  supériorité  de  rang  que,  malgré  l'article  3  du  règle- 
ment de  Vienne,  on  serait  disposé  à  accorder  aux 
ambassadeurs  extraordinaires  sur  les  ambassadeurs 
ordinaires.  Les  anilossadeurs  de  l'empire  d'Allema- 
gne, d 'Au triche-Hongrie,  d'Espagne,  de  Grande-Bre- 
tagne et  Irlande,  de  Russie  et  de  Turquie,  à  Paris,  por- 
tent le  titra  d'ambassadeurs  eitraordinaircset  plénipo- 
tentiaires. 

Le  caractère  représentatif  des  ambassadeurs  et  ce- 
lui des  autres  agents  diplomatiques,  a  été  fixé  dans  un 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
adressé  au  président  de  la  République  française,  le  i9 
avril  1880,  et  approuvé  par  ce  dernier.  Ce  rapport  est 
ainsi  conçu  :  "  Le  protocole  usité,  depuis  le  4  septem- 
«  bre  1870,  dans  les  décrets  de  nomination  de  nos 
«  agents  diplomatiques  à  l'étranger,  n'est  pas  conforme 
«  aux  anciens  règlements.  Ces  agents  sont  qualifiés  : 
"  am,bassadeur,  ministre  plénipotentiaire  ou  envoyé 
i>  extraordinaire  de  France,  tandis  qu'ils  devraient, 
«  conformément  à  la  règle  constamment  suivie  avant 
«  1870,  s'appeler  :  ambassadeur,  ministre  plénipoten- 
K  tiaire  ou  envoyé  extraordinaire  de  ta  République 
«  fnmçaise. 

M  II  est  à  remarquer  en  effet  que  les  agents  diplo- 
«'  matiques  oniMu  cai-s^oXhre  représentatif  ({w  leurcon- 
«  fère  des  droits  de  préséance  exceptionnels.  Ils  re- 
«  présentent  le  gouvernement  qui  les  a  envoyés  ;  dans 
«  les  États  monarchiques,  r ambassadeur  représente 
«  la  perso7ine  jnème  du  souverain.  C'est  pourqi 

*  agents  diplomatiques  des  différentes  monarchies 

•  ropéennes  s'intitulent  :  ambassadeur  ou  ministre 
*•  sa  majesté  impériale  ou  royale.  En  France, 
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M  àiren  réfnmes  qui  se  sont  8ucc<id6s,  les  agents  f^o 
(1  sonl  appok's.  selon  los  cas  :  ambassadeur  ou  miaislre 
«  du  roi.  de  l'empereur,  de  la  r^iiubliqiie.  Si  cetto  tradi- 
u  Uoa  a  *té  interrompue  â  partir  de  IRTO.c'estsansdoute 
n  il  cause  du  caractère  contesté  qu'avait  alors  la  fonr.« 
»  du  gouvernemeot.  Co  motif  ayant  disparu,  il  con- 
<«  vient  do  rontror  dans  la  règle  et  de  reprendra  la 
«  qualillcation  noriuale  ». 

Afin  d'étalilir  de  l'unirormité  dans  le  protocole  delà 
représentation  de  la  France  à  Tétran^or.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  donc  proposé  de  décider  que 
les  agents  diplomatiques  français  actuellement  en  fonc- 
tions, modifieront  If^ur  titre  et  l'ein placeront  la  quali- 
Boation  d'ambassadeur  ou  ruinislrc  do  Pranco,  par  celle 
d'ambassadeur  ou  ministre  de  la  République  française. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  une  réserve, 
en  CQ  qui  conecrne  U^s  agents  consulaires,  «  lesquels 
n'ont  pas  le  même  caractère  représentatif  ».  Ces  agents 
étant  chaînés  des  intérêts  des  nationaux  et  portant  le 
nom  du  pays  qui  les  envoie,  il  n'y  avait  aucun  motif, 
suivant  le  ministre,  de  changer  la  désignation  de  con- 
sul de  France, quia  (^tôomplo.v^esous  tous  les  régimes. 

N'est-il  pas  intéressant  de  voir  lo  ministre  des  af- 
f^res  étrangères  de  la  République  française,  recon- 
naître que  ■'  l'ambassadeur  représt-nte  ta  personne  mê- 
me du  souverain  "  dans  les  États  monarchiques,  et 
accepter  cette  théorie  absolument  contraire  à  la  doc- 
trine démocratique,  qui  est  la  doctriue  de  l'avenir. 

Les  légats  et  les  aonces. 

Les  légats  et  les  nonces  sont  les  ambassadeurs  du 
pape.  Leur  mission  est  eccl<^siaatique  :  ils  ne  repré- 
sentent plus  le  Houverain  ponlife  que  comme  chef  do 
rÉglise  catholique  romaine.  Leur  importance  et  leur 
rang  sont  indépendants  du  maintien  du  pouvoir  tem- 
porel du  pape. 

Les  légats  ne  sont  g-énéraloment  uommés  que  parmi 
les  cardinaux  ;  ce  sont  des  membres  du  Sacrè-CoUége, 


des  princoB  de  l'Ég:li8c,  qiia  le  papo  charge  de  mis- 
sions spéciales  et  envoie  dans  les  pays  catholitines, 
pour  exercer  on  son  nom  lea  fonctions  spirituellos 
dépendant,  de  sa  qualité  de  chef  de  l'Église.  Ils  sont 
donc  des  ambassadeurs  extraordinaires. 

Les  légats  sont  dits  à  lalere  ou  de  tatere,  parce 
que,  comme  cardinaux,  ils  sièg-ent  dans  les  coiisoilfï  du 
saint-père,  ils  sont  à  ses  crdi^s,  ad  latm,  et  leLir 
mission  les  enlève  de  leur  place  ordinaire,  à  latnre, 
de  laicrc  (i).  Les  légats  à  lalere  ne  sont  envoyés 
que  dans  tes  circonstances  les  plus  solennelles  on  les 
plus  ^Taves.  C'est  ainsi  qu'un  lé^'at  à  latere  vint  à 
Paris,  au  coramencemcnt  do  ce  siècle,  pour  régler  les 
luestions  qiie  soulevait  le  rétablissement  du  culte  ca- 


{i)  F.es  canonistcB  compteat  trois  espèces  i)e  l^gcits:  les  légats 
Il  à  latere  »,  les  légaU  envoyés,  i  legati  irmxi,  >i  el  les  légals  ttàs, 
"  iegati  natî  •>.  Les   l^gnU  ■  «  lalere  ■>  lienneot  le  premier   rang 
parmi  ceux  qui  sont  honores  de  la  Icgation  :  c'est  dans  le  &acrâ- 
Collége  qae  lu  souverain   pontife  clioisU  ceux  â  qui  il  conlie  la 
pK^nitudâ  dfi  bu  pulssauvE.  Les  u  legali  nmsi  i>  kouI  ceux  qui 
sont  honorés  de   la  légation  sans  être  cardinaux  ;  les  «  legali 
naff  >  sont  de»  archevêques   aux  sièges  desqueEs   est  allachée  la 
qualité  de  légat  :  la  légation  n'est  pour  eux  qu'un  tilr«  d'hon- 
neur qui  ne  leur  donne  ni  prâôniinenue,  ni  fonctions.  Les  pois  de 
France  ont  de  tout  temps  miâ  des  Qulrares  h  l'excrcioo  cl«s  facul- 
tés  des  légats.  »  Nous  ne  saurions   trop   déplorer   avec    l'abbA 
Fleupy,  dit  Merlin,  les  maiis  qu'ont  (sauste  à  l'itgliss  les   léga- 
lions  de  la  cour  romEiiiie.  Cètiient  des  mines  d'or  pour  les 
cardinaux,  et  ils  en  revenaient  cbargés  de  richesses.  On  lit  dans 
L3m  cahiers  du  tiers-état  de  fassemWée  des  lïtats  tenue  à  Tours, 
Pfb  (iS-t  :  "  Sont   wnus  trois  ou  quatre  légats  i/ui  ont  donne  de 
meroetileuse»  ésacualions  à  ce  pauvre  roijaume,  et  voijail-on 
mener  las  mtde{icharijés(t or  el  d'argpiif  i>.  Selon  l'abhé  Fkitry, 
le  scandalp.  ooitasionnC;  par  l'avuiice,  le  fuste   et  l'insolence  des 
légats,  leâ  règlements  qu'ils  taisaient  au  prOjudice  de  l'ancienne 
disciplioe,  leur  attention  i  croître  li3   despotisme  de  la  cour  qui 
les  envoyait,  la  cessation  des  conciles,  tels  ont  été  les  fruits  de 
ces  ambassades  trop  tVH>quen(eg  et  liop  soleinnelles.  [1  attribue  à. 
la  mËniË  cauBO  la  prMmincnco  des  cardinaux  sur  les  oruljcvfi- 
qucs  et  i^vi'rques.  si  contraire  ft  l'institution  de  Jèsus-Clirist.  Voir 
plin,  Répertoire,  v"  Légats. 
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thoLiqae,  après  les  ôvéneiuonta  de  la  R^^volution  fran- 
çaise {t). 

Les  nonces  ne  sont  pas  noramés  paitiii  les  oardiii»ux. 
Us  étaieiil  lie  vôritablos  ambassaileur»  ordin»ii-es  ([Uô 
lo  papo  chorijeatt  do  le  représenter,  nimporto  pour 
quoUe^i  affaires,  aupr'^s  des  chafs  d'États.  C'était  le 
titrn  dn  nonce  qui  dèluruiiuail  le  rang. 

Les  atubaaaailourâ  dos  Puissances  catholiques  cé- 
daient fluti-ofo)«  lo  pas  et  le  ranfr  aux  Donces  du  pape. 
Le  rèfîletiient  A(*  Vienne  ^  maintenu,  nous  l'avonti  vu, 
cet  usage  :  bien  que  les  employés  diplomatique»  doi- 
vent prendre  rnn^  entre  eux,  dan:>  cliaque  cla:i»e, 
d'après  la  dattt  de  la  notificalion   officielle  de  leur 

(1}  Voici  l'arrttâ  relalir  aux  formadità»  è.  observer  ^ttr  le  cardi- 
nal Caiirapa,  Iftpnl  «  Intm'c,  pour  l  exercice  i1(?s  fucultôs  Ancmcée» 
(luns  UbuUu  de  lâifiition  du 24  auût  1801  (  U  frucUrlor  au  l\)  : 
<  Art.  1°'.  I.e  carditiul  Oapraïa.  envoyé  en  Fronce  avec  k  Ulrc 
de  Ui^aX  à  iatera,  «Ht  auiûiUË  à  ifxer>cer  lus  facullËs  èt)opi'6e« 
(\iae  la  bulle  doaaéo  A  Rome,  le  lundi  6  fructidor  an  IV,  &  U 
cliatge  lin  60  cntifarmcr  entiùrcmciit  aux  règles  cA  u^agc*  olisi 
v6K«n  V'rancB  en  pareil  eus.  savoir  :  i*  Il  jurera  cl  prnmetti 
«iiivaal  la  forninla  iisît^P,  de  se  conformer  auy  lois  de  ^l^Iat 
aux  lilicrtés  Je  l'ivjïlisâ  g£illioan«,  «t  de  ceaaer  se»  roncUons 
quand  il  «n  sera  averli  par  le  jireniier  consul  de  la  Rëpiiblttiuu  ; 
ï"  aucun  nnla  de  la  légalinii  n»  pourra  être  rendu  public,  ni  mit 
A^x^culion,  aima  lap«rmLssiou  diigoavcciieiDeiU',  3"  te  cardinal 
légat  ne  puiirru  cuuiuictlrc,  ni  litiltryuur  perâoiiiie  sans  lu  mftmo 
peniussioii  ;  i"  il  stm  ulili^^ë  d«  luuir  ou  du  faire  tenir  registre  de 
tous  les  actes  de  U  Iti^alioii  ;  j"  sa  lÈgalioa  unie,  il  remettra  cfl 
roRisti-e  et  le  scûao  de  sa  légation  au  conseiller  d'£tat  cbargé  de 
toutes  les  oll'iiirf  s  concernant  Icâ  cullos,  c(ij[  les  déposera  niix 
areliives  du  gouvernement  ;  *«  il  ne  pourra,  après  la  lin  de  la 
lÔg'atioD,  exercer  directetnaal  ou  indiroclement,  soit  en  France, 
soit  tiors  de  France,  aucun  acte  relatif  h  l'ôgliae  gallicono.  » 
«  Art.  3.  La  bull«  du  pape,  contenant  lea  pouvoirs  du  cardinal 
légat,5era  iraosci'ile  «n  latin  et  en  franiçais  sur  lea  regit^treâdu 
Conseil  d'État, cl  mouliou  eu  seja  faite, sur  l'original. parle  sccr6- 
tairc  du  Conaeil  d'ÉlutiL-lle  aura  inséri-eau  Bulletin  des  lois.  »Daua 
raiHîienuB  Franoe,  les  LuUes  de  légation  Étaient  vérili^Ves  par  lu 
parloraent;  aiii'"'!Jrd'hui,  ce  droit  n'appartient  plus  aux  tribu- 
naux, aiaiH  JeH  iuiilesi  de  iëgulioui  comme  tantes  les  cxpûdilionii 
de  la  cour  de  Rouir,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet,  ni  m(;uic  être 
publiées  ou  imprimées  eu  France,  sans  une  autonEation  préala- 
Mn  du  gouyernomeût  donnée  soi  l'avia  du  CoQ^teil  d'I^tal. 
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arrivëfl,  les  nonces  ont  donc  conservé  la  préaéanco 
sur  iQs  autres  ambassadeurs  des  États  catlioUguôs, 
mêirio  quand  Us  sont  arrivés  les  derniers. 

M.  Esperson  leur  conteste  au^iourd'hui  ce  droit:  il 
soutient  que  la  disposition  Au  règlement  de  Vienne 
n'est  plus  applicable,  depuis  que  le  Saint-Siège  a  perdu 
le  caractère  de  Puissance  séculière .11  enseigne  que,  si, 
en  Italie,  les  envoyés  du  pape  jouissent  d'une  protec- 
tion spéciale,  en  vertu  d^  la  loi  des  garanties,  cette  loi 
n'existant  pas  dans  les  autres  pays,  les  nonces  ponti- 
ficaux doivent  y  être  soumis  au  droit  commun  ;  et  que, 
parla  même  raison,  si  les  Puissances  catboliques  con- 
tinuent de  permettre  que  leurs  envoyés  accordent  la 
préséance  aux  représentants  du  Saiiit-Sièg-e,  c'est  uni- 
quement par  respect  pour  le  chef  de  l'Église,  et  non 
parce  qu'ellesy  seraient  juridiquement  tenues  (1  ).  Celtô 
doetrine  des  autours  italiens  a  déjà  été  combattue  ; 
nous  avons  insisté  sur  le  point  que  les  rapports  des 
différents  États  avec  le  pouvoir  spirituel  des  papes  ont 
un  caracbVe  international  incontestable  ;  que  l'impor- 
tance et  le  rang  des  envoyés  pontificaux  sont  indé- 
pendants du  maintien  du  pouvoir  temporel  ;  que  cea 
envoyés  n'ont  par  cousdquent  pas  cessé  d'avoir  le 
caractère  d'agents  diplomatiques,  et  qu'il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  pour  considérer  comme  inapplicable  lo 
paragraphe  2  de  l'article  4  du  règlement  de  Vienne  et 
l'usage  que  la  disposition  de  cet  article  a  consacré. 

^m  droit  d'envoyer  des  ministres  de  première  classe 
n'appartient-il  qu'ans  Etats  qui  peuvent  prétendre 
aux  honneurs  royaux? 

On  tiiscule  en  théorie,  plutôt  qu'en  fait,  la  question 
de  savoir  si  le  droit  d'envoyer  des  ministres  de  pre- 
mière classe  n'appartient  qu'aux  États  pouvant  pré- 
tendre ans  honneurs  royaux.  En  principe,  répétons- 
le,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  États  ne  jouissant  point 


i)  EspersoD,  ouvrage  cité,  a*  7«.  p.  si. 
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des  honneurs  royaux  ae  pourraient  pas  envoyer  âe^ 
agOQta  diplomaiiqiiea  de  la  première  classe  :  ions  le^3 
États  éiant  juridiquement  Ag-aux,  ne  doÎTent-ila  pa^ 
avoir  en  effet  le  droit  de  se  faire  représenter  à  l'ctran — 
ger  comme  il  leur  paraît  convenable?  Oui,  tout  souve — 
rain  a  un  droit  égal  à  se  faire  représenter,  aussi  bieii» 
au  preiûior  ilegr^  qu'au  second  et  au  troisième,  car  1^ 
dignité  des  nations  indépendantes  est  essentieHemenfc; 
la  même,  et  car  un  État  faible  et  indépendant  est  auss^ 
bien  souverain  que  le  plus  pnissûiil  État.  Il  est  évidente 
quo  tout  prince,  que  tout  État  vôritablemcnt  souverain^ 
doit  donc  avoir  le  droit  d'envoyer  des  ambassadeurs;, 
or,  s'il  a  ce  droit,  on  ne  iloit  pas  pouvoir,  en  principe, 
refuser  à  ses  anibassailcnrs  les  éganls  et  les  hotmeurs- 
quo  l'naage  attribue  particulièrement  au  caractère  donti- 
ils  sont  revêtus. 

La  pratique  des  États  ne  s'est  cependant  pas  en- 
core  prononcée  dans    ce    sens.   Ce    qui    a  lieu,   en 
fait,    c'est    qu'aucune   Puissance  jouissant  des  hon- 
neurs royaux  ne  reçoit  chex  elle,  en  qualité  de  minis — 
très   de  première  classe,  les  ajients  diplomatiqueSj 
d'une  Puissance  qui  ne  jouirait  pas  des  mêmes  hor 
neurs.   Ainsi    donc,    en   lait,    le  droit  d'envoyer  des 
agents   diplomatiques    de    première    classe  est   ré- 
servé aux  États  grouvernés  par    dos  t(*tea  couroi 
nées,    par   des   princes    souverains   jouis&ant    des' 
honneurs  royaui,  par   de  grandes  républiques  (1). 


(1)  Les  ancieQQes  républiques  de  GtVaes  el  de  Veoisf  ii'en- 
ïoyaienlque  dea  ambassadeurs.  Les  Étata-Ums  [l'Amériqne  no 
«e  font  représenter  que  par  des  envoyés  extraordinaires  et  mi- 
DÎslres  plénipotentiaires,  systi^oie  plus  conforme  auï  gouveroB- 
meats  républicains  et  mooarchiqucs-reprâaeatatifs. —  Sous  la 
monarchie  de  la.  branche  <'.adetle,  en  France,  apiiMS  fS-IO,  on 
n'admettait  que  des  ministres  rôsideats  ou  dcM  cltargès  d'affaire» 
ponr  reprËsenter  les  cours  (fraad'ducsleâ  ou  duoalea.  Au  reste, 
jamais  lu  Uli-e  d'ambassadeur  o'a  été  pris,  eu  France,  par  io» 
ministres  des  petits  princes  d'Allemagae,  «î  rai'me  par  ccii.\  des 
électeurs.  On  l'jidmetlail  c*pandaiit  eneoi'a  sous  Im  rais  Loui« 
XV  et  Louis  AVI,  AlViparri  dos  princes  d'Italio,  do  l'ordre  de 
Malle,  el  de  quei<iua9  autrca  princes  de  la  œôiu»  claase.  On  a 
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Mais  cette  pratique  a'est  t'oadôe  sur  auoan  prïnoipo 
Juridique. 

Hinîstres  publics  de  U  «econde  cUiie.  — 
Envoyés,  etc. 

Lq  rëfïlemeiit  de  Vienne  de  1815  place  dans  la  se- 
coinie  catt^goriu  des  ministres  publics  tous  les  agents 
diplomatiques  accfédités  auprès  dm  chefs  d'Étals, 
autres  que  tes  amba^.sadeurs,  les  légats  et  les  nonces. 
Ce  second  ordre  se  compose  donc  ; 

1"  des  envoyés  soit  simplement  qualifiés  du  titre 
d'envoyés,  soit  qualiftôs  du  titre  d'envoyés  extraordi- 
naires, ou  mèoie  d'envoyés  extraordinaires  et  minis- 
tres pl^inipotentiaircâ  ; 

2"  des  intemonces  du  pape  ; 

3"  de  rinternoiice  autrichien  â  Constantinoplo. 

Tout  agent  dipluraatique  accrédite  airprès  d'un  chef 
d'État  étant  rangé  dans  la  seconde  classe  des  minis- 
tres pulilic.s  par  le  régleioenl  de  Vienne,  les  résidents 
faisaient  donc  partie  de  cette  catégorie,  puisque,  eux 


nos»  vu  Louis  XIV  i-QCOuituUrc  1  ambassadeur  <lu  duc  Cliorks 
(le  I.on'aine.  et  pL-ruictti'u  qu'il  se  couvrit  en  lui  parlant.  Mais  co 
n'élaieat  lA  que  des  excepliowi,  et  la  règl*  gènâmle  a  toujours 
été  de  ne  Imiter  les  envoyéî  des  pi^titcs  sniiverainetés,  quelque 
titre  que  leur  donnassent  leurs  commetlantâ,  que  comma  mi- 
nistres de  second  ordre.  Voir  Merlin,  Jièpertoire,  v  Ministre 
publie,  .teot.  Il,  §  11,  it°  I.  Cotte  partio  du  cËrémoiiial  français  a 
Hé  criùquée  par  Wic([uefort  et  par  Vatid.  <  Il  est  tnanîfosle,  dit 
ce  dernier,  que  tout  souveiiiln  a  un  droit  6gal  de  sa  faire  repré^ 
icRtcr,  auRsi  bien  au  preiuier  degi-ft  qu'au  seoond  et  au  troi- 
li^mc,  et  U  di^tiitiS  sonvcraiuo  mérite,  dans  lu  <;ociËU^  des  na- 
tions, uuf  rouaidiJraUou  distinguée.  »  Mtîrlin  fait  la  j-époase  aiii- 
vaule  à  Vattel  ;  ■■  Tout  souverain  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
(ent«r  au  premier  dejn'é  :  noue  mlmcittous  1»  priueipe.  Tout  hou- 
veraiu  a  donc  le  ilroit  d'envoyer  des  auibu^aadeurs  ;  cela  est 
encore  incontes  talile.  Mai*  roiii-liiiti-lon  dp  la  que  Ions  le*  sou- 
verains ont  ^f^.ilfiinent  te  dmil  d'fxiper  qu'on  tv.uûn  Ie«  méoies 
hoDDfiim  aux  ambassadeurs  par  icsqucU  lin  ac  fout  cepttsoa- 
ter?»Mvrii[t  ne  l'admet  pas  uiusi,  et  la  pratique  des  Etals  lui 
raison  {Ibid.). 
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aussi,  sont  dna  agonts  diploinatiqu<>s  accrédités  auprèf 
tics  clief^  d'i'^tals.  Mais  on  a  vu  que  In  proiQcole  liu 
congrès  ii'Aix-Ia-Chap*>lle,  du  21  novembre  1818,  en  a 
fait  un*!  classe  intermédiaire  entre  la  secouJo  et  la 
Iroisiùmc,  pour  coupor  court  aux  conteslatioTis  qui 
avaient  eu  lieu  â  cet  i^gard. 

Le  caraclt^ro  de  ces  différents  agents  ost: 

i"  d'être  accréditifs  auprès  des  chefs  d'États; 

3*  de  ne  \)Sà  représenter  la  dignité  personnelle,  l'ïi- 
dividualité  do  leur  souverain  ; 

3"  de  ne  représenter  que  l'État,  que  le  gouverne' 
mont  qui  Ips  envoie,  relativement  aux  affaires  pour  les^ 
quelles  ils  sont  mandataires  ou  porteurs  de  pouvoir^ 

EoToyés  ordinaire».  —  Envoyés  extraordinaires.  — 
Envoyés  extraordinaires  et  plénipotentiaires. 

Il  y  a  donc  plusieurs  sortes  â'encoi/ês,  au  point  do 
vue  du  quaiiticatir.  Le  mot  envoyé  est  le  terme  géné- 
rique; l'envoyé  est  l'agent  diplomatique  du  second 
ordre. 

L'c/i  «(](/(?  ordinaire  est  le  ministre  public  du  second 
ordre,  en  mission  permanente. 

Venvoyé  exirao7'dinaire  est  l'agent  diplomatique 
du  second  ordre,  en  mission  non  permanente,  tempo- 
raire. 

En  donnant  aux  mots  leur  signification  vraie,  le  mi- 
nùtre  plénipûtôihtiaire  est  un  ministre  public  muni  de 
pleins  pouvoirs.  Par  conséquent,  Venvo0  extraordi- 
naire et  minisire  plénipotentiaire  serait  un  agent  di- 
plomatique du  second  ordre,  en  mission  ton  perma- 
nente et  muni  de  pleins  pouvoirs.  Ce  double  titre  est 
en  effet  très-souvent  conféré  à  la  même  personne, 
simultanément. 

On  ne  dit  pas,  hEibitueneraônt:  envoya  ordinaire; 
maissimplemeiii;:  pwjo//*?.  Ainsi  tlonc,  lorsqn'on  trouva 
le  mot  enimyê  sans  qualificatif,  cela  veut  dire  :  «»- 
voyé  en  misùon  pennanente,  envoyé  ordinaire. 

Co  n'est  que  vers  le  milieu  du  SVUI'  siècle,  que  k 
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cérémonial  a  rangé  les  ministres  plénipotentiaires  dans 
la  même  classe  que  les  envoyés.  Ils  ont  été  traités  en 
ministres  publics  de  deuxième  classe,  d'abord  par  la 
France,  en  1738,  ensuite  par  l'Autriche,  eu  1740. 

L'observation  a  déjà  été  faite  à  plusieurs  reprises, 
que  la  qualiflcatiou  A^ extraordinaire  est  quelquefois 
donnée  comipe  un  titre  d'honneur  à  des  ministres 
publics  en  mission  permanente,  par  conséquent  à  des 
ministres  ordinaires. 

Pinheiro  Ferreira  raille  ces  dénominations  ,  non 
sans  justesse.  Nous  ferons  observer,  dit-il,  au  sujet 
des  pleins  pouvoirs  et  du  titre  de  plénipotentiaire,  que 
ce  sont  de  ces  expressions  inventées  par  la  vanité 
pour  en  imposer  au  vulgaire  ;  car  personne  n'ignore 
que  ce  sont  des  phrases  saps  signification,  ce  titre 
n'^outant  rien  au  titre  précédent  d'envoyé  extraordi- 
naire. L'ëpithète  d'extraordinaire,  sans  être  plus  signi- 
fioative,  est  encore  plus  contradictoire,  lorsqu'on  sait 
que  celui  qui  la  porte  est  destiné  à  rester  en  perma- 
nence à  la  cour  où  il  est  accrédité.  Au  reste,  il  n'y  a 
pas  moins  de  contradiction  à  donner  le  titre  de  pléni- 
potentiaire à  un  agent  dont  les  pouvoirs  sont  presque 
toujours  limités.  Les  négociateurs  ont,  pour  l'ordi- 
naire, les  mains  tellement  liées,  qu'à  chaque  pas  que 
font  les  négociations  il  sont  obligés  de  recourir  à  leurs 
gouvernements.  Plus  les  instructions  semblent  laisser 
de  latitude  à  l'habileté  du  négociateur,  plus  le  risque 
de  se  compromettre  le  met  dans  la  nécessité  de  pe 
jamais  faire  un  pas  en  avant  sans  s'assurer,  au  préa- 
lable, de  l'assentiment  de  sa  cour  (1). 


(0  Voir  dans  l'ftditioa  du  Droit  des  gens  de  Vattel,  annotés 
P«r  Ppadiep-Fodéré,  It  note  i,  soue  le  §  73  dq  livre  IV,  ehap.  vi, 
t.  m,  p.  237.  La  France  accrédite  des  envoyés  es  traordinaires  et 
minisb^s  plénipotentiaires  auprès  des  gouvernements  des  pays 
tnhants  :  Confédération  Argentine,  Belgique,  Brésil.  Chili,  Chine, 
Danemark,  États-Unis  d'Amérique,  Grèce,  Japon,  Maroc,  Para- 
Pi«y(ea  résidence  &  Buenos- Ayres),  Pays-Bas,  Péron,  Perse, 
Portugal,  Roumanie,  Serbie,  Suède  et  Norvège. 


2S4^ 

Internonces. 

Les  jntemonces  sont  les  envoyas  du  pape.  Us  ap- 
partiennent à  la  seconde  classe  des  ministres  publics. 
C'est  par  erreur  que  M.  de  Bielfeld,  dans  ses  Insti- 
tutions politiques  (1),  range  les  internonces  dans  la 
troisiiVrae  classe,  ot  les  nonces  dans  la  seconde. 

Le  titre  d'internonce  désignerait  aussi  les  auditeurs 
de  nonciature^  ou  secrétaires  de  légation  attachés  aux 
missions  du  pape,  lorsqu'ils  remplissent  par  intérim 
les  fondions  de  nonce. 

L'Autriche  envoie  un  întcrnoiice  à  Constantinople, 
depuis  le  règne  de  Léopold  1"  (ift78).  L'internonce 
autrichien  osl  un  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  quant  au  grade  ;  aussi  le  titre  d'intw- 
nonce  ne  confêre-t-i)  à  cet  agent  diplomatique  aucuns 
privilèges  autres  que  ceux  attachés  au  frrade  d'envoyé 
extraordinaire.  Or,  on  sait  que,  d'après  l'article  3  du 
règlement  de  Vienne  de  1815.  les  employés  diploma- 
tiques en  mission  extraordinaire  n'ont,  à  ce  titre, 
aucune  supériorité  de  rang. 

Ministres  publics  de  la  troisième  class«.—  Résidents. 

La  troisième  classe  de.s  ministres  pohlics  se  com- 
pose des  résidents.  C'est  la  classe  intermédiaire  crééfl 
à  Aix-la-Chapelle,  en  ISIS. 

On  peut  se  rendre  compte  des  embarras  et  discus- 
sions désagréables  que  le  protocole  du  2!  novembre 
1818  a  en  pour  objet  de  prévenir,  au  sujet  du  classe- 
ment des  résidents,  en  Usant  le  parag'raphe  suivant  de 
Vatlel.  "  Le  terme  do  résident  ne  se  rapportait  autre- 
fois qu'à  la  continuité  du  séjour  d'un  ministre,  et  l'on 
voit  dans  l'histoire  des  ambassadeurs  ordinaires  dé- 
signés par  le  titre  seul  de  résidents.  Mais,  depuis 
que  l'usage  des  différents  ordres  de  ministres  s'oal 
généralement  établi,  le  uom  de  résident  est  demeuré^ 

(1}  T.  II,I7B,  n"12. 
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des  ministres  d'un  troisième  ordre,  au  caractère  des- 
quels on  attache,  par  un  usage  également  reçu,  un 
moindre  degr^  do  considération.  Le  résident  ne  repré- 
sente pas  la  personne  du  prince  dans  sa  dignité,  mais 
seulement  dans  ses  affaires.  Au  fond,  sa  représenta- 
tion est  de  la  même  nature  que  celle  de  l'envoyé  ;  c'est 
pourquoi  on  le  dit  souvent  ministre  du  second  ordre, 
comme  l'envoyé,  ne  distinguant  ainsi  que  deux  ordres 
de  ministres  publics  :  les  ambassadeurs,  qui  ont  le 
caractère  représentatif  par  excellence,  et  tous  les  mi- 
nistres qui  ne  sont  pas  revêtus  de  ce  caractère  émi- 
nent  »  (1). 

Rien  ne  saurait  mieux  que  ce  passage  donner  une 
idée  de  l'incertitude  et  de  la  confusion  qui  régnaient 
dans  les  esprits  au  sujet  de  la  situation  d'étiquette  des 
ministres  publics  désignés  sous  le  nom  de  résidents. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'embarras  :  les  résidents 
forment  une  classe  intermédiaire  de  ministres  publics 
accrédités  auprès  des  souverains,  entre  la  seconde 
classe  et  la  dernière  (2). 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  le  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  n'avait  pas  besoin  de  créer  une  nou- 
velle classe  d'envoyés.  LIannexe  du  recès  de  Vienne 
avait  tout  prévu  :  il  avait  en  effet  très-formellement 
compris  les  ministres  résidents  dans  sa  classification, 
puisqu'il  avait  compris  parmi  les  agents  diplomatiques 
de  la  deuxième  classe  les  ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  accrédités  auprès  des  souverains. 


(1)  U  Drmt  des  gêna,  de  Vattel,  Adition  cilde,  g  73.  liv.  IV, 
chap.  VI,  t.  m,  p.  236. 

(2)  Klûber  distingue  entre  les  ministres  résidents  et  les  simples 
résidents.  Les  ministres  résidents,  dit-il,  jouissent,daQ3  quelques 
cours,  de  certaines  prérogatives  refusées  aux  simples  résidents. 
Droit  des  gens  moderne  de  VEurope,  édition  citée,  §  182,  note  6, 
p.  263. 

C'est,  en  vérité,  pousser  bien  loin  le  goût  des  distinctions  et 
des  classifications. 
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HinistreE  publics  de  la  qustrièmo  classe.  —  Chargêl 
d'ftffoîrfls. 


La  iinatri^mo  classe  des  ministres  publics  compra 
les  chargée  d'affaires,  accrédités  seulement  aupi 
des  viinistrps  des  affaires  i^trangètva,  et  les  eonsi 
chargés  J'une  mission  diplotnatique  particulière 
leur  gouvenieinent. 

Le  litre  do  ministre  chargé  d'affaires-,  c^ommc  A 
(fnatiou  d'un  ponre  particulier  de  ministre,  a  éié 
ment  donné.  Le  cliargé  U'affaires  j;u^doîs  à  Consta 
linople  fut  le  premier  qui,  en  187-i,  ail  6té  revêtu  di 
ce  titre.  Mais,  qu'il  ajoute  ou  ncm  à  son  litre  de  cliargi 
d'aJÏ'aires  la  tiualification  de  ministre,  cet  agent  diplfr 
matique  n'en  est  pas  moins  ran^é  dans  la  domièrï 
classe  des  ministre.'^  publics.  Le  point  eai-acléristiqûa 
de  celte  dernitîre  classe,  c'est  d'être  accrt^dité  auprès 
des  ministres  des  affaires  étranjrères. 

On  distinf:ue  doux  sortes  de  cliargés  d'affaires: 

1°  Ceux  [jiii  ont  été  accrMités  par  lettres  du  minis- 
tre des  affaires  étrani^ères  de  leur  pays,  près  un  autru 
ministre  dos  affaires  étrangères  ; 

2°  Ceux  qui  ne  remplissent  qu'un  service  intéri- 
maire, pendant  l'absence  de  leur  chef  de  mission,  fil 
dont  une  lettre  directe  de  leur  gouvernement  n'est 
pas  venue  confirmer  les  pouvoirs  accidentels. 

Rn  d'autres  termes,  les  chargés  d'affaires  sont,  oi' 
chefs  de  mission  permanente,  ou  charg(5s  d'affaires 
par  intérim. 

Ou  envoie  des  chargés  d'affaires  comme  chefs  do 
mission  porraationlo.  dans  les  pays  uù  l'on  ne  peut,  "ii 
bien  où  l'on  ne  veut  pas  aceréditerdes  agents  diplomati- 
ques d'autres  classes.  Leurs  lettres  rie  créance  sunt 
directement  adressées  au  ministre  des  atTaires  étran- 
gères du  pays  où  ils  sont  envoyés.  C'est  d'eus  que 
parle  le  règlement  de  Vienne,  Jans  lo  dernier  pangK" 
phe  de  son  article  premier.  Ils  ont  la  prôséanM  sur 
les  autres  chargés  d'affaires  qui  n'ont  qu'un  serTiw 
temporaire. 
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Les  charges  d'affaires  par  intiU-m)  sont  ceux  qui 
8ont  iirAsoiUés  comme  lels,  soit  par  écdl.  soit  do  vivo 
voix,  au  ministre  dos  afîaires  étrangères  par  Ids  chefs 
de  mission  de  première,  de  deuxi<>me  ou  de  troisième 
liasse,  lorsqu'ils  se  disposent  â  quitter  leur  poste 
tcmporairoment  ou  définitivement.  D'oiiJinaire,  c'est 
«a  coaseiller  ou  uïi  secrôtaû'e  de  légation  (jui  est  pré- 
senté, le  plus  souvent  verbalement,  comme  chargé 
d'aifaiitis  par  iniérim. 

Les  chargés  d'affaires  de  diffèrent  pas  subataiitiel- 
lomeot  des  ambassadeurs,  dos  cnvoyt^s,  dos  résidents  : 
ils  sent  de  véritables  agents  diplomatiques,  ils  repré- 
sentent leur  propre  nation  et  jouissent  de  garanties 
égales  (1). 

Observation  générale  au  si^et  des  quatre  olas&es 

rb  de  ministres  publics. 

Une  observation  générale  qui  a  déjà  été  faite  au 
sujet  de  ces  quatre  ordres  de  ministres  publics,  mais 
eur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister,  c'est  que  la 
diversité  du  rang  u'ejtablit  en  effet  aiicmie  différence 
entre  tous  ces  agents,  par  rapport  à  leurs  tonctions 
diplomatiques,  à  leur  droit  de  négocier  et  à  la  validité 
dos  actes  dressés  par  eux.  Us  sont  tous  également 
revêtus  d'un  caraelèro  public  et  oflleiel  qui  leur 
assure,  au  même  Ulre  et  au  même  degré,  la  jouissance 
des  immunités  et  privilèges  que  le  droit  international 
garantit  aux  ambassadeurs.  Il  n'y  a  entre  eus  el  les 
ambassadeurs  d'autres  distinctions  que  celles  relatives 
à  certaines  prérogatives  hoaoriflques  et  d'étiquette. 

(l)  Meriio  rappelle  qu'il  y  avait  autrefois,  à  la  cour  de  FroO», 
trois  ministre»  étrangers  qui  n'étaieol  coniiua  que  sous  la  dôio- 
ninallon  de  chanjés  ff'n//"ai>M:  c'étaient  ceiuc  de  l'f'lecteur  Je 
TrtveSi  *le  IVIeeteur  Je  lIotoRDe  t-t  du  grand  Juc  de  Toscane. 
Louis  XIV  lut-mf^miB  enlretvn<til  haLituellemeut  un  cbur^  d'oiluï- 
Kfià  MaitiT,  un  autre  près  le»  lijçui^s  suisses,  et  un  Irot^U'm^  prfiH 
Ift  répuitliqud  du  Valais.  Vofr  Mfn-lin,  Itèjier taire,  v"  Mintftfe 
ptdtUc,9Bct.  I.§  SI,  LaFi-ai]ce  a  actudloment  un ctiargi:  d'afFaireB 
m  Ba.vi^  et  au  Monténégro. 
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H  a  été  dé^h  dit  aii8»i  que  le  (ihefd'^tqiii  envoieiiD 
roÎDistre  public  est  maître  de  le  rangerdans  l'une  ou  l'au- 
tre-des  quatre  classes,  mais  qu'il  ostd'usageà  peu  près 
universeldansla  pratique  internationale:  f  d'envo.vcrjl 
un  État  étranger  un  minietre  de  la  classe  à  laquelle  ap- 
partient celui  que  cet  Ktat  a  lui-même  nnvoyé  ;  2°  da 
ne  pas  envoyer  des  ministivs  de  la  première  classe 
aux  États  inlérteurs,  et  de  n'en  pas  recevoir  d'eux.  U 
repris  ffénérale,  qui  comporte  très-peu  d 'exceptions- 
est  que  les  États  se  traitent  sur  le  pied  de  la  réciiwo- 
citâ. 

Points  de  Tue  sous  lesquels  on  p«at  considérer  It 
question  du  rang  des  ministros  publics. 

La  question  du  rang  des  ministres  publics  peut  être 
coQsidërée  sous  différents  points  de  Tue.  On  peut 
eiivisagor  leur  rang  : 

i"  hntre  eux; 

Z'  Vis-à-vis  de  tierces  personnes. 

Entre  cilv,  on  pont  considérer  leur  rang  : 

i*  En  lieu  tiers  ; 

2"  Dans  leur  propre  hOtol. 

Du  rang  des  ministres  publics  entre  enx  :   1*  en 
lieu  tiers. 

L'article  4  du  rèj^Lemont  de  Vienne  de  1815  porte 
que  les  employés  diplomatiques  prondront  ranjf  entre 
eux,  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notifi- 
tion  officielle  de  leur  arricUi.  En  d'autres  termes,  le 
rang  des  ag'Oiits  diplomatiques  entre  eux  se  détermine, 
dans  chaque  classe,  par  leur  ancleuiietô  respcctiïe, 
c'est-à-dire  abstraction  faite  du  degrô  d'importance  de 
rÉtat  qu'ils  représentent,  par  ta  date  de  la  noUflcatioiï 
an  ministri' d(?saff";iircs  i;tfan;^'-6reH  de  l'arrivée  do  l'a- 
jout i,li(ilomatiqu<\  laquelle  noliticnliondoit  être  accom- 
pagnée de  la  copie  de  la  lettre  do  crëance.  Cette  régla 
est  un  horamaire  rtîttdu  au  principe  dol'i^galiléjurjdiqiie 
dos  États.  11  y  est  l'ait  cepeuduut  une  excepUou  eu  fa* 
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'  reor  des  nonces.  La  second  parafçraphe  do  l'article  4 
du  règletuent  de  Vienu*»  disposa  eii  effet,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  que  le  présent  règlement  n'apportera  aucune  inno- 
vation relativement  aiii  représentants  du  pape.  C'était 
une  consécration  de  l'usage  observe  par  la  diplomatie 
ti'acoorder  aux  nonces  le  pas  sur  les  ambassadeur». 

Ainsi  donc,  le  miDistre  public  qui  arrive  le  dernier 
à  une  cour  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  qualité  des  Puis- 
sances représentées,  mais  uniquement  de  la  date  à 
laquelle  ses  collègues  ont  notifia  leur  arrivée  et  re- 
mis copie  de  leurs  lettres  de  créance.  Les  caiiinets 
se  bornent  À  prendre  acte  de  cette  date(l].  Ils  per- 
mettent même  à  leurs  agt^nts  diplomatiques  de  pren- 
dre rang  suivant  cette  date,  après  les  ministres  d^s 
(gouvernements  qu'eux-mêmes  ne  reconnaissent  pas 
officiel I ornent.  Ce  cas  s'est  piYisotité  souvent  entre 
les  miuiatres  espagnols  et  les  envoyas  des  r*5publi- 
ques  américaines,  avant  la  reconnaissance  de  ces 
États  ft  Madrid,  et,  plus  récemment,  entre  les  en- 
voyés de  l'tîspayno  et  du  Portugal,  que  les  cours  du 
nord  n'avaient  pas  recormiis,  et  les  ministres  de  ces 
cours  (2j. 

Les  inter  nonces  du  pape  oat-il»  le  pas  sur  les  envoyés 
et  ministres  ordinaires  et  extraordinaires  d*s  antres 

Puissances? 

Le  second  paragraphe  de  l'article  4  du  rèf^lemeiit  de 
Vienne  dispose,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  qu'aucune  iunova- 
tioD  ne  sera  apportée  par  ce  règlement  en  ce  qui  con- 
cerne les  représentants  du  pape.  Celle  disposition  s'ap- 


(i;  Kons  savons  qu'aux  lerines  de  l'aHîcle  6  du  rôplciuoat 
péruvien  du  3  avril  1878,  c'est  une  J*s  atuiliution»  du  clief  de  la 
iCCtioD  diplomatique  du  miuîstùre  des  r^ations  extéheucoi,  de 
faire  imprimer  al  «listribucr,  tous  les  U'oi^:)  uiMSi  ua>!  liste  des 
Hgvnls  (liploiautiqiit's  «l-tr.inKic.râ  rV^^idiiut  à  Lima,  énonçant  la 
<lil*  do  pi'L'^uiituliuii  lies  lf>ltrf«  de  créance  el  le.  personnel  coin- 
pO«&at  cbiique  ousisiou. 
■^^  GsPcJs  d«  la  Végti,  ouvrage  cM,  p.  133,  note  I. 
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piquc-t-clle  aiuc  internonces  comme  eUe  s'applique 
aux  nonces? 

La  question  a  été  résolue  négativement  par  lonl 
Palmerstoii.  en  184U.  L'îuternouce  du  pape  à  La  tlayQ, 
80  fondant  sur  la  décision  du  congrès  de  Vienne,  arut 
réclamé  la  préséance  stir  les  autres  envoyés  de  la 
seconde  classe  lies  mintsti'es  publics  accrédités  auprès 
do   la   cour  des  Pays-Bas.    L'agent  diplomatique  de 
l'Angloterre  n'avait  pas  cru  devoir  céder  le  pas  sans  y 
ôtro  autorisé  par  sa  cour.  Lord  Falmerston  lui  prescrivit 
de maimeuirsa  préséance. Il  se  fondait  sur  ceci:  IM'ôx- 
eeption  du  second  parafjrapho  de  l'article  4  du  règle- 
meut  du  con^'rès  de  Vienne  ne  s'applique  qu'aux  non- 
ces; or,  les  exceptions  ne  peuvent  cire  étendues  au- 
delà  des  termes  qui  les  énoncent  ;  2°  l'exception  dont  â 
s'agit  ne  t'ait  f[ue  confirmer  le  statu  quo  antérieur: 
c'est-à-dire  qu'elle  maintient  la  préséance  aiLx  nonces, 
qui  seuls  en  étaient  eu  possession  avant  le  ré^iemeoL 
On  a  vu  que  la  même  sokition  a  étc  donnée,  en  juillet 
1878,  par  le  corps  diplomatique  étranger  accrédité  à 
Lima,  ô  propos  de  M.  Mario  Moncenni,  envoyé  extra- 
ordinaire du  pape,  délégué  apostolique. 

Règlement  de  la  préséance,  dans  le  cas  où  des  agents 
diplomatiques  déjà  en  fonctions  remettent  de  dou- 
velles  lettres  de  créance,  k  roccasion  d'un  même 
événement. 

On  demande  comment  se  rè^'le  la  préséance,  lorsquf, 
à  l'occasion  d'un  même  événement,  par  exemple  à  la 
mort  d'un  souverain,  ou  lors  du  chan<rement  de  fonae 
d'un  gouvcrnemcnl,  des  agents  diplomatiques  déjà  cii 
fonctions  ont  remis  de  nouvelles  lettres  de  créanceï 
Est-ce  la  dalo  do  la  remise  des  anciennes  lettres,  ou 
bien  la  date  de  la  remise  des  nouvelles  lettres  qui  flxe 
la  préséance? 

II  paraît  généralement  admis  que  c'est  la  date  do  la 
remise  des  anciennes  lettres. 

En  183U,  après  la  révolution  de  juillet,  il  fut  cou 


fut  cou 

J 
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venu  entre  les  chefs  de  missions,  qiio,  malgré  la  date 
do  la  remise  de  leurs  nouvelles  lettres  do  créance,  ils 
continueraient  d'occuper  entre  eux  le  rana  que  chacun 
d'eux  avait  avant  cette  époque.  En  1848  et  en  1852 
cet  arrangement  fut  maintenu  :  les  agents  diplomati- 
ques accrédités  à  Paris  ont  conservé  le  rang  qu'ils 
avalent  à  la  date  de  la  remise  do  leurs  premiers 
titres  (1).  11  en  est  de  même  partout.  En  Belgique,  après 
ravônemeiit  du  roi  actuel,  i^éopold  II,  nonobstant  la 
remise  de  nouvelles  lettres  de  créance,  le  corps  diplo- 
matique étranger  accrédité  à  Bruxelles  a  coiijîorvé  son 
onire  antorieur  de  présL'auue.  et  la  remisa  do  nou- 
velles lettres  par  les  agents  belges  à  rétranger  n'a 
rion  changé  au  rang  qu'ils  occupaient  iluns  le  corps 
diplomatique  près  la  cour  «lu  piiys  où  ils  étaient  accré- 
dités. Le  gouvernement  n'a,  du  re.sti;.  rion  k  voir-  àces 
arrangements  :  c'est  aiLx  ch«i&  du  missions  à  df'cider  ce 
qu'il  leur  convient  de  faire. 


i^ 


chargés  d'affaires  accrédités  par  lettres  du  mi- 
niatra  des  affaires  ôtrangércs,  oat^ils  la  préséance 
sur  coux  qui  ne    remplissent  qu'un  service  intéri- 

Kaire  ? 
ar  analogie  avec  ce  qid  a  lieu  pour  Io8  ministres 
puiilics  des  trois  premières  classes,  les  chargés  d'af- 
faires règlent  le  rang  entre  eux  par  la  date  de  la 
remise  de  la  lettre  officielle  et  régulière  de  leur  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  qui  les  légitime.  Ceux  qui  no 
sont  pas  acut'édit,éB  par  une  lettre,  ceux  qui  no  remplis- 
sent qu'un  service  intérimaire,  n'ont  que  des  pouvoirs 
temporaires  et  accidenlols,  dont  la  courtoisie  et  l'usage 
des  États  où  ils  résident  leur  garantissent  seuls  le  libre 
exercice. 

I 

t)  Garcia  de  h  Vftgn,  ouvr.iRe  et  /nlltiftn  ciWs,  p.  (3!S.  — 
Bvsoii  soMticnl,  a»  cmitr.iire,  qu'en  IHW,  aiivès  l:i  révolution 
do  février,  ot  ea  I8SS,  ftprt'M  1*  (>oop  d'Ëlat,  Le  ran^ des  mmislrc* 
nccr^dités  A  l'aris  fut  i!laljli  pur  ta  date  de  la  préseciUitinn  de 
leuri*  nouveaux  litres  (Quvru)(H  cité,  U"  77,  p-  52). 
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La  conséquence  de  cela,  c'est  qae  la  préséance  doit 
appanonir  atix  chair^ésil'airiiires  nccr<^ili(^s  par  lettre 
dti  ministru  des  admires  t^tran,ut>res,  puisqu'il!;  ont  sur 
îours  collègues  qui  ue  remplissent  qu'un  senMce  ùilé- 
rimaire  l'avantage  (Kôlre  revêtus,  par  iettrea  tlircfles 
de  lonr  jTouventomcnt,  du  caracti^rc  qu'ils  d^^ploicnt. 

Cette  distinction  est  fr^n^i-alenneul  admise,  mais  elle 
ne  l'est  pas  universollement.  et  elle  ne  l'a  pas  été  tou- 
jours. Ainsi,  l'on  peut  citer  l'exemple  d'une  difBcultfl 
«pli  a'ofit  présentée  Â  Itriixelles,  il  y  a  plusieurs  annëfis. 
M.  Casimir  l'érier  était  charfié  d'aftairoa  par  intérim 
de  Pranee  :  M.  le  comte  de  Dielrichslein  était  chargé 
d'alTaires  d'Autriche.  M.  Casimir  Périer,  se  fondant  snr 
son  juicionueté.  ne  voulut  point  céder  !«  pas  au  chargé 
datlaircs  autrichien.  M.  lo  comto  do  Dielrichstein  re- 
fusa de  reconnaître  la  pr<''séanco  du  chargé  d'aiTair«3 
par  intérim  françaïR.  Pour  éviter  toute  dilllcullô,  les 
denx  diplomates  passèrent  en  se  donnant  le  bras  (L). 

RéBQmé. 

Le  rang*  des  ministres  publics  entre  eux,  en  lieu 
tiers,  se  détermine  donc: 

l"Par  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  sans 
avoir,  en  général,  éifard  au  rang  de  leur  souverain; 
mais  avec  ce  çon-ectif  qu'il  n'est  pas  loisible  à  un  pe- 
tit État  d'accri^ditor,  wiivant  son  bon  plaisir,  des  ag-enls 
d'un  rang  élevé,  car.  pour  accn^diter.  il  faut  lo  con- 
cotirs  de  di?iix  volontés  :  celle  de  l'État  qui  envoie  cl 
celle  de  l'État  qui  reçoit. 

S"  Dans  chaque  classe,  par  la  date  de  la  remise  offi- 
cielle des  lettres  de  créance,  ou  plutôt  par  la  date  de 
la  notification  au  ministre  des  afïairea  étrang-èi-es  de 

li)  Garcia  de  In  V^ipi,  ouvmKc  dI  ^Llitiou  «it&s.  p.  I3y.  —  En 
ISai,  il  a  6Ui  d^iîMé  par  le  Koiiv«riiBiuHiil  françaitt  qii«  le» 
chitr^^H  il'alîairns  tciiipnrnîroiiUMit  diitrfït-s  dos  fonntioQit  d<j  mi* 
niElieH plËnipoloDtituros,  devraient  preiidic  laji^  avaat  hi  ré- 

sidenta. 
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l'arrivée  do  l'agent  diplomatique,  noUflcation  accom- 
pagnée de  la  copifi  de  la  lettfc  rie  cr^aiiL-e. 

Une  juste  observation  est  faite.  &  propos  de  ces 
questions  de  rang-  et  de  préséance,  par  KJfiber  :  c'oal 
qu'un  ministre  doit  tâcher  de  maintenir,  dans  toutes 
les  occasions,  la  difi-niU-  ot  les  droits  itu  non  gouverna- 
mant,  do  son  pays,  autant  qu'ils  sont  fondas  sur  l'éga- 
lité naturelle,  sur  des  traités  ou  sur  l'état  do  posses- 
sion, en  faisant  toujours  en  sorte  qno  le  progrès  des 
négociations  no  soil  point  retardé,  et  qu'il  ne  soit  point 
port»  atteinte  à  la  politesse  et  ù  la  bonne  iutellii^eiice 
des  gouvernements  et  des  Étals  (1). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  n'a  concerné  que  les  minis- 
tres publics  de  différents  Étals,  en  lieux  tiers.  Mais 
comment  le  rang  se  règle-t-il  entre  ministres  publics 
d'un  même  État,  les  uns  vis-à-vis  des  auti'es?  Il  se  règle 
d'après  la  volontii  et  les  ordi-es  du  gouvernement  qui 
les  accrédite. 

Un  chef  d'État  envoyant  à  la  même  cour  plusieurs 
ministres  du  même  ordre  et  du  mémo  titre  est  en  droit 
de  régler  lui-même  le  rang  à  oJîserver entre  eus. 

Habituellement,  Tordre  dans  lequel  les  différents  mi- 
mstres  sont  nommés  dans  leurs  pouvoirs  ou  lettres  de 
créance  sutnt  pour  déterminer  te  rang  qirils  tiendront 
entre  eux,  bien  qu'ils  appartiennent  à  )a  même  classe. 

Dn  rang  des  ministres  entre  eux  :  2"  dans  leur 
propre  hôtel. 

Les  questions  de  raag  des  ministres  entre  eux,  dans 
leur  propre  hôtel,  se  présentent  particulièrement  à  l'oc- 
casion des  visites  do  cér^ïuiunie. 

Chez  eus,  les  ministres  publics  de  la  même  classe 
accordent  le  pas,  la  main  d'honneur,  au  visiteur,  sans 
égard  aux  rapports  de  rang  entre  les  chefs  d'Étals  : 
ainsi  le  demande  la  courtoisie  (2). 

(I)  KJClber,  ouvrage  et  âdiljoa  cHés.  g  S20.  p.  'Mi,  31S. 

(S)  Quoique  jadis  l'empereur  d'AllemaKDâ  Q'acoord&t  pfti,  i  M 
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L08  ministres  publics  de  premiôre  classe  n'accordent 
dans  leur  propre  hôtel  et  dans  les  circonstances  offl- 
cielles,  dans  les  cas  de  cérémonie  stricte,  aux  ministres 
des  classes  inturiciiros  à  la  loiir.  ni  le  pas,  ui  la  main 
d'honneur,  ni  aucune  autre  prérogative   relative  an 

rang. 

Les  ministres  publics  de  deuxième  classe  accor- 
dent I(>  pas,  la  main  d'honneur,  dans  leur  liôtel  et  daiiB 
les  circonstances  de  cdrftmonio,  aux  ministres  de  troi- 
sième et  de  quatritime  classes,  par  courtoisie  ;  mais  il 
faut  remarquer  que  les  r(?ceptions  de  stricte  cér6moni< 
sont  peu  d'usai^e  entre  eux,  ou,  du  moins,  fort  rares. 

Du  rang  des  ministros  publics  Ti&-&  vis  de  tierces 
personnes. 

Les  questions  de  rang  des  ministres  publics  vis-à- 
718  de  liercos  personnes  ont  donné  lieu  sonvontà  beal^ 
coup  de  difllcultés.  C'e^^t  ainsi  que  les  ministres  publics 
de  iiroiiiière  classe  ont  prt^teiKUi  avoir  ranp  imiuediattv 
nifint  après  lo^  princes  ilu  sang  impt^rial  nti  royal; qu'ils 
ont  prétendu  avoir  droit  à  la  préséance  sur  tous  les 
princes  nî^jnants  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  leur 
uiaîlre;  qu'il  ont  prétendu  avoir  le  pas  sur  IcscardinaTix, 
comme  tels.  A  ce  ilornler  égard,  un  bref  papal  de  IT^^J 
a  décidé  en  favcttr  des  cardinaux.  |H 

Los  ministres  do  seconde  classe,  et  même  des  autres 
classes,  ont  souvent  aussi  lait  valoir  en  faveur  de  leurs 
prôtentions  de  rang,  non-seuleraont  leur  caraclôro 
d'agents  politiques,  roaiS  3iissi  les  rappoi'ts  de  ran^'-de 
leurs  souverains,  particulièrement  vi.'s-à-vis  de  l'Êlai 
auquel  ils  sont  envoyés. 

Il  n'y  a  pas  de  riigles  absolues  sur  ce  point  ;  tout  e 
relatif  en  pareille  uiatière.  Les  rapports  de  rau^  entre 
les  ministres  publics  et  des  personnes  tierces  so 


Iro 

1 


cour,  la  préséaiiGB  aux  Électeurs  en  personne,  ses  nmbtt.tsadciil  _ 
céilairnt  ni^aiiiniiinii  k  pa^,  dans  leur  propre  ItiMcl,  niix  amlww" 
sailpiips  éicclomux.  Kluixîr,  ouvrage  et  Mitlen  cills.  g  Ï2*,  rwlo 

p,  p.  an.  ■" 
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d'ailleurs,  ordinairement  réglés,  ou  par  des  traités  pu- 
blics, ou  par  des  rôglemeiUs  du  souverain  auprès  du- 
quel les  ministres  sont  accrédités  (1). 
,  Bn  ce  qiii  concerne  les  préséances  dans  les  cérémo- 
nies publiques  et  les  fêtes  religieuses,  au  Pérou,  il  faut 
citer  le  décret  du  29  août  1821,  signé  par  San-Martin, 
qui  plaçait  le  corps  dipiomatirjiic  étranger,  indistincte- 
ment, entre  les  ministras  d'Etat  et  les  généraux  de 
mer  et  de  terre,  c'est-à-dire  à  la  première  place, 
à  la  droite  du  chef  de  l'État.  Ce  décret  a  été  réiormô 
par  ceux  des  9  mais,  23  juin  et  13  septembre  1822, 
la  septembre  1824,  26  février  1825,  24  juillet  1840, 
23  mars  185(3,  32  juillet  1856.  Un  office  du  secrétariat 
du  Congrès  f?énéral,  on  date  du  10  juillet  1840,  a  déter- 
miné la  place  que  doivent  occuper  les  agents  diploma- 
tiques éti'anger.'i  dans  les  salles  du  Congrès.  Il  y  est  dit 
que  les  agents  diplomatiques  représentent  les  gouver- 
nements qui  les  envoient,  et  que  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  concours  avec  la  représentation  nationale,  ils  doi- 
vent être  traités  sur  le  pied  de  régalité  (2). 

L'auteur  du  Guide  diplomatique-  dit  fpie  dans  une 
maison  diplomatique  tout  fonctionnaire  du  pays  ayant 
un  rang  quelconque  prend  lo  pas  sur  les  membres  du 
corjîs  diplomatique,  les  ambassadeurs  exceptés.  Ceux- 
là  ne  cèdent  le  pas  qu'au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Par  contre,  dans  la  maisiin  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  dignitaire  du  pays,  les  diplomates  prennent 
le  pas  sur  tous  les  personnages  du  pays,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  seul  excepté  (3). 

CoDsuU  généraux-chargé B  d'affaires. 

îs  consuls  généraux-chargés  d'affaires  peuvent  être 

(i)  1-e  bîuon  Cli.  de  M-irlons  Jit  que  du  commua  assenlimenl 
•les  RouvernoDiant*  monarclilqiiew,  les  liK  el  les  frère*  des  erope- 
P9urs  el  «les  vo\>-  ont  lo  pïis  sur  les  ambassadeurs.  Le  Guide  rft- 
j>Umati/fue.  ddllion  de  ISfiii,  g  i2,  t.  1",  p.  i3;i. 

(2}  Collertion  d'OvîMo,  t.  IV,  p,  312  et  siiiv. 

(3)  Le  Guide dipinmaliaue,  ohap,  vu.  Si-2,  édition  )88fi,  t,  I", 
p.  133. 
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considânis  comme  appârtonaot  au  corps  diplomatiqoe. 
Ils  sont  accrtditji*,  en  Amériqiio,  par  les  États  eiir(>- 
péenR,  da  la  m«>mQ  manièro  quo  le»  clmrgëK  d'aObires 
le  sont  en  Europe.  Ils  sont  donc  dans  la  même  calè^ 
riejoiiissent  du  m^mft  caractère  diplomatique,  sigTiont 
loa  conventions  fit  correspondent,  pour  tout  ce  tpii 
concerne  la  politique,  avec  la  diroction  politique  du 
département  des  alfairoa  dtrangères. 

Quoique,  en  g^aéral.  ils  soient  rocruté»  dans  la  corp* 
constilairo,  on  les  clioiittt  quelquefois  parmi  lan  ROcré* 
taire»  de  légation. 

Cea  agents  owiipont,  en  réalité,  une  position  inler- 
médiairo  oiilro  lo  corps  dijjlomatique  ot  le  corps  consu- 
laire. Un  consul  géuéral-chargi'i  d'affaires  est  le  «Icp- 
nier  parmi  les  chargi^-a  d'affaires,  et  il  a  le  pas  surt&e 
consuls  généraux. 

La  Franco  a  un  nonsulgt^ntiral-chargA  d'affaires  dan* 
la  République  do  G'uatéœala,  dans  loa  États-Unis  ilft 
Colombie,  dans  l'Uruguay,  le  Venezuela  et  à  Tunis- 
Députés  fit  Commissains. 

Quant  am  députés  et  commissaires,  rappelons  ce  que 
nons  avons  dit:  c'est  que  co  titre  seul  no  leur  donne,  ni 
ne  leur  6to  les  prorogatives  de  ministros.Usno  sont  pas 
ministres  public»  en  litre,  lors  môme  qu'ils  sont  envoyés 
à  l'étranger;  mais  cette  qualité  peut  leur  être  attribuée 
par  leur  souverain,  ainsi  que  cela  se  pratique  quelque- 
fois pour  dos  commissaires  envoyés  par  dos  Ktats  alin  do 
régler  les  limites  ou  pour  procL^dcr  à  d<!iî  liquidation-'^. 

Tout  dépend  de  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  leur  constituant  a  pu  et  voulu  leur  attribuer  le 
caractAre  de  ministres  publics. 


Composition  du  pfrsonnol  diplomatiquo  dans  dirWronts 
pays.  — Laclip1i.>matîe  russe. — Lepersonnpl  diplomatique 
rrançais.  —  Itapport  ot  ordonnancu  du  16  décembre 
1»3"^.  —  Rapn^rt  ot  ordonnfino  du  1"  mars  1833.  — 
^—Rapport  adrcBJ  le  15  mars  lHi8  par  le  ministre  riaa  af- 
^feliros  ôtranRÔrfts  rrançais  au  Gouvernemetit  provisoire, 
sur  ' PS  litrRM  h  donner  aux  agonts  diplomatifjues  d«  la 
République  françriis*!.  —  Girculain)  du  31  juillet  1853,  siir 
la  ooopiiralion  dos  aUacluis  diplomîiliqucs  libros  aux  tra- 
vaux de  clianGellcria.  —  DdcrHl.  du  IS  août  lK.5a  rolatif  au 
nombre  ol  à  la  clasâiûcaliuii  dea  »&crétaireg  d'ambassade. 

—  RégJemenL  du  mois  d'avril  1800.  —  Ponilians  diverses 
(Ifis  Rgnntff  et  fonotioTknniros  du  ministèrft  des  olTuircB 
étrangères,  en  Franco.  —  Le  corps  diplomatique  an- 
glais.  —  Lb  ûoi-pa   diplomatiquo  hcigo.  —  ConfÔdéra- 

|iion  Argentine.  —  Chili.  —  États-Unis  de   Golomblo. 
Equateur,  etc.  —  Le  corps  diplorufitique  péruvien.  — 
Décrets  du  Hi  .juillet  1W6.  —  Loi  du  0  novembre  1853.  — 
Loi  du  "iS  mai  1S61.  —  M<imoire  do  M .  Pachi^co,  du  15  fé- 
vpinr  ltW7,  au  Congriis  constituant.  —  Mémoire  de  M.  D, 
Ïuan-Manuol  Poiîtr,  au  Congrès  de  1868.  —  Projet  d«  ré- 
forme présenté  le  4  novembro  1868.  —  Décret  dn  13  juin 
1871.  —Loi  du  28  avril   1873.  —  Exempica  d'envoi  de 
missions  C-vtraordinaireu,  de  missions  temporaires,  d'a- 
enls  confirtonticls,  de  commissaires,  «te,  tirés  do  Ihisr- 
Bira  diplomatique  du  Pérou.  —  Retour  au  sujet  princî- 
il. — Rémunération  des  sarvioea  dt^s  agents  dipIomaU- 
i«».  -^  Choix   de»  mintuLrns  publics,  —  Chois   de  la 
sae  des  minislros  h  envoyer,  —  Cboix  du  nombre  des 
^iBîniBtPfls  àcnvoyipp.  —  Drail  do  décider  si  l'on  pt5unir« 
ou  non  plusieurs  miasion-ç  dans  le  même  mini»Lrfl  public. 

—  Choix  de  la  personne  du  mioislrs  public.  —  Nationa- 
itâ  du  ministre.  —  Age  du  ministro,  —  Religion  du  mi- 
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oislfo.  —  GottdUioQ  sociolo  du  minÎBtrc.  —  Soxo  du  mi- 
oistro.  —  Secrol  des  raisons  qui  peuvent  avoir  délonnin^ 
le  gouverncmoni  dan»  ses  choix.  —  Refus  de  recevoir  l« 
ministres  publics.  —  Rofus  général.  —  Rcru»  spécial.  — 
L'AfjréaUoa.  —  PormiiIil.6s  d»  l'agrôaUcia.  —  Ùaage  de 
Vienne,  do  Barlin,  do  Saint-Pétersbourg.  —  Usage  da- 
nois. —  Usugo  anglais.  —  Rôsumé. 


dans 
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Composition  dn  personnel  diplomatique 

rents  pays.   —  La  diplomatie  russe. 


Le  persoimol  diplomatique  oat  org-anisé  à  peu  près 
delà  nif^mo  manière  dans  les  différents  pays:  il  y  a  des 
ambassadeurs,  des  ministres  ou  onvoyës  ordinaires, 
qui  prennent  habituellement  le  titre  d'envoyés  extraor- 
dinaires et  ministres  plénipotentiaires,  ou  simplement 
de  ministres  pléiiipotentlairos  ;  il  y  a  des  résidents,  des 
cliargé.s  d'alTaires,  etc.,  etc.;  il  y  a  aussi  des  ministros 
extraordinaires,  dans  la  vraie  acception  du  mot. 

La  diplomatie  russe  ufFre  lonlofois  tm  irait  carac- 
téristique :  c'est  qu'en  Russie  il  y  a,  à  ixai  dire,  pen 
de  diplomatie  civile;  beaucoup  de  missions  s'accom- 
plissent par  dos  aides-de-camp  ou  des  officiers  géné- 
raux, charj^és  de  transmettre  la  pensée  de  l'empereur. 
Le  czar  étant  le  chel"  suprême  de  Parniée,  de  Tadmi- 
nistration  et  de  l'église,  tous  les  pouvoirs  dépendent  de 
lui,  et,  par  conséquent,  il  se  réserve  la  haute  direction 
de  ce  qu'on  appelle  la  chancellerie.  Cette  chancellerie 
nomme  des  agents,  qni,  sous  le  titre  d'ambassadeurs 
ou  de  aûnistres,  représentent  officiellement  l'empereur 
à  l'extérieur;  mais,  indépendammenl  de  ces  agents  of- 
flcielloment  accrédités,  lo  czar  envoie  encore  très-fri!- 
quemment  des  airtcs-de-camp,  sans  autre  mis.sion  paten- 
te que  celle  d'un  voya^reon  d'uncomplimont.Ces  aides- 
de-camp  examinent,  font  dos  rapports  aussi  bien  sur 
les  gouverneioents  et  les  populations  qu'ils  inspectent, 
que  sur  les  ag'ents  mémo  de  la  Russie. 


LE   PERSONNEL  DIPLOJdATlQUE  FRANÇAIS  299 

Pour  en  rappeler  un  exemple,  en  ISH,  l'aide-de- 
camp  Czeriùtchefl"  fit  deux  on  trois  voyages  à  Paris. 
so«s  prétexte  de  complimenter  l'empereur  Napoléon 
et  de  lui  apporter  des  lettres  autographes  du  czar  ; 
puis  il  s'en  retourna  en  Russie  avec  l'ôtat  de  toutes  les 
forces  militaires,  qu'un  employé  lui  avait  livré  au  mi- 
nistère de  la  guerre  :  ce  qui  servit  considérablement  la 
Russie  dans  sa  résistance  de  1813. 

Enfin,  quand  l'empereur  de  Russie  entre  en  campa- 
gne, un  fjrand  nombre  d'officiers  généraux  réunissent 
à  leur  titre  militaire  des  missions  et  des  services  diplo- 
matiques. C'est  ainsi  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo  sui- 
vait tout  à  la  fois  les  opérations  stratégiques  et  les 
conventions  des  cabinets  qui  pouvaient  en  assurer  le 
développe  m  entj  pendant  la  guerre  d'invasion  qui  mit 
fin  au  premier  empire  français.  Au  reste,  les  russes 
qui  voyagent  ou  qui  séjournent  dans  un  pays  étranger 
ont  presque  tous  une  mission  d'examen.  Il  en  est  de 
même  des  allemands.  La  France  est  particulièrement 
l'objet  de  leurs  observations  inlérossées  :  les  gouver- 
nements étrangers  aiment  assez  obtenir  des  mémoires 
sur  chaque  partie  de  l'adroinistration  publique  fran- 
çaise; leurs  agents  font  des  tableaux  politiques,  des 
statistiques  militaires  ou  acientiflques,  pour  comparer 
les  hommes  et  les  faits.  Tout  cela  est  envoyé,  recueil- 
li, ourogistré,  mis  en  réserve,  pour   servir  au  besoin. 
GfiBoiit  des  missions  avouées  ou  non  avouées  qu'on 
lÉglige  un  peu  trop  en  France. 

Le  personnel  diplomatique  français. 

L'arrêté  du  3  floréal  an  III  reconnaissait,  en  France, 
■juatre  (grades  demplois  diplomatiques  :  le  grade 
il'arrihassadeur;  celui  de  ministre  pli^nipotenliaire  ;  ce- 
lui de  secrétaire  de  légation  de  première  classe  ;  celui 
^fi  secrétaire  do  deuxième  classe. 

Rapport  fit  ordonnance  du  16  décembre  1832, 

Cotte  classification  des  ambassades  et  de.s  légations 
françaises  présentait  des  incoiivéuienls  qui  ont  étô  si- 
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gnalês  dans  un  rapport  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères au  roi  Louis-Philippe.  le  16  décembrft  1832,  ftl 
a«i((«olt  il  a  dtô  rotnftdié  par  l'ordoTinanco  do  la  mêïiie 
date. 

t  D'une  part,  disait  M.  de  BrogUe,  dans  son  mp. 

i  port,   celte  classification  n>sl  pins,   et,  à  quelqufts 

[égards,  elle  n'a  jamais  été  complètement  en  rapport 

favoc  l'importa ncfi  dos  goiiTemements  auprès  descpiels 

sont  accrôditi5s  les  représentants  de  la  France  ;  d'nD 

autre  cAt^,  elle  n'a  pas  assez  de  degrés,  et.  n'admettant 

que  dos  ambassadeurs  et  des  ministres  plénipotdn- 

tiaires,  elle  confond  dans  un   titre  comman  des  îaniy- 

tions  tellement  inégales  qu'il  est  impossible  de  lesas- 

Bîraîter  en  réalité. 

«  Cet  i^tat  de  choses  a  souvent  placé  le  ddpart^meût 
des  affaires  «étrangères  dans  une  situation  embarras- 
sante. Quelquefois,  voulant  appeler  à  un  poste  fort 
important,  mais  revêtu  d'un  titre  moins  éminent,  un 
agent  dont  les  talents  diplomatiques  n'étaient  pas  assez 
utilement  employas  dans  une  mission  dôcorée  du 
titre  d'ambassade,  il  s'est  tronvf^  arrêté  par  la  r^pu- 
pnance  bien  naturelle  de  cet  agent  à  se  placer  dans 
une  position  roconnue  inférieure  El  celle  qu'il  occupait 
précédemment;  plus  souvent  encore, Tf^ffalité  du  rang 
conféré  à  tous  les  chefs  de  mission  qui  ne  sont  pas 
ambassadeurs  a  rendu  impossible  de  graduer,  de 
combiner,  les  propiotions  de  la  manière  la  plus  utile  au 
service.  ■> 

M.  do  Broglie  proposait,  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  un  système  dans  lequel  toutes  les  missions 
diplomatiques  françaiges  seraient  partagées  en  quatre 
classes  déterminées  par  la  frravité  des  intérêts  que  la 
France  avait  à  soutenir  auprès  des  gouvernements, 
par  la  puissance  de  ces  gouvernements,  parla  nature 
des  relations  qu'elle  ontretenail  avec  eus.  L'appro- 
bation de  cette  organisation  nouvelle  a  donné  lieu  ô 
l'ordonnance  du  16  décembre  1S32,  qui  a  parlagô  les 
missions  diplomatiques  de  la  France  eu  qiialre  classes; 
la  première,  celle  des  ambassadeurs  ;  la  seconde,  cet 
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des  ministres  plûnipoLetitiaircs  ;  1»  truUiùiDO,  celiô 
des  ministres  rësiUonts  ;  la  quatriàmt.',  colle  des 
cbargds  d'airairos.  L'artic?le  6  do  l'ordonnance  a  disposé 
que  les  emplois  de  ministres  résidents,  liien  que  for- 
mant tmecla$«o  distincte  de  ceux  de  chargés  d'alTaires. 
pourront,  comme  ces  derniers,  èti-e  iiuinédiatoment 
«Onférés  aux  premiers  âocrélaires  d'ambassade. 

Rapport  et  ordonnance  du  i"  mars   1833. 

Après  avoir  régularisé  la  classification  et  (\xé  le 
rang  des  chefs  de  ses  missions  diplomatiques,  lo  gou- 
vernement français  a  jng^^  nécessaire  de  statuer  égale- 
ment sur  le  nonJure  et  la  hiiirarchie  des  agonis  su- 
bortlonnés  associas  à  lonrs  travaux,  et  appelt^s,  sanf 
certaines  exceptions  dëterminëes  par  des  motifs  d'in- 
térêt général,  à  les  romplacor  un  jour. 

Le  nombfe  des  secr<^t<iircs  d'amhassado  et  de  léga- 
tion était  arrivé  au  point  do  dépasser  les  besoins  ilu 
service.  Il  en  résultait  que  plusieurs  d'entre  eux  ne 
trouvant  pas  habituellement  l'occasion  de  manifester 
leur  iôle  dune  manière  active,  le  département  des 
affaires  AtrangtNrcs  était  hors  d'état  d'apprftcier  la  ca- 
pacité d'uue  partie  de  ses  agents,  et,  par-  conséquent, 
d'effectuer  les  avancements  on  propoition  du  mérite 
et  dos  services  rendus.  A  cet  inconvénient  se  joignait 
l'inconvénient  plus  grave  de  taire  participer  un  tJ-op 
grand  notubie  de  personnes  à  des  atl'aires  qui,  par  leur 
nature,  exigent  pai'ticuUérement  ces  iiatitudes  de  réser- 
ve et  de  tenue  si  ditlifilnsà  acquérir  dans  un  certain  de- 
gré, et  inconciliables  avec  la  vie  oi^^ivo  et  dissipée  à 
laquelle  pouvaient  se  laissei-cnti-aiiier,datis  une  ambas- 
sade trop  nombreuse  et,  par  conséquent,  trop  peu  occu- 
pée, quelques  uns  de  ceux  qui  la  com{x>^aiciit.  Kndn,  la 
reparution  des  secrétaires  en  trois  classes,  lualgi-é  l'i- 
dentité presque  absolue  Ae  leurs  fonctions,  avait  pour 
elfet  d'euliaver  par  J'ijuililos  délais  la  catiîèn;  do 
ceux  qu'il  pouvait  ètio  utile  d'appolcr  à  des  promotions 
rapides,  ou  d'obliger  à  leur  faire  franchir  les  degrôs 
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hiérarchiquttH  avt^c  une  proniptitiide  qui  semblait  fournir 
un  prétexte  aux  accusations  de  iiai-tialité  et  de  fareiir. 
Ces  inconvônionts  ayant  àlé  sigrualés  au  gourerofl- 
mont  (ïançais  par  le  même  ministre  dos  affaires  étran- 
fçèros,  M.  de  Bro^îlJe,  dans  un  rapport  du  1"  mars 
tK33,  il  s'en  suivit  une  ordonnance  portant  la  même 
date,  et  dont  les  dispositions  :  i"  réduisirent  de  plus  do 
tiers  le  nombre  des  secrétaires  d'ambassade  et  do  1^ 
gation  ;  2*  los  divisèrent  en  deux  cIas.sos  soulcmcnl;  3° 
dans  los  missions  trop  peu  considérables  pour  .iiistifler 
rétablissementd'un  secrétaire,  et  dans  ceiles  dont  les 
travauxpouvaieiiteiigerunplusîrrand  nombre  de  colla- 
bora tem^  que  celui  qui  leur  était  assigné,  autoriaôrentte 
Kouverneraonl  à  placer,  sous  le  litre  d'attachôs,  des 
employés  rétribués  faisant  partie  iiitûiicraiite  du  corps 
diplomatique,  et  y  concourant  de  droit  pour  l'aTance- 
ment;  4°  rappelèrent  la  nécessité  do  passer,  pour 
arriver  au  grade  de  secrétaire  de  première  ou  de  se- 
conde classe,  par  chacun  «les  degrés  inférieurs. 

Rapport  adressé  le  15  mars  184S  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Fr^ace  au  Gouvernement  pro- 
visoire, sur  les  titras  à  donner  aux  agents  diplft* 
matiques  de  la  République  française. 


Un  instant,  le  titre  et  l'emploi  d'ambassadeur  dispa- 
rurent en  France.  ï,n  tSmarslSiS,  M.  de  Lamai-tine, 
aloi's  ministre  dos  airaires  étrangères,  adressaau  Goii- 
verooment  provisoire  né  de  la  révolution  qui  avait 
renversé  le  rui  Loais-PliiIipp«,  le  l'apport  suivant  : 

"Los  goiiveriieinonts  républicains  et  démotratiquos 
n'ont  pas  besoin,  pour  leurs  relations  diplomatiques 
avec  les  Puissances  étrangères,  du  prestige  dos  titres, 
du  luxe  de  la  représentation,  de  la  prééminence  du 
rang  dans  les  cours.  L'autorité  morale  de  leurs  agents 
au  dehors  est  dans  le  nom  de  la  nation  fpi'ils  représen- 
tent, leur  kixe  «st  dyns  leuf  simplicité,  leur  rang  est 
dans  leur  titre,  loiir  di^nitn  est  dans  le  res])c'cl  qu'ils 
inspirent  ot  dans  le  respect  <firils  témoisnont  aux  k*>u- 
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Ternemenls  et  aux  peuples  auprès  desquels  ils  sont  en- 
voyés. 

«  La  République  française  ne  saurait  ramener  trop  tôt 
à  ees  sentiments  et  à  ces  principes  lesystèmo  de!a  re- 
présentation diplomatique.  La  simipllfication  uoiforme 
des  litres  et  des  ag-ents  doit  être  à  la  Cois  un  signe  ca- 
ractéristique de  sa  nature  républicaine  et  une  mesure 
d'écoaomie  par  la  réduction  des  traiteruents  affectés 
à  ces  hautes  superfluités  de  la  hiérarcliie  diplomatique. 
Un  petit  nombre  do  titres  uniformes,  modestes,  clairs, 
significatifs  des  quatre  ordres  de  fouction:?  de  nos 
agents  au  deliors.  voilà  pour  la  caractérisation  de 
QOtrc  diplomatie.  Des  traitements  suffisants,  mais 
bornés  aux  nécessités  et  aux  eonveoancos.  voilà  pour 
réconomie....  Mais,  si  un  gouvernement  populaire  doit 
être  économe,  un  gouvernement  démocratique  ne  doit 
point  accepter  de  services  ^'atuits,  car  il  ferait  ainsi 
des  fonctions  les  plus  politiques  do  la  RypnMique  le 
monopole  de  l'aristocratie  Ac  fortune.  La  République 
veut  être  servie  et  représentée  au  dehors  par  tous  les 
citoyens  dignes  de  la  personnifier  et  ciipables  de  la 
servir,  sansacception  de  rang,  de  profession  ou  de  for- 
tune. Sous  mi  gouveniemeui  démocratique,  toute  car- 
rière eslouverte  à  tous.  En  eonséquenco,  lotitrod'am- 
bassadeur  est  supprimé,  sauf  les  cas  exceptionnels  où 
il  convieniirait  h  la  République  de  donner  à  mn  repré- 
sentant un  caractère  plus  général  et  plus  solennel, 
couidie,  par  exemple,  pour  la  sig^naturo  iVnn  traité  eu- 
ropéen, eu  pour  repréï^ontor  la  République  dans  un 
congrès. 

<»  Les  agents  «xtérieurfi  de  la  République  seront  dé- 
sormais: l'ies  envoyés  extraordinaires  et  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République;  2"  les  chargés 
d'afifaircs;  3*  les  sécrétai ros  de  légation  ;  4"  enfin  les  as- 
pirants diplom:iti(pies,  qui  reuqjlaceront  les  attachés 
payés  et  les  attachés  imlcrnuisés  actuels. 

«  dette  classe  de  jeunes  élèves  diplomate.s  recevra 
un  traitement  d'encouragement  de  TÉtat,  pour  aider 
seulement  les  familles  qui  desllucnl  leurs  fils  à  la  di- 
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plonialie,  et  pour  donner  Jt  tous  les  emplois  diploiuati- 
ques  ime  accessibilité  véritable  à  la  démocratie  réptt- 
bUoaine  quo  nous  fondcas  sur  lotf^ité.  » 

Otto  ortranisalion  Tut  épbi^iiière  :  dès  184Û  on  en 
rovint,  on  Fi-ance,  au  pnuoipe'des  ordonnances  de  lâ3S 
el  iS33. 

CirouUire  du  31  juillet  1853,  sur  la  eoopdratlol 
des  attachés  diplonatiquAS  libre*  aux  travaux  d* 
chancellerie. 

Une  circulaira  adress^o  par  M.  Drauyn  do  Lhuya, 
ministre  des  affaire*  élraofrères,  aux  agents  do  la  Fraa- 
«e  à  rfitranufor.  le  Ai  juillet  1853,  a  appelé  les  aiiach^ 
libres  aux  li^^-'it'ons  à  concourir  aux  travaux  dos  clian- 
cellories,  et  è  devenir  ainsi  les  auxiliaires  des  secré- 
taires et  des  attachés  payés.  «  La  coopération  des  atta- 
chés libres,  dirait  M.  lïroiiyn  d(ï  Lhiiys,  dans  cette  Ci^ 
cuiaire.  doit  surtout  être  exi^ôe  pour  les  copies.  IM 
transcriptions  sur  les  registres.  les  traductions,  Iw 
légalisations  de  passeports,  en  un  mot  pour  les  affair» 
de  cbaricellerie,   et  je  n'adniuttiai  point  que  l'on  ne 
considi'ire  pas  comme  un  service  essentiel  un  trâTailt 
qui  peut  avoir  moins  d'intérêt  que  celui  auquel  les  secré- 
taires sont  appelés,  mais  qui  contribuo  surtout  k  intro- 
duire l-î  bon  ordre  et  la  régularité  dan»  rexpédîtion 
d'afl'aires  toujours  iioportantos,  lorsqu'elles  aiFcctent  uu 
intérêt  privé  à  l'étranger.  Je  suis  convaincu,  d'ailleiir», 
qu'on  n'aljord«  les  questions  politiques  avec  succès, 
qu'après  avoir  subi  l'épreuve  plus  dilficile  dos  atTairas 
secondaires,  el  que  les  travaux  de  oJiancellerie  ont 
pour  effet  uatnrol  d'obliger  à  des  études  qui  sont  la 
première  base  d'une  bonne  éducation  diplomatiriue.... 
Je  demande  que  la  connaissance  d«s  langues  étran- 
gères, l'application  à  des  travaux  peut-être  ardus  el 
ingrate,  mais  toiijuurs  utiles,  deviennent  la   première 
condition  li'adniissinn  dans  la  ciirrièiv,  active,  et  mon 
intention  l'ormoUû  est  de  ne  rouvrir  qu'à  ceux  doDl  Les 
couiiaitisaucos  ot l'application  m'auroiUdonné,  par  cette 
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épreuve,  des  garanties  certaines  d'utile  coMaboration 
aux  affaires  que  traitent  nos  légations  et  coasulals  à 
l'étranger.  » 

Décret  da  18  août  1856,   relatif  au  nombrs  et  à  U 
classification  des  secrétaires  d'ambassade. 

t7n  décret  du  18  août  1856  a  sujçrimë  la  classifica- 
tion par  poste  diplomatique  des  seeréiaires  d'ambas- 
sade ou  de  légation  et  le  titre  d'attaché  payé.  Il  a  dis- 
posé que  les  isecrélaires  seront,  à  l'avenir,  divisés  en 
trois  classes  ;  suivant  le  besoin  du  service,  les  secré- 
taires pourront  être  attachés  à  des  ambassades  on  à 
des  légations  indiatinctemenl,  quelle  que  soit  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiendront.  Ainsi  donc,  seJon  ce  décret, 
la  position  des  secrétaires  ne  sera  plus  déterminée  par 
le  poste  dont  ils  seront  titulaires,  mais  par  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiendront,  elle  ministre  des  affaires 
étrangères  aura  toute  latitude  pour  les  envoyer  dans 
tel  ou  tel  poste,  selon  les  exigences  du  service.  Il  n'y 
aura  plus  d'attachés  payés  ;  les  agents  de  ce  grade  re- 
prendront le  titre  de  troisième  secrétaire,  qui  leur  était 
précédemment  attribué.  Nul  ne  pourra  être  nomraé  se- 
crétaire de  troisième  classe,  s'il  n'a  été,  au  moins  trois 
ans,  attaché  à  un  poste  diplomatique,  ou  s'il  ne  compte 
trois  ans  de  surnumérariat  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère. Nul  ne  pourra  être  nommé  secrétaire  de  dqu- 
sifeme  classe ,  s'il  n'a  rempli  au  moins  trois  ans  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  troisième  classe,  ou  s"d  n'ajoaî 
pendant  trois  ans  d'un  traitement  dans  l'administra- 
tiOD  centrale  du  département  des  affaires  étrangères. 
Enfin,  nul  no  pourra  être  nommé  secrétaire  de  pre- 
mière classe,  s'iln'aété  au  moins  trois  ans  secrétaire  de 
deuxième  classe,  ou  s'il  n'a  été  pendant  trois  ans  ré- 
''aclGur  dans  les  bureaux  du  ministère.  Nul  ne  pourra 
«'re  attaché  surnuméraire  plus  do  bnit  ans.  Los  atta- 
chés suniumoraii-es  seront  licenciés  en  droit;  ils  de- 
l'ont  justilîer   d'un  revenu  ou    d'une  pension   d'au 
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moins  6,000  francs  (1).  La  loi  de  ânances  de  1872  a 
roduit  Le  nombre  des  9Ccr<5tairos  do  première  classe  de 
li  à  12,  et  celui  des  liecrétaires  de  deuxième  et  de 
troisième  classe  de  'M  à  "if).  Un  d(icret  du  21  r<^vrier 
1880,  visant  l'ordonnanoo  du  1"  mars  1833etledftcr«l 
du  18  aoflt  1856,  a  subdivisé  la  seconde  classe  des 
secrétaires  d'ambassade  en  deux  sections:  la  première 
section  comprendra  les  douze  secrétaires  d'ambassade 
de  deuxième  clause  composant  la  première  partie  du 
tableau  d'avaucûiueut  de  leur  j^Tadc. 


Rôglement  du  mois  d'avril  1860. 

Aux  termes  d'un  règloment  du  mois  d'avril  1860,  les 
candidats  au  grade  d'attaché  au  département  dos  affai- 
res Olrortfjèfes  (direction  polili(jue),  devaient  subir  un 
examen  qui  se  composait  d'une  épreuve  écrite  et  d'une 
épreuve  orale.  L'épreuve  écrite  consistait  :  1°  dans  un 
exercice  de  traduction  eonatalant  que  le  candidat  pos- 
sédait l'uuc  des  deux  langues  anglaise  ou  allemande  ; 
2"  dans  une  doubles  dissertation  sur  uno  tiucstion  de 
droit  des  gens  et  sur  un  point  de  l'iiistoire  diplomati- 
que, depuis  le  congrès  de  Westphalie  jusqu'au  confn"ès 
de  Vienne  iuclusivemenl.  L'épreuve  orale  portait  sur 
toutes  les  parties  du  programme,  i^ui  se  composât 
d'uu  examen  sur  les  langues  étrangères,  sur  des  ques- 
tions de  ilroil  desfijens  et  sur  des  questions  d'histoire 
diplomatiqije.  Un  arrêté  du  10  juillet  1877,  rendu  sur 
le  rapport  d'uno  commission  chargée  de  réviser,  con- 
formément à  l'article  y  du  décret  du  1"  février  1877, 
les  programmes  des  examens  pour  l'admission  aux 
grades  d'attachés  payés  dans  les  services  politique  et 
consulaire  de  l'administration  centrale,  de  secrétaire 
de  troisième  classe  ou  d'élève  consul,  a  rég'lé  le  pro- 
gramme des  examens  diplomatiques  et  celui  des  exa- 
mens consulaires  (2). 

(1)  Voir  aussUa  circulaire  duSû  aoûtlSSS  de  U.  A.  WaJewski. 
minialr»  des  affaires  ëtrangùres. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  2B. 
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lûdépeDdammonl  du  personnel  qui  vient  <rêtro  iiidi- 
(\aé,  la  France  a  des  atlacliés  mililaires  dans  l'empire 
d'Allemag-ne,  en  Aiiti'iclie-Hongrie,  en  Bel.i;ique,  au 
0ajïeniarck,  en  Espagne,  dans  le  Royaume-Uni  de 
Grandfr-Bretagne  ot  Irlande,  eu  Italie,  au  Japon,  dans 
les  PaysrBas,  en  Fortuji-al,  en  Russie,  en  Suède  et 
Norwôge,  en  Suisse»  eu  Turquie. 

Positions    diverses    des   agents   et  fonctionnai  ras  dn 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Aux  termes  d'un  décret  du  24  avril  ISSO,  les  posi- 
tions diverses  des  agents  et  fonctionnaires  du  déjKir- 
teiiient  des  affaires  étrangères,  en  France,  sont  les 
suivantes  :  lacimté,  la  di&ponibiiilê,  le  retrait  (f  em- 
ploi, [kri.  \".) 

L'aetivitd  comprend  :  1°  les  agents  et  fonctionnaires 
qui  occupent  un  poste  ou  un  emploi  déterminé  ;  2'  les 
agents  et  fonctionnaires  chargés  d'une  mission  ou  de 
travaux  particuliers.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  être, 
soil  à  leur  poslo,  soit  en  mission,  soit  en  congé,  soit 
en  permisJsion,  soit  appcl(5s  par  ordre,  soit  retenus  par 
ordre  ou  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée. 
(Art.  2.) 

Les  agents  et  fonctionnaires  du  retinistère  des  alFai- 
res  étrangères  peuvent  être  mis  on  disponibilité  par 
décret  oupararrôté,  selon  le  mode  de  leur  nomination, 
pour  un  laps  de  temps  égal  à  la  duréede  leurs  services 
effectifs,  jusqu'à  concurrence  de  dix  années.  Ceux  qui 
CAmptent  plus  de  dis  années  d'activité  de  services  avec 
appointements  soumis  à  retenue  dans  le  département 
dos  affaires  étrangères,  peuvent  obtenir,  en  vertu  d'un 
arrêté  raîni-stériel,  un  traitement  de  disponibilité,  maia 
seulement  pour  cause,  soit  de  maladie  entraînant  une 
longue  incapacité  de  travail,  soit  de  suppression  per- 
mancnto  ou  momcntauôe  do  leur  emploi.  Le  traitement 
de  disponibilitô  peut  être  suspendu  ou  supprima  par 
arrêté  ministériel.  Sa  durée  est  au  maximum  de  trois 
ans  pour  les  agents  ayant  plus  de  dix  et  moins  de 
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quinze  années  de  services  rétribués  et  au-<lelà.  Dans  la 
supputation  des  services  d'un  agent,  ceux  qui  ont  été 
rendus  hors  d'Europe  comptent  pour  moitié  en  sus  de 
leur  durée  effective.  Le  temps  de  la  disponibilité  avec 
traitement  compte  pour  la  retraite.  Le  traitement  de 
disponibiUté  ne  peut  être  cumulé,  ni  avec  un  traitement 
quelconque  payé  par  le  Trésor,  ni  avec  une  pension 
imputée  sur  lo s  Tonds  de  l'État,  si  ce  n'est  avec  une 
pension  do  retraite  militaire.  U  ne  peut  excéder  la 
moitié  du  dernier  Iraitemeut  d'actinlé  des  agrents  et 
fonctionnaires  à  qui  il  est  accordé,  ni  les  maximums 
indiqués  dans  le  décret.  (Art.  3.) 

Le  reirait  d'emploi  est  prononcé  par  décrot  ou  par 
arrêté,  selon  les  cas,  comme  mesure  disciplinaire.  Les 
atgenls  qui  en  sont  l'objet  ne  touchent,  ni  traitement, 
ni  indemnité  quelconque.  La  durée  du  retrait  d'emploi 
ne  peut  excéder  deux  ans.  (Art.  4.) 

La  sortie  des  cadres  a  lieu  :  par  l'expiration  du  délai 
à  la  disponibilité,  sans  que  l'agent  ait  été  rappelé  à 
l'activité  ;  par  la  démission  ;  par  l'admission  à  la  re- 
traite ;  par  la  révocation.  (Art.  5.) 

Les  agents  et  fonctionnaires  démissionnaires  ne 
peuvent  quitter  leur  poste  ou  leur  emploi  qu'après  que 
leur  démission  a  été  réguliôremeni  acceptée.  (Art.  6.) 

La  révocation  des  agents  en  activité,  en  disponibilité 
ou  eu  reirait  d'emploi  est  prononcée  par  décret  ou  par 
arrêté,  selon  les  cas  ;  elle  doit  être  précédée  d'un  avis 
motivé  du  comité  des  services  extérieurs  et  adminis- 
tratifs, qui  entendra  les  explications  dos  intéressés, 
s'il  le  juge  opportim.  La  sortie  des  cadres,  à  l'expi- 
ration du  délai  de  disponibilité,  est  constatée  par  décret 
ou  par  arrêté,  selon  les  cas.  Elle  est  de  droit,  sans  aver^ 
tassement  préalable  à  l'agent.  (Art.  7.) 

Le  corps  diplomatique  anglais. 

L'Angleterre  est  représentée  dans  les  pays  étran- 
gers par  des  agents  diplomatiques  de  quatre  grades 
différents  :  des  ambassadeurs  ;  des  envoyés  exlraor- 
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dinaires  et  ministres  plénipotentiaires  de  deux  classes  ; 
des  ministres  résidents;  des  chargés  d'aiïaires,  qui 
sont  g-énéraiement  des  secrétaires  d'ambassade  ou  des 
consuls  généraux  chargés  d'une  mission  temporaire. 
Les  secrétaires  sont  divisés  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière comprend  les  secrétîiires  d'ambassade,  la  se- 
conde les  secrétaires  de  légation. 


Le  corps  diplomatique  belge. 


Aux  termes  de  l'arrêté  organique  du  corps  diploma- 
tique belge  du  15  octobre  1842,  les  agents  diplumati- 
ques  chefs  de  missious  sont  partagés  en  trois  classes: 
la  première  se  compose  des  envoyés  extraordinaires 
et  ministres  plénipotentiaires;  la  seconde,  des  mi- 
nistres résidents  ;  la  troisième  des  chargés  d'affaii-ee. 
Cependant  le  grade  de  chargé  d'affaires  a  été  sup- 
primé par  arrêté  royal  du  20  décembre  185S  :  cet 
arrêté  lui  a  substitué  le  grtidc  de  ministre  résident  (1). 
Des  conseillers  ou  des  secrétaires  de  légation,  de 
première  ou  de  seconde  classe,  sont  placés  dans 
les  postes  diplomatiques  les  plus  importants.  Des 
attachés  sont  adjoints  aux  différentes  missions  ;  ils 
peuvent  être  employés  à  l'administration  centrale, 
quand  les  intérêts  du  service  l'exigent. 

ConfédératioD  argentine.  —  Chili.   —  États-Unis  da 
Colombie.  —  Equateur,  etc. 

Si  nous  jetons  ua  regard  sur  l'Amérique  espagnole, 
nous  voyous,  par  exemple,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  4 
juillet  1S56,  le  corps  diplomatique  de  la  Confédération 
Argentine  se  compose  d'envoyés  extraordinaires  et 
ministres  plénipotentiaires,  de  chargés  d'affaires,  do 
secrétaires  de  légation,  d'"  oficiales  »  de  légatiou.  Les 
secrétaires  et  les  «  ofidales  »  peuvent  être  chargés 

(t)  JrfbmVeur  éW^e  du  a»  décembre  i8S8.  Cet  arrêté,  dît  M.  Gar- 
da de  !a  Vt>H'a,  n'a  pas  ret^ud'autra  puLîicitê,  et  la  mesuro  n'a. 
éi&  en  aucune  façon  justifiée.  Ouvrage  cité,  p.  I4i. 
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intérim  aire  ment  (>l  officieltonienl  de  missions.  1<C8 
agents  diplomaUqucis  puuvent  être  accn^diuîs  auprès 
do  plusieurs  fçoiivernRmonts  en  mémo  temps. 

Une  loi  de  t&'>2  a  disposi^  que  les  envoyas  diploma- 
tique» de  la  République  du  Chili  seront  de  deux 
classes  :  les  ministres  pifînipotcntiairos  cl  les  Chartres 
d'affaires.  Il  pourra  y  avoir  des  socn'îtairoe  de  I<i}?aiioû 
et  des  «  oficiaffu  »  de  secrétariat.  Les  secr^-Uiires  île 
légation  pourront  prendre  Jntèrimairemont  le  caractiVre 
^■Ae  chargés  d'affaires.  Il  pourra  y  avoir  aussi  des  atta- 
chés de  lépalion,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  dc».\ 
pour  chaque  mission. 

-D'apn^s  la  loi  du  1(1  mai  1838,  les  États-Unis  de 
Colombie  et  la  Rt^publîque  de  l'Equateur  avaient  des 
minislros  plénipotentiaires,  des  chargés  d'affaires, 
dos  socrôtairos  de  légation,  dos  «  o^ciofe*»  de lét:alioii. 

Le  corps  diplomatique  péruvien.    —   Décrets  du  31 
juillet  1846. 


Il  résulte  do  deux  décrets  du  31  juillet  ia46,  de 
Ranion  CastïUa,  dont  l'un  portait  réglomentdu  corps 
diplomatique  péruvien,  et  dont  l'autre  déterminait 
l'uDirorme  que  devaient  porter  les  agents  diplomati- 
ques du  Pérou,  que  le  corps  lUplomatique  de  cette 
république  so  composait,  en  18i6,  do  la  maalôre  sui- 
vante :  1*  des  euvoyés  extraordiûaires  et  rainîstros. 
pléuipotonliairos  ;  2"  des  minisires  résidents  ;  3"  des 
chargés  d'affaires;  -i"  des  secrétaires  do  légation  de 
i"  cl  do  2"  classe,  des  attachés  de  légation,  dos  Jeunes 
de  iangites  (1). 

Celte  dénominatiou  àe  Jeunes  de  langues  était  sans 
doute  une  réniinisoenco  sans  aucune  utilité  pratique 
d'une  institution  de  France.  On  désigne  en  effet  sous 
le  nom  d'école  des  Jeunea  de  langues,  en  France, 
une  institution  établie  par   le  ministre  dos  affaires 

(1}  Ces  deux  <U<:rc(!i  «6  Irouvenldaus  la  Calleciian  d'Oviédo. 
t.  VII,  p.  U,  et  t.  VIII,  p.  »6. 
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[étrangères  pour  renseignement  fies  langues  orion- 
talns  aux  jeunes  gens  qui  se  df^stinonl  à  la  caTnAro 
.des  consulats.  C'oat  parmi  eux  que  sont  cùoisis  les 
drogmans  ou  iuterprètos  aUach<5s  oftîciolleraont  aux 
léfçations  et  aux  consulats,  en  Orient  et  sur  la  cdte  de 
Darbarie  (i)» 


» 


Loi  du  9  novembre  1853. 


Lo  (Wcrot  réglementaire  du  31  juillet  1848  passa 
dans  la  loi  du  9  noTembre  lSâ3.  rendue  sous  la  prési- 
dence de  D.  José  Ruilno  Ècliéûique. 

L'article  l"  de  cette  loi  consacre  les  mêmes  déno- 

(1>  Lit  jeunes  de  tangues  de  Rumoii  CosUUa  n'ont  évidem- 
ment rien  de  commua  avec  In  belle  et  utile  institution  TraDcais^. 
dont  un  rapport  du  IS  seplembri!  1880,  adreasÉ  au  pri^sideat  de 
la  Hépulilique,  rappoliû  dans  les  lormes  suivants  l'ûrigine. 

Dans  le  principe,  Ips  «mlmni^afleurs  Je  Frnncft  chchissaicut 
leurs  dropman»  parmi  ln^  incuibit!*;  du   la  colouio  franque  de 
Péra.  et  lûs  consul»,  dans  lu»  viltos  où  ils  étak'ut  ^tabli>4,  nvalcnt 
recours  aux  services  de  (foos  du  paya,  auxquels  ils  accordaient  la 
proteotîon  française.  Jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siècle,  les 
(ftmi!les  (lliviuri  et  Fomiitti,  d'origiue  italienne,  fournirent  les 
drogm/ins  de  l'ambaiisatie  de  France.  Mais  ces  agents,  bien  que 
fort  utilt»  par  leur  connaissance  des  langues^  de»  lois  et  dus 
coutumes  du  pa}'«.  n'avalent  pàn  souvent  assez  de  fermeté  de 
c&ractfiro  pour  faire  pasaor  lea  intôrôls  de  la  politique  ou  du 
commerce  do  la   nation  qu'ils   servaient,  avant  ceux  do  loiir 
famille  ou  de  leurs  amis.  Les  plaintes  A  cet  égard  devinrent  si 
vives  et  si  fondËes,  qua  Colbort  décida  que,  désormais,  loa  places 
de  drogmans  h,  l'ambassade  de   Coastantinople   qï  daus  les 
Echelles  du  Levant  aéraient  ri^servées  h.  des  enfants  de  tantiHCS 
qui,  envoya»   de    France,  étaient    ptacfts   sous   la  surçeiltanco 
directe  de  i'amtjassadcui*  et  iostruilç  dans  les  langues  oriftatales 
par  uu  kliodja  ou   professeur  musulman.  Otte  expérience  ne 
'  donna  pas  les  rôsidtuU  que  l'on  s'Wail  promis.  Ces  enfants,  vl'uus 
ea  Orient  à  un  ige  trt^s-Lnudh!,  n'avaient   point  reiju  d'instruc- 
tion élémentaire  et  ils  ne  tardaient  paa  À  partaiïer  les  idées  et 
loua  lea  préjugés  des  colonie*  l'ranques  de  PiSra,  On  abandonna 
donc  ce  système,  et,  on  1723.  un  air^t  i-emlu  en  eoiis9il  ordonna 
que  Ifts  jcwnes  He  langues,  destinas  au  service  du  Levant.seraient 
àevé«  au  coUfego  de  Louis- le-Craud  et  qu'ils  ne  partiraient  pour 
l'Orient  qu'apràs  avoir  achevé  leurs  éludes  et  avoir  reçu,  pen- 
dant deux  aQB,  a  Paris,  des  leçons  d'ajsbe,  de  turc  et  de  per- 
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miiiatifins  el  la  même  classification  que  le  décret 
réglementaire.  L'articio  3  attache  les  secrétaires  de 
première  classe  aux  envoyés  extraordinaires  et  mi- 
nistres plénipotentiaires;  ceux  de  deuxième  classe 
aux  ministres  résidents,  et  même,  lorsque  le  gouverne- 
ment le  juge  opportun,  aux  chargés  d'affaires.  L'ar- 
ticle 11  suppose  que  les  secrétaires  de  légation  et  que 
les  consuls  généraux  pourront  être  investis  du  carac- 


«an.  Celle  réformu  (loona  d'csceltenls  rfisullatst  el  les  drogmans 
sortiii  du  collège  de  Loui«-le-Graud  ont  presque  lous  marqué 
par  la  solidilâ  de  leurs  coauaissaactis  el  Tédat  de  Jeurs  services. 
L'écoJe  des  jeunes  de  tangues  fut  supprimée  pendanl  la  h&vc- 
luUoD  ;  tuais  l'on  s'aperçut  avi^sUôt  qu'il  était  indispeni«able,  dann 
l'int^rfit  de  notre  influeiiGe,  d'avoir  un  Mablissement  pouvant 
fournir  au  département  des  n^aires  élraogires  des  sujets  ins- 
truits ot  inspirant  confiance.  L'école  spéciale  des  langues  orientalfis 
ïivailteB,  d'une  utilité  reconnue  pour  la  politique  et  ie  commerce, 
fut  fondée  le  30  guraiinal  an  111,  sur  un  rapport  de  (.akanal. 
L'école  iJea  jeimes  de  tanguea  fut  rétablie  plus  tard  au  collège 
Louis-Ie-Graud,  au  profit  des  fi.ls,  pelit-iîls  el  ueveux  de  drog* 
man»,  qui  y  étaient  admi^a-vauL l'Age  de  douze  ans.  Dits  la  classe 
de  troisième,  i&sjeujics  de  langues  ne  suivaient  plus  que  la  moi- 
tié des  cours  de  Intinllé  ut  comraenraient  4  apprendre  simullfl- 
némont  l'arabe.  1g  turc  et  le  persan  ;  arrivés  au  larme  de  leurs 
études,  ils  subissaient  un  examen  à  la  suite  duquel  Us  étaient 
envoyée  commo  élèves  drogmans  dans  une  échelle  du  Levant  et 
nommés  plus  lard  drogmaus  sans  résidence  fixe.  Ce  syslëme 
avait  l'inconvénient  grave  de  nuire  A  l'instruction  générale  des 
jeunes  de  tangues,  sans  miîme  que  leur  préparation  profession- 
nelle fût  suffisante.  On  ne  se  décida  pourtant  à  y  reaoncer  qu'en 
I87S  ;  depuis  lors,  le  sLage  que  les  jeunes  du  lanffues  ëtaieni 
appelés  h  faire  dans  des  postes  diplomatiques  ou  consulaires  a 
été,  A  leur  soj'lie  du  lycée  I,oui5-lc-Grand,  remplacé  par  l'obli- 
gation de  suivre  les  cours  de  l'école  des  langues  orientales 
vivantes  ;  ils  sont  ensuite  iiomoiés,  au  fur  cl  A  mesure  des  va- 
cances, drogoians  sans  riîsidence  iise  au  Levant  ou  èléves-intcr- 
prëles  dans  l'Extrême  Orient.  Ce  (fi'ade  est  également  accordé 
aux  élèves  libres  de  la  mi'me  éeoie  munis  de  diplùme^t,  et,  en 
certains  cas,  aux  drogmans  auxiliaires.  U  en  est  k  peu  près  de 
fflèma  pour  l'interprétariat,  sous  des  dénominations  di&'érente». 
Les  je«n«  de  tangues  ne  peuvent  être  nommas  élèves  drogmans 
011  iolerpréles  que  s'ils  sont  bacheliers  és-leltres  &  la  fin  do  leurs 
études  classiques,  et  les  élèves  drogmaus  ou  inlerprélea  ne  sont 
nommés  drog'maiis  inlerprétes-adjoints  que  s'ils  ont  obtenu  le 
dipiâme  de  l'école  spéciale  des  tangues  orienlaSes  vivantes. 


LE   PERSONNEL   DIPLOMATIQUE  PÉRUVIEN         313 

tère  de  chai-gés  rt'affaii-es  >'  auprès  do  la  cour  où  ils 
résident»  ;  mais  nous  devons  rectifier  cette  mauvaise 
locution,  car  un  chargé  d'affaires  n'est  jamais  accri^dilé 
auprès  d'uûe  cour  :  il  est  accrédité  auprès  d'un 
ministre  des  aifaires  étrangères  (1). 

Loi  dn  25  mai  1861. 

Le  25  mai  1861,  le  Congrès  considérant  que  les  ser- 
vices rendus  par  les  employiés  diplomatiques  de  la  Ré- 
publique sont  de  très-haute  importance,  et  que  ces 
fonctionnaires  doivent  être  récompensés  comme  les 
autres  serviteurs  de  la  nation,  a  rendu  une  loi  aux 
termes  de  laquelle  :  les  emplois  diplomatiques  consti- 
tuaient une  carrière  publique  «  comme  la  carriôre  mili- 
taire, comme  la  carrière  civile  et  la  carrière  des 
finances,  avec  les  mêmes  droits  et  avantages  que  ceux 
accordés  par  les  lois  à  ceux  qui  prêtent  leurs  services 
dans  ces  diverses  carrières  "  (art.  i").  Les  employés 
diplomatiques  pouvaient  être  nommés  eu  propriété  de 
leur  titre,  par  inti^rim,  et  eu  commission.  Ces  qualités 
devaient  être  exprimées  dans  le  décret  de  nomination 
(art.  2). 

Mémoire  de  M.  Pachéco,    du  15  février  1867,   an. 
Congrès  constituB&t. 

Dans  son  mémoire  du  15  février  1867  au  Congrès 
conslitiiant,  M.  Paehéco,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, a  fait  allusion  à  un  décret  suprême  du  15  dé- 
cembre iSHb,  dont  l'objet  avait  été  de  régulariser  le 
service  diplomatique  péruvien,  et  «  de  faire  disparaître 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  à  l'ombre  du  règlement 
antérieur.  «  Ce  décret  avait  rais  une  limite  raisonnable 


(t)  CoUection  d'Oviédo,  t.  VITI,  p.  58  et  suiv.  IjAS  a.atrBS  dïs- 
p««;itinns  de  la  lot  sont  relatives  au  per»onnel  consulaire,  aux 
AjvpniaUtmeD ts,  aux  frnis  devoyaffes,  aux  frais  accessoiras,  Jk 
reieiDptioa  des  droits  do  dmiane,  aiu  Trais  de  bureaus,  ft  la 
ntraile. 


^&. 
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aux  avances  l'aitos  aux  ai^ciUs  diplomatiques,  avait 
éUihVi  une  ju«le  (fradatlou  on  ce  qui  concernait  las 
appoiiitenietits  et  les  frais  do  voyages,  avait  lixé  une 
Koffliuo  proportionnelle  et  annuelle  pour  los  frais  de 
(bureaux,  etc.,  etc. M.  fachéco  a  rappelé  au»si  dos  rôso- 
lutions  postérieures  qui  avaient  annulé  la  disposîtioa 
en  viirtu  de  laquelle  le  temps  do  service  à  l'étranger 
devait  compter  en  faveur  des  employés  du  corps 
diplomatique  comme  une  période  double  pour  la  re- 
traite (1). 

Au  moment  où  M.  Pachéco  écrirait  son  mémoire,  le 
Pérou  enlrotonait  cinq  envoyés  extraordinaires  et  mi- 
nistres plénipotentiaires  :  en  France,  en  Angleterre, 
aux  États-Unis  d'Amérique,  aux  États-Unis  de  Colom- 
bie et  an  Chili;  des  charjçéa  d'affaires  au  Brésil,  dans 
la  République  argentine  et  dans  celle  de  l'Uruguay.  La 
légation  dans  l'Equateur  était  gérée  par  le  secrétaire, 
en  qualité  de  chargé  d'aifaires  par  intérini.  M.  Pachéco 
proposait  dcnvoycr  des  résidents  en  Bolivie,  au 
Brésil,  dans  les  républiques  de  Colombie,  du  Mexique, 
de  Venezuela,  cotte  dernière  mission  pouvant  servir 
pour  les  républiques  de  Saiut-Domiugue  et  de  Haïd. 
Le  Pérou  aurait  accrédité  des  chargés  d'aifaires  dans 
les  républiques  de  l'Amérique-Cenli'alft,  de  l'I^quateur, 
de  la  Confédération  Argentine,  de  l'Uruguay  et  du  Pa- 
raguay. 

Mémoire  de  M.  D.  Juan   Manuel  Polar,    au  Gongréa 
de   1868. 

Le  mémoire  présenté  par  M.  D.  Juan-Manuel  Polar 
au  Congrès  de  ISOiS,  le  28  juillet  do  la  même  année, 
(.signalait  avec  non  moins  de  sincérité  les  défauts  de  la 
loi  dû  1853.  Il  annonçait  la  présentation  de  projets  des- 
tinés à  réaliser  ime  réforme  utile  à  la  fois  pour  le  fisc 
et  pour  les  employés  eiLï-mêmes.  Cette  réforme 
devait  consister  dans  une  répartition  proportionnelle 


(1)  C.ettâ  clitipoaitioQ  est  oullc  de  rarliolo  16  de  la  loi  du  d  no- 
vembre 1833. 
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des  appointements,  avec  augmentation  de  quelques- 
uns  et  diminution  de  quelques  autres  ;  dans  la  déter- 
mination de  la  date  où  devaient  commencer  à  courir 
et  où  devaient  cesser  les  appointements,  en  préve- 
nant l'abus  possible  de  voyages  trop  prolongés  et  de 
séjours  flans  les  lieux  autres  que  ceux  déterminés 
pour  la  résidence  de  l'employé  diplomatique  ;  dans  la 
fixation  du  temps  nécessaire  pour  mériter  définitive- 
ment l'allocation  des  frais  d'établissement  ;  dans  une 
allocation  proportionnelle  pour  voyages  d'aller,  de 
retour,  et  pour  tous  déplacements  pour  affaires  de 
service,  en  prenant  pour  base  les  distances  ;  dans  une 
aUocation  mensuelle  pour  frais  de  bureaux  ;  dans  une 
diminution  du  personnel  diplomatique. 

L'auteur  du  mémoire  ajoutait  que  le  besoin  et  la  con- 
venance d'avoir  un  cérémonial  fixe  pour  les  réceptions, 
la  présence  et  les  funérailles  des  membres  du  corps 
diplomatique,  afin  d'éviter  tous  doutes  et  embarras  à 
cet  égard,  lavaient  décidé  à  ordonner  la  rédaction 
d'un  projet  réglementant  ces  difl'érents  détails.  Il  pro- 
mettait que  le  gouvernement  publierait  ce  projet,  quand 
il  aurait  réuni  les  renseignements  nécessaires  (1). 

Projet  de  réforme  présenté  le  4  novembre  1868. 

Le  projet  en  question  fut  présenté  le  4  novembre 
1868.  M.  D.  Juan-Manuel  Polar  n'était  plus  ministre 
des  relations  extérieures;  il  était  remplacé  par  M. 
D.-J.-A.  Barrénéchéa.  Ce  nouveau  règlement  eut  un 
caractère  exclusivement  économique.  Il  s'agissait  de 
fixer,  était-il  dit  dans  le  considérant  qui  le  précédait, 
d'une  manière  avantageuse  pour  le  fisc,  et  conve- 
nable pour  les  employés  publics  dépendant  du  minis- 
tère des  relations  extérieures,  les  règles  qui  devaient 

(1)  Ce  sont  sans  doute  ces  renseignements  qui  ont  servi  à  la 
rédaction  du  irsémoire  de  M.  E.  Bonifaz  <>  oficiat.  mayor  »  du  mi- 
nistère des  relations  extérieures,  sur  la  réception  des  agents 
diplomatiques  au  Pérou.  Voir  le  journal  ofBciel  •>  El  Peruano  » 
du  mardi  7  mai  iSTS. 
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présider  à  l'attribution  des  appointemonts  et  des 
autres  allocations  corrcspoudant  aux  services  rendus 
par  ces  employés. 

Il  y  a  à  remarquer  dans  la  section  première  con- 
cernant la  classtûcation  des  employés  lUplomatiquea, 
qu'on  conservait  la  division  suivante  :  l'  des  èn- 
voyiSs  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires; 
2*  des  ministres  résidents  ;  8°  des  chargés  d'affaires  ; 
4'  des  secrétaires  de  lé^tion  de  première  et  de  se- 
conde classe  et  des  attachés  de  légation  de  deux 
classes  également.  L'article  i  excluait  les  at^judanls 
de  légation,  mais  il  ajoutait  que  le  gouvernement, 
quand  il  le  jugerait  convenable,  pourrait  attacher 
un  militaire  à  une  légation  en  le  nommant  secrétaire 
ou  attaché.  Les  articles  5  et  6  s'occupaient  des 
cas  où  les  ministres  plénipotentiaires  et  où  les  rési- 
dents s'absenteraient  :  les  secrétaires  resteraient  au 
poste  avec  le  caractère  de  chargés  d'aflaii'es  aà 
întGrîm;  et,  dans  le  cas  où  le  poste  d'envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire,  ou  de  résident, 
viendrait  à  devenir  vacant,  le  gouvernement  pourrait 
accréditer  directement  un  chargéd'affaires  intérimaire. 
La  section  II  traitait  des  appointements  ;  la  section  UI, 
des  frais  de  voyages  ;  la  section  IV,  des  frais  d'établis- 
sement ;  la  section  V,  des  frais  de  bureaux  et  de 
correspondance;  la  section  VI,  des  employés  consu- 
laires ;  la  section  VII  était  consacrée  aux  dispositions 
générales. 

Les  articles  33,  36  et  37  compris  dans  la  section  V 
méritent  une  attention  particulière:  ils  s'occupaient  des 
plénipotentiaires  ad  hoc,  des  agents  confidentiels  et 
des  commissaires  spéciaux.  Par  plénipotentiaires 
ad  hoc,  le  projet  entendait  désigner  les  ministres  plé- 
nipotentiaires nommés  pour  représenter  le  Pérou  dans 
un  congrès,  ou  dans  la  négociation  d'un  traité  (i). 


(1)  Ce  projet  de  règlement,  ou  plulôt  deloi,  se  trouve  dans  te 
Dumôro  du  journal  officiel  «  B[  Peruana  «  du  20  Dorembra 
ISdS,  p.  190. 


Décret  du  13  juin  1871.  —  Loi  du  28  avril  1873. 


On  peut  encore  citer,  pour  mémoire,  le  décret  du 
13  juin  1871,  relatif  à  la  caution  exigée  des  agents  tU- 
plomatiques,  à  raisou  des  appointements  qui  leur  sont 
avancés  ;  mais  sm'lout  la  loi  du  28  avril  1873,  qui  éga- 
lise les  appointements  des  employés  diplomatiques  du 
Pérou  aux  États-Unis  d'Amérique  avec  ceux  de  même 
classe  en  Angleterre.  Cette  loi  est  intéressante  parce 
qu'elle  nous  montre  dans  son  article  unique  quelle 
était  la  composition  du  corps  diplomatique  péruvien  à 
cette  date.  On  y  trouve  encore  la  mention  :  1"  des  mi- 
nistres plénipotentiaires;  2"  des  ministres  résidents; 
3°  des  cliargàs  d'affaires  ;  4°  des  secrétaires  de  pre- 
mière et  de  seconda  classes  et  des  attachés. 

En  1877  le  gouveniement  péruvien  a  supprimé  les 
légations  près  du  Saint-Siège  et  des  gouvernements 
d'Angleterre,  de  France,  de  Belgique,  de  Portugal, 
d'Allemagne  et  des  États-Unis  d'Amérique.  Cependant 
il  a  envoyé  un  ministre  extraordinaire  en  Angleterre 
pour  y  régler  une  affaire  particulière,  et  il  a  même 
accrédité  diverses  missions,  même  permanentes,  en 
France  par  exemple  el  dans  d'autres  pays,  ad  hono- 
rem,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  de  Lamartine, 
suivant  laquelle  un  gouvernement  démocratique  ne 
doit  point  accepter  de  services  gratuits;  mais  le  gou- 
vernement actuel  est  revenu  aux  missions  perma- 
nentes x'émunérées. 


« 


Exemples  d'envoi  do  diis&ions  extrsordinaires,  de 
missions  temporaires,  d'agents  conSdentials,  de 
commissaires,  etc.,  tirés  de  l'histoire  diplomatique 
dn  Pérou. 


On  trouve  dans  l'histoire  diplomatique  du  Pérou 
plusieurs  exemples  de  missions  extraordinaires  pro- 
prement dites,  do  mis.sions  temporaires,  d'envoi  d'a- 
gents confidentiels,  d'envoi  de  commissaires,  etc. 
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Comiue  exemple  ^l'uno  mission  ostraordiuairo, OU  poiil 
oitorpcUô  ooDÛÀs,  en  -1870,  à>l .  D.  Anloiiio  Garcia  yOar- 
cia,  acci-t'tlili!  couiino  envoyé  cxlraonliiiiiirp  ot  iiiiiis- 
tro  plénipoteiitiaii-e  du  Pérou,  en  mission  spéciale,  au- 
près du  ffOuverDemônt  l>olirien,  afin  de  tdrmiiicr 
promptement  ot  de  la  manière  la  plus  convenable  pour 
l'honneur  et  les  intérêts  du  Pérou  et  do  la  Bolivie, 
les  négociations  (fui  étaient  alors  pendantes  a»  sqjet 
d'incidents  do  frontière  (1).  M.  D.  Antonio  Garciajf 
Oarcia  n'eut  pas  le  mérite  du  succès  Je  la  négocia- 
tion, qui  était  à  peu  près  acquis  au  moment  où  l'on  an- 
nonçait sou  arrivée  à  La  Paz,  ain:^i  que  cela  résulte  îles 
paroles  mr-ines  adress/ios  par  lo  président  de  ta  Riijîu- 
blique  de  Bolivie  au  diplomate  péruWen,  lors  de  son 
audience  offlcielle  de  réception  ;  mais  il  arriva  à  temps 
pour  prolitor  des  i'ètes  qui  suivirent  la  réconciliation 
entre  les  deux  pays. 

U)i  exemple  de  mission  temporaire  cessant  avec  le 
but  atteint  est  offert  dans  In  mémoire  de  M.  G.  de 
La  Torre  au  Gongn-rs  ordinaire  de  1876.  U  y  est  parlti 
de  la  mission  de  M.  HImore  on  Chine  et  auJaiHin, 
dans  le  but  de  procéder  â  l'échange  des  ratiflcalioiia 
des  traités  conclus  avec  ces  deux  empires,  d'obtenir 
pour  le  Pérou  tous  les  avantages  possibles,  do  faire 
disparaiire  les  impressions  défavorables  qui  répnaieni 
daus  ces  pays  au  sujet  du  sort  de  leurs  nationaux  au 
Pérou,  et  de  préparer  les  éléîiients  d'uuf;  é  migra  lion 
spontanée.  L'objet  principal  de  la  mission  confiée  à 
M.  Elaiore  ayaiU  été  attelât,  la  légation  du  Péroa 
en  Chine  et  au  Japou  a  été  supprimée  (:;). 

Il  y  a  uiï  exemple  d'envoi  d'un  agent  conâdcnliel» 
dans  uu  mémoire  de  M.  Pacbéco  au  Congrès.  Le  Péroa 
avait  conclu  une  couveuliou  d'alliance  avec  le  Chili,  16 
22  décembre  ISfîO:  il  s'agissait  d'attirer  daus  ootl* 
alliance  les  autres  républiques  américaines.  M.  D.  ila- 


(!)  Toutes  lus  pièces  relatives  ."i,  cette  mhsioQ  so  U'oiivctit  J»iis 
les  numéros  des  20  juin  et  19  juillet  1870  du  journal  offiôel 
"  El l'erufino  »,  p.  ■;i6  et  OftB, 

(S)  Mtiuoire  de  M.  de  i&  Torre,  i>.  10. 
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riano  Alvarez  avait  été  désigné  pour  remplir  cette  mis- 
sion auprès  des  États-Unis  de  Venezuela  ;  mais  avant 
de  se  rendre  à  Caracas  il  avait  dû  séjourner  quelque 
temps  aux  États-Unis  d'Amérique,  pour  y  suivre  quel- 
ques affaires  dont  t'avait  chargé  le  gouvernement  du 
Pérou.  Comme  son  séjour  se  prolongeait  au-delà  du 
temps  prévu,  le  chef  suprême  du  gouvernement  péru- 
vien nomma  un  agent  confidentiel  chargé  d'approcher 
le  gouvernement  de  Venezuela,  d'étudier  ses  disposi- 
tions, et  d'instruire  son  propre  gouvernement  de  l'état 
de  l'opinion  de  ce  pays  (1). 

Enfin,  un  exemple  mémorahle  d'un  envoi  de  com- 
missaires se  présente  au  défaut  de  l'histoire  du  Pérou 
indépendant.  La  bataille  d'Ayacucho,  livrée  le  9  dé- 
cembre 1824,  venait  de  décider  l'émancipation  défini- 
tive des  colonies  espagnoles.  La  Colombie  avait  lar- 
gement contribué  à  cette  victoire.  Le  Congrès  consti- 
tuant du  Pérou  décida,  en  février  1825,  d'envoyer 
deux  commissaires  choisis  dans  son  sein  auprès  de 
la  république  colombienne,  afin  d'apporter  des  ac- 
tions de  grâce  à  son  sénat  et  à  sa  chambre  des  repré- 
sentants. Les  commissaires  devaient  être,  de  plus, 
«  chargés  de  demander  à  ces  assemblées  de  consentir 
à  ce  que  le  libérateur  pût  continuer  de  séjourner  sur 
le  territoire  péruvien,  et  conservât  l'exercice  de  son 
mandat,  tant  que  l'exigerait  le  salut  de  la  patrie  ».  Les 
commissaires  nommés  furent  les  sieurs  D.  Manuel 
Ferreyros  et  D.  Miguel  Otero.  Ils  reçurent  leurs  ins- 
tructions du  Congrès  (2). 

Retour  au  sujet  principal. 

Les  détails  qui  précèdent  ont  été  donnés  pour  prou- 
ver par  quelques  exemples  que  l'organisation  du  per- 
sonnel diplomatique  a  été  suivie,  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, telle  qu'elle  a  été  consacrée  par  le  règlement 
du  congrès  de  Vienne  de  i8'15,  modifié  par  le  proto- 

(i)  Mémoire  de  M.  Pachéeo,  p.  H. 
(8)  Collection  d'Oviôdo,  t.  VII,  p.  10. 
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cole  d'Aix-U-Chapelle  de  iSlS,  et  telle  qu'elle  a  été 
d^reloppée  par  les  naa^s  des  Ëtats,  particulièremenl 
en  ce  qui  concerne  certains  agents  qui  peuvent  rentrer 
dans  l'one  des  qu3ti^  catégories  d'agents  diplomati- 
qaes,  ou  rester  en  dehors  de  ces  catégories,  à  raisi» 
de  la  nature  trè$-«xceptionDelle  de  leur  mission.  Uais 
il  DO  saurait  entrer  ilans  le  cadre  de  ce  cours  de  des- 
cendre dans  les  détails  de  Tor^nisatiott  du  servîM 
diplomatique  de  la  plupart,  sinon  de  tous  les  pays. 
l'Df  pareÙIo  t^tudo  comparative  n'offrirait,  d'ailleurs, 
aucun  intérêt  :  on  retrouverait  toi^ours  la  même  clafl' 
siâcation  pour  les  degrés  inférieurs.  La  seule  lUffA- 
rence  existerait  entre  tes  États  qui  ont  des  ambessir 
deurs  et  ceux  qui  n'ont  que  des  envoyés  pour  le  grade 
hiérarchique  le  plus  élevé  de  la  carrière  diplomatique 
dans  le  pa>'s. 

RémoDération  des  Mnrieds  des  agents  diplomatiqn»!- 

II  ne  saurait  être  question  non  plus  d'examiner  les 
points  relatifs  à  ta  rémunération  des  services  des  mi- 
nistres publics  dans  les  divers  ÉtaU.  Il  n'y  a  tout  au 
plus  à  formuler,  à  cet  éi^ard,  que  quelques  pratiques 
plus  ou  moins  généralement  observées.  Ainsi,  tandis 
que  tes  envoyés  ordinaires  permanents  ont  habituel- 
lement un  traitement  fixe,  les  envoyés  extraordinaires, 
dans  te  vrai  sens  du  mol,  c'est-à-dire  accrédités  pour 
un  temps  limité,  pour  une  mission  déterminée,  n'oal 
le  plus  souvent  que  des  appointements  journaliers,  ou 
bien  ils  tiennent  compte  de  leur  dépense  à  leur  gou- 
vernement. Il  y  a  même  des  ministres  qui  fournissent 
aux  frais  de  leur  mission,  du  moins  en  partie,  avw 
leurs  propres  rcssoiu-ces.  C'est  ainsi  que,  dans  son 
mémoire  du  15  février  1867,  le  ministre  des  relatîoos 
exténe:ires  du  Pérou  a  pu  annoncer  au  Congrès  cons- 
tituant quR   les   ministres  plénipotentiaires   nommés 
pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  te  Chili,  pour  ta 
France  et  l'Angleterre,  avaient  renoncé  à  leurs  appoio- 
teœents   et  avaient  servi    gratuitement.  Quant  aux 
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nts  diplomatiques  h  qui  leur  position  de  fortune  ne 
pennet  pas  ce  désintéressement,  qu'un  État  ne  devrait 
jamais  admettre  parce  qu'il  n'y  a  do  bons  services  que 
cetix  qui  sont  rétribuas,  les  depaiises  Oïtraordinaîpos 
qu'ils  peuvent  faire  leur  sont  reniljovirs<^es  indépen- 

Idammont  ào.  leurs  appointements  fixes  ou  journaliers. 
U  est  utile  d'a^joutcr  que  le  but  d'une  mission  engage 
quelquefois  à  faire  des  dépenses  secrètes,  qui  doivent 
lâlre  loiyonrs  remboursées  au  ministre  public,  linfln, 
^C*est  le  cas  de  placer  ici  une  recommandation  qu'en 
1798  le  Directoire  Ext^cutif  faisait  au  Conseil  des  cinq 
cents  :  «  gardons-nous,  disait  le  Directoire,  de  placer 
les  agents  extérieurs  entre  la  pénurie  et  la  séduction.» 

t  "Voilà  une  recommandation  qui  est  excellente  et  op- 
portune dans  tous  les  pays. 

La  question  de  rémunération  des  agents  diplomati- 
ques a  été,  en  France,  l'objet  de  dispositions  nom- 
breuses. Un  décret  de  l'Assemblée  Nationale  des  28 
janvier-4  février  1791  avait  chargé  les  comités  des 
pensions  et  diplomatique  réunis,  de  faire  un  rapport 
sur  les  pensions  de  retraite  qu'il  convenait  d'accorder 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  pays  étran- 
gers, en  cas  de  remplacement.  Une  loi  du  16  mai  1798 

•(27flor.  an  VI,)  a  mis  une  somme  de  384,238  f>.  à 
la  disposition  du  ministre  des  aiTaires  étrangères, 
pour  le  payement  des  sommes  dues  aux  agents  diplo- 
matiques de  la  République  française  jusqu'à  la  fin  do 
l'an  IV.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  23  avril  1800 
(3  flor.  an  Vin),  qui  divise  en  grades  le  service  du 
d<^partement  des  affaires  étrangères  pour  la  partie 
des  agences  politiques,  il  estdisposé  qu'il  yaurauntrai- 
t«raent  distinct  et  affecté  à  chaque  grade  ;  tous  les  ap- 
poinlemeuts  des  agents  brevetés  seront  composés  de 
deux  parties  :  du  traitement  de  leur  emploi  et  do 
celui  de  leur  grade  ;  les  grades  ne  suivront  pas  indis- 
pensablemcnt   l'ordre  des  emplois.   Tout  agent   qui 

1  sera  rappelé,  ne  perdra,  par  Te  fait  de  son  rappel,  que 
le  traitement  de  son  emploi  ;  il  jouira  do  sou  traite- 
ment de  grade  Jusqu'au  moment  oi\  il  sera  remis  en 

SI 
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activité.  Le  trailonient  do  grailo  sera  la  base  de  la  re- 
traite des  agents  du  df^partomont.  Le  temps  indispCQ- 
sable  pour  obtenir  un  trailemenl  de  retraite  sera  an 
moins  de  vinpt  ans  de  service.  Après  cette  pi^rioda 
un  agent  pourra,  avec  l'autorisation  du  Premier  Con 
8ul,  se  retirer  et  jouir  delà  uiûUié  de  son  traitement 
dégrade;  après  vinyt-cinq  ans  do  service,  il  pouiTa 
jouir  de  la  totalité  de  ce  trailement  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  pourra  lui  être  accordé  un  surcroît  de 
traitement  proportionné  à  ses  talents  et  à  ses  ser- 
vices. D'après  cet  arrêté,  le  traitement  de  grade  d'am- 
bassadeur était  de  ôia  mille  francs  ;  celui  de  ministre 
plônipotcntiairc,  de  six  mille  francs.  Une  ordoQuance 
du  roi  des  22  mai-3C>  Juin  1843,  relative  au  traite- 
ment d'inactivité  des  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, traitement  qui  avait  été  déterminé  par  im 
décret  du  21  décembre  ISOS,  admet  à  ce  traitomeut 
d'inactivité  les  agents  diplomatiques  et  consulairea^ 
comptant  plus  de  dix  ans  d'activité  de  service,  avec 
traitomont  annuel  et  personnel,  dans  le  département 
des  affaires  étraa^ères,  lorsqu'ils  cesseront  d'ètr* 
employés  parsnite  delà  suppression  de  leur  emploi, 
ou  par  suite  de  la  suspension  temporaire  de  la  mission 
à  laquelle  ils  étaient  allacliês,  etceuxiïui,  se  ti'ouvanl 
dans  les  mêmes  conditions,  auront  été  rappelés  pour 
une  cause  étrangère  au  mérite  de  leurs  services.  Les 
gérants  temporaires  n'auront  droit  eu  aucun  cas  au 
traitement  d'inactivité.  La  durée  du  traitement  d'inac- 
tivité ne  sera  que  de  trois  ans  pour  les  agents  qui 
compteront  moins  de  quinze  ans  d'activité  de  service, 
et  de  cinq  ans  pour  ceux:  qui  en  compteront  quinze, 
Une  ordonnance  dos  Zt  juillet-25  août  V845,  réglant 
ce  qui  concernait  le  iraiiemeut  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  pour  les  différents  cas  de  situa- 
tions accidentelles,  a  coordonné  et  remplacé  les  dispo- 
sitions antérieures  sur  ce  si^jet,  et  alloué  dans  cer- 
tains cas  dos  traitements  spéciaux  aux  âfrents  diplo- 
maliquos  et  consulaires.  L'article  49  du  rèKlemuat  du 
1"  octobre  1807  porte  que  les  indemnités  attachées 
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I  à  l'cxercicodes  divers  emplois,  en  raison,  soit  de  cir- 
1  constances  Locales,  soit  de  services  spfîciaux  exlraordi- 
tiiairesou  temporaires,  ne  sont  point  as^imiléos  aux 
'  traitomonts  fixes,  lors  m4ine  qu'elles  sont  payables 
I  par  imputation  sur  les  crédits  affectés  aux  traitements. 
I  Les  sommes  dont  il  est  question  peuvent  être  payées 
I  à  titre  d'indemnité  pour  frais  dô  représentation,  de 
gratifications  éventuelles,  de  salaire  pour  travail  ex- 
traordinaire, d'indemnités  pour  frais  de  service   ou 
missions  extraordinaires,  d'indemnités  de  perte,  de 
frais  de  voyage,   d'abonnement  et  d'allocation  pour 
flrais  de  bureau,  de  régie,  de  lable  et  de  loyer,  de  rem- 
.  bouruemâul  de  dépenses. 

1      On    distinguait,  en  France,  entre  les  traitements 
d'actîvilé.  les  traitements  de  congé  et,  les  traiteraenls 
d'inactivité,  indépendamment    des   traitements    spé- 
'  ciaux. 

Les  traitements  d'activité,  quant  aux  conditions  et  à 
I  la  jouissance,  ont  été,  entre  autres  dis])08itions,  l'ob- 
'  jet  de  divers  articles  du  règlement  du  1  "  octobre  18fl7. 
L'ordonnance  du  37  juillet  1845,  le  décret  du  5  août 
1854,  la  circulaire  du  IC  août  1856,  celle  du  28  février 
1856,  le  décret  du  18  août  de  la  même  année,  se  sont 
occupés  des  traitenieaits  de  congé.  Les  traitements  d'i- 
nactivité ont  été  l'objet  d'un  rapport  et  d'une  ordon- 
nance du  22  mai  1833,  d'une  ordonnance  du  7  juillet 
1834,  d'uQ  rapport  du  27  a\Til  1836  et  du  31  janvier 
1857,d'uue  circulaire  du  20  février  de  la  même  année 
et  du  H  août  1861,  d'un  rapport  du  2Ô  octobre  1805, 
^^  du  règlement  d'octobre  1867,  §  92. 
fSCes  diirérentes  dispositions  ont  été  fondues  dans  le 
'Técrct  du  24  avril  1880,  cité  plus  liant,  sur  les  positions 
diverses  des  agents  et  fonctionnaires  du  département 
des  affaires  étrangères  et  dans  le  décret  du  25  juin 

1879. 

Suivant  ce  dernier  décret,  la  jouissance  du  traite- 
ment intégral  alloué  à  un  poste  politique  ou  consulaire 
court,  au  prollt  du  nouveau  tîtidaire.à  partir  du  jour  de 

>D  installation,  si  le  service  do  ce  poste  est  vacant, 
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et  à  dater  du  lendemain  de  sa  prise  de  service,  dans 
le  cas  contraire  (art.  i").  Lorsqu'un  emploi  est  sans 
titulaire,  oa  que  le  titulaire  est  absent  de  son  posle,  la 
jouissance  d'une  partie  du  traitement  et  des  émolu- 
ments attachés  à  cet  emploi  peut  être  accordée  à  toute 
personne  appelée  à  remplir  rintôrim,  lacpielle  sup- 
porte alors  les  charges  inhérentes  au  titre  de  l'emploi 
(art.  2).  Les  droits  d'un  titulaire  d'emploi  ou  d"an  iot^ 
rimairo  à  la  jouissance  du  traitement  s'éteignent  le 
lendemain  du  jour  de  la  cessation  du  service  pr 
suite,  soit  de  la  remise  de  ce  service  eoU^  les  mains 
de  leur  successeur,  soit  de  décès,  soit  de  mise  à  b  re- 
traite, mise  en  inactivité,  démission,  révocation,  sus- 
pension ou  abandon  de  fonctions  (art.  3), 

Les  chefs  de  missions  diplomatiques  peuvent  obte- 
nir, chaque  année,  une  autorisation  d'absence  de  quin- 
ze jours,  avec  jouissance  de  leur  traitement  intégral. 
Cette  période  de  quinze  jours  comprend  la  durée  au 
voyage  d'aller  et  retour.  Toutes  les  fois  que  les  chefs 
do  postes  politiques  prolongent  leur  absence  aii-delâ 
de  ce  terme,  ils  perdent  tout  droit  à  leur  traitement  in- 
tégral, et  les  chargés  d'aiFaires  qui  les  ont  remplaces 
reçoivent  le  quart  du  traitement  des  titulaires,  à  comî- 
ter  du  jour  qui  suit  le  départ  de  ces  derniers  (art.*). 
Les  agents  politiques  et  consulaires  peuvent  toutefois 
obtenir  un  congé  dont  la  durée  réglementaire  nedoiî 
pas  excéder  quatre  mois,  pour  ceux  qui  résident  en  Eu- 
rope, et  sis  mois,  pour  ceux  qui  sont  placés  hors  do 
territoire  européeu.  Le  temps  du  voyage  d'aller  et  re- 
tour n'est  pas  compris  dans  la  durée  du  congé  (art.  5). 
Les  agents  absents  pOur  congé  jouissent  de  la  moitié 
de  leur  traitement,  à  compter  du  lendemain  du  jour  où 
ils  quittent  leur  résidence,  jusques  et  y  compris  le  jour 
où  ils  reprennent  leurs  fonctions  (art.  6).  Quant  aus 
agents  qui  ont  quitté  leur  poste  sans  congé  régulier  ou 
autorisation  du  minisire  des  affaires  étrangères,  ils 
n'ont  droit  à  aucune  portion  de  leurs  émoluments  pen- 
dant la  durée  de  leur  absence  (art.  8). 

n  peut  arriver  que  les  agents  politiques  et  coosulsi' 
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res  soient  retunus  en  Franc»  par  ordre,  à  la  suite  il'un 
congé  dont  la  durée  réglementaire  est  épuisée  :  ils  con- 
tinuent, dans  ce  cas,  à  recevoir  la  moitié  de  leurs 
émoluments  pendant  quatre  mois,  si  leur  résidence  est 
située  en  Earope,  et  pcndaut  six  mois,  s'ils  résident 
hors  du  territoire  européen  (art.  9). 

Les  secrétaires  d'ambagsado  et  de  légation  appelas 
en  France  par  ordre,  et  dont  le  séjour  se  prolonge  pour 
.  des  raisons  de  service,  peuvent  jouir  du  demi-traite- 
ment pendant  buit  mois  à  dater  du  lendemain  du  jour 
oà  Us  ont  quitté  leur  résidence,  si  cette  résidence  est 
en  Europe;  pendant  un  an,  si  elle  est  située  hors 
d'Europe  (art.  10).  Les  ambassadeurs  et  ministres  plé- 
nipotentiaires appelés  par  ordre  écrit  du  ministre,  puis 
retenus  on  France  par  ordre,  sont  placés  dans  les  mé- 
mos conditions,  si  ce  n'est  que,  durant  les  quinze  pre- 
miers jours,  ils  reçoivent  le  traitement  intégral,  et  pen- 
dant les  deux  mois  suivants,  les  trois  quarts  de  leurs 
émoluments  (art.  11).  A  l'expiration  de  ces  diverscsipé- 
riodes,  les  agents  qui  continuent  à  être  retenus  en 
France  et  qui  ne  sont  pas  remplacés  peuvent  être  ad- 
mis, par  décision  ministérielle,  à  jouir  pendant  im  an 
au  plus  d'allocations  spéciales  graduées  (art.  12). 

Les  agents  rappelés  ou  retenus  en  France  pour  cau- 
se de  guerre,  de  force  majeure  ou  pour  un  motiCpoli- 
tique,  reçoivent,  dans  cette  sitnation,  le  demi-lraite- 
ment  pendant  six  mois  ;  au  delà  de  ce  terme,  ils  peu- 
L  Tônt  être  admis  à  jouir  du  traitement  spécial  dont  il 
.  Tient  d'être  parlé  {art.  13).  L'allocation  spéciale  peut 
aussi  être  attribuée  pendant  cinq  ans,  à  compter  du 
jour  où  leur  traitement  cesse  de  flg^urer  an  budget,  aux 
agents  privés  de  leurs  fonctions  par  suite  delà  suppres- 
sion des  postes  ou  emplois  dont  ils  étaient  titulaires 
(art.  14). 

L'agent  politique  ou  consulaire  venu  en  France  ea 
vertu  d'un  congé  pour  cause  de  maladie  dûment  cons- 
tatée peut  être  autorisé,  si  ses  fonctions  ne  sont  pas 
remplies  par  un  intérimaire,  à  conserver  l'intégralité 
de  son  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
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der  trois  mois  ;  pendant  les  trois  mois  stiirants  il  peat. 
sur  la  production  d'un  nouveau  cortiflcat  mtSdicai.  obte- 
nir uiie  prolon^tion  de  cong<$  avec  jouissaoco  du  do- 
mi-traltement.  Lorsque  l'agent  a  remis  le  senice  à  un 
ini£îrimaire,  il  n'a  le  droit  qu'au  demi-traîtenienl  pen- 
dant les  deux  p^rioites  de  trois  mois  qui  viennent  A'é' 
Ire  mentionnées.  L'agent  retenu  par  ordre  apn^s  tiit 
cong^  pour  maladie  peut  conserver  la  moitié  de  ses 
émoluments  pendant  une  nouvelle  période  de  six  mois, 
si  le  cong^  a  duré  six  mois,  pendant  neuf  mois,  si  te 
coDffé  n'a  duré  que  trois  mois.  Au-delà  de  ce  terme, 
c'est-à-dire  apn^s  une  année  d'absence. non  compris  la 
durée  du  voyage,  il  uo  peut  être  admis  qu'au  traite- 
ment sp<icial  (art. 15).  Si,  à  l'expiration  d'un  congé o^ 
dinaire,  un  afrent  politique  ou  consulaire  se  trouve  re* 
tenu  en  I-Yancc  pour  cause  de  maladie,  il  peut,  en 
vertu  de  ccrtiflcaus  médicaux,  conserver  la  jouissance 
du  deini-trailcment  pendant  deux  périodes  eonsiVcuti- 
ves  de  trois  mois.  .\u-delà  de  ce  terme  l'agent  ne  peut 
être  admis,  s'il  est  retenu  par  ordre,  qu'au  traitemeat 
spécial  (art.  16).  N'a  droit  également  qu'an  traitcmeiit 
spftcial,  l'agent  qui.  à  l'expiration  des  diverses  pprio- 
des  indiquées  dans  les  articles  9,  10  et  11,  se  trouvfl 
retenu  on  Franôe  pour  cause  de  maladie  (ait.  il). 

La  portion  du  traitement  du  titulaire  attribuée  aux  in- 
t/^rimaires  est  du  quart  pour  les  chargés  d'affaires,  tA 
de  la  moitié  pour  les  gérants  do  postes  consulaires  et 
pour  tous  les  autres  agents  remplissant  par  intériai 
des  fonctions  réirilmées.  Il  pont  loutofois  être  accorda 
aux  chargés  d'affaires,  par  décrets  spéciaux,  dans  ce^ 
tains  cas  exceptionnels,  la  moitié  du  traitcoient  inté* 
gral  an  lieu  du  quart  (art.  18).  Les  secrétaires  appelé» 
à  faire  un  iniérini  peuvent,  s'ils  no  sont  pas  oux-m^ 
mes  remplacés  dans  leur  emploi,  conserver  t'intégra- 
litA  de  leur  traitement  personnel,  tout  en  recevant  des 
émoluments  allribués  aux  agents  qu'ils  romplacent 
(arU  ;^}. 

Los  agonis  du  service  extérieur  appelés  à  une  autre 
'ësjdeuce,  wt  qui,  avant  de  se  rendre  à  leur  nouveau 


uveau    ] 
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poslfî,  30iit  retenus  h  Paris  par  ordre,  ont  droit  au 
iGiiii-lraitemeiit  de  ce  poste,  eî  peuvent  môme,  ei  ce 
demi-trailement  n'est  pas  disponible,  recevoir  la  moi- 
tié du  traitement  atTeclë  à  leur  ancienue  résidence  ; 
mais,    dans  le   cas    oit   ni  l'un    ni   l'autre   de  ces 
traitements  ne  sont  vacants,  les  agents  dont  il   s'af^it 
oppeuvenl  pivHendie  à  aucune  espèce  d'idemnitô  6qui- 
^alente.  Les  mêmes  avantages  et  tes  mêmes  restrfo- 
^^itms  s'appliquent  pendant   la  durée  de  leur  voyage 
^\n  titulaires  do  postes  situas  hors  d'Europe,   ou  A 
*^«iK  qui,  nommôB  à  des  postes  d'Bnrope,  résidaient 
ï»H!irMemmenl  en  dehors  du  territoire   européen,  et 
*'"«ciproquemGnl  (  art.  22). 

I^  chef  d'une  mission  diplomatique  autorisé  à  quitter 
■*«  liôu  de  sa  résideneo  offlciello,  pour  accompagner  le 
^Oisrcrain  auprès  duquel  U  est  accrédité,  .soit  à  l'inté- 
*"i(îur  du  pays  même,  soit  en  doliors  des  limites  de  son 
territoire,  conserve  son  traitement  intégral  pendant 
toute  la  durée  du  voyage  (  art.  23  ). 

Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  lég-atiou  mis  à 
la  disposition  du  département  reçoivent  la  totalité  de 
îeur  traitement.  Sont  seuls  considérés  comme  étant  à 
la  disposition  du  département,  les  secrétaires  qui  sont 
chargés,  dans  les  bureaux  mêmes  de  l'administration 
centrale,  de  travaux  spéciaux  et  jonmaliers;tou8autres 
secrétaires  autorisés  à  rester  en  France  i^ans  remplir 
cette  eonditiûû  u'out  droit  qu'au  traitement  do  congé 
{art.  24). 

Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  qui  sont 
appelés  à  Paris  en  courriers,  et  qui  ne  doivent  pas  re- 
tourner immëdiatomont  h  leur  poste,  peuvent  recevoir 
à  Paris  la  totalité  do  leur  traitement  pendant  trois 
mois,  si  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas  dis- 
posé de  la  moitié  de  ce  traitement  en  faveur  d'un  autre 
secrétaire,  ou  d'un  attaché  chargé  de  suppléer  le  se- 
crolairc  abacnt  (art.  25).  Lorsque,  en  vertu  d'une  au- 
torisation ministérielle,  un  secrétaire  expédié  en  cour- 
rier prolonge  son  séjour  en  France  plus  do  trois  mois, 
il  ne  peut  recevoir  alors  que  le  traiteiueat  de  con- 
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gé,  à  moins  qu'il  ne  soit  mis  k  la  disposition  dn 
ministre  des  affaires  étranfirère»  et  chargé  d'un  travail 
journalier  dans  les  bureaux  dn  département  {art, 26)^1). 

La  question  des  frais  d'i[i8laUation  à  accorder  aux 
agents  diplomatiques  est  l'objet  des  décrets  du  9  avril 
1870,  du  i"juiii  1872,  du  20  septembre  1873, doSO 
avril  1880. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  décrets,  les  chefs  de 
missions  diplomatiques  ont  droit  à  recevoir  une  indem- 
nité pour  frais  d'i^Uiblissemenl  (ait.  1"). Cette  indem- 
nité est  égale  au  tiers  du  traitement  accordé  àTageDl, 
lorsque  ce  traitement  est  de  60,000  francs  ou  au-ilw- 
sous.  Lorsqu'il  dépasse  60.000  francs,  l'indomnité  se 
détermine  d'après  une  échelle  décroissante  ( art.  2). 
En  ce  qui  concerne  les  postes  oi!l  il  existe  un  Wtêl 
d'ambassade  appartenant  à.  la  France,  et  pourvu  du 
mobilier  nécessaire  non  seulemeot  dans  les  salons  dn 
réception  mais  encore  dans  les  appartements  privés, 
l'indemnité  est  diminuée  d'un  cinquième  do  son  mon- 
tant (id.).  L'indemnité  de  frais  d'étaMissejnent  s'ordoo- 
nance  à  l'époque  où  l'agent  fait  ses  préparatifs  de 
départ  pour  se  rendre  à  son  poste.  Elle  s'acquiert  par 
trois  années  de  jouissance  de  tout  ou  partie  du  traite- 
mont  du  poste.  Dans  les  comptes  à  intervenir,  chaque 
mois  représente  xm  trente-sixième;  les  fractions  de 
mois  sont  comptées  pour  un  mois  entier  en  feveurdo 
l'agent  (art.  3),  Kn  cas  do  destitution  ou  de  démission, 

(I]  Voici  quels  étaient,  en  (690,  les  traitemoats  des  ambaaaa- 
doura,  ministres  ptO^nipotemtiuires,  luiaistres résidente  et  chargée 
d'aflairex  de  la  République  Crançaisc:  Berlin,  UO.OOO  fr.;  Beroe, 
80,000;  Constanlinoplfi,  130,0OÙ;  Londres,  800,«)0  ;  Madrid, 
120,000-,  Home  (Sttiiil-SièKc),  H 0,000  ;  Home  (llalio),  JtO,OÛO; 
Saiiit-J'élersboiipg.  150,000;  Vieiioe,  no,000  ;  Athènes,  liO.OOO; 
IttiIgnulG,  30,000  :  Bruxûll«ii,  60,000  ;  Bucbareat,  50,000  ;  Huâaos- 
Ayrea,1fi,000;  CopCDhaR-iie,  50.000;  Dresde,  W.OOO  ;  La.  Haye, 
80.000;  Lima,  r.O.OOfl;  [jshonnc,  «O.OOO  :  MoQt^aÔRro.  22.000: 
Munich,  30.000  ;  Pékin,  85,lKh)  ;  PorUau-Prince,  30,000  ;  Rio-<!e- 
Janeiro,  80,000  ;  Santiagch  du  Chili,  ÎO.OOO;  Stooiiholm,  50,000; 
Stutt^arl,  «0,000,  Tanger,  3!ï,(HH)  ;  Téhéran, 80,000  ;  Washington, 
SO,MO  ;  rokohama,  80.000. 
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l'a^eot  doit  rostiluer  au  Trésor  le  montant  des  tronte- 
sixièmesqui  ne  lui  sont  pas  acquis;  la  restitution  a  lieu 
sur  la  siutpliî  demando  du  ministro  des  affairos  étran- 
gères (art.  4-). 

En  cas  de  rappel  d*un  agent  pour  des  cavises  étran- 
gères au  mérite  de  ses  services,  si  cet  agent  est  con- 
sidéré comme  ne  devantpas  être  réemployé, la  restitu- 
tion de  la  partie  de  l'indemnité  non  acquise  est  égale- 
ment exigée.  Toutefois,  cette  restitution  ne  petit  ja- 
mais excéder  les  dis-huit  trente-sixièmes  de  l'indem- 
nité. L'effet  de  la  compensation  accordéo  à  l'agent 
cesse,  s'il  est  remis  on  activité,  mais  il  lui  est  alors 
Icnu  compte  d'un  trente-sixième  pour  chaque  mois 
écoula  depuis  son  rappel  (art  5). 

L'agent  mis  en  inactivité  continue  d'acquérir  l'in- 
dcranité  qu'il  a  reçue  lors  de  sa  dernière  nomination  ; 
après  dix-huit  mois  d'inactivité  elle  lui  appartient  dé- 
finitivement {art  6). 

Lorsqu'un  agent  est  nommé  à  un  nouveau  poste 
avant  d'avoir  acquis  entièrement  l'indemnité  qui  lui  a 
été  accordée,  ii  y  a  lieu  d'imputer  sur  l'indemnité  nou- 
velle qu'il  reçoit  une  somme  égale  au  montant  des 
Irente-sixiôraes  qu'il  lui  reste  à  acquérir  sur  la  somme 
à  laquelle  s'élevait  rindoranité  précédemment  concé- 
dée (art  7).  Lorsqu'un  agent, après  avoir  reçu  l'indem- 
nité allouée  pour  nn  poste,  est  remplacé  avant  son  dé- 
part :  s'il  est  nommée  une  résidence  donnant  droit  à  une 
rademnité  moindre,  il  doit  restituer  immédiatement  la 
différence  ;  s'il  est  remplacé  sans  étro  envoyé  à  une 
destination  nouvelle,  il  doit  reverser  au  Trésor  toute  la 
somme  qu'il  a  reçue.  Si  cependant  son  remplacement 
provient  de  causes  qni  ne  puissent  lui  être  imputées.ot 
qu'il  ait  déjà  fait,  do  tonne  foi,  des  dépenses  d'éta- 
blissement, le  ministre  apprécie  la  somme  qui  poun-a 
lui  être  laissée  en  compensation  de  ses  perles;  cette 
somme  ne  peut  dôpa.s^er  les  deux  cinquièmes  de  l'in- 
demnité (art  8). 

Lorsque  le  traitement  d'un  poste  est  augmenté,  lo 
titulaire  doco  poste  reçoit  sur  cette;  augmentation  une 
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indemnité  siipplémcnlaire  de  Trais  d'éUibliascmonl,  qui 
s'ac^ert  à  partir  du  Jour  duquel  court  l'âugmontâ- 
tion  (art  9). 

Après  huit  ans  de  résidence  cong/^ciitivg  dans  le 
même  poste,  —  ce  qui  est  rare  en  France,  —  lout 
ag^nt  politique  peut  obtenir  une  seconde  indemnité  de 
frais  d'ôlablissflment  ;  la  proportion  de  cette  indemnité 
est  du  sixième  du  traitement  i  l'agent  ne  commence  à 
l'acquérir  qu'à  compter  de  la  date  du  décret  de  con- 
cession (art  10).  Kn  cas  de  dôcèa  d'un  apent  après  son 
entrée  en  fonctions,  l'indemnité  appartient  délîoiiive- 
ment  à  sa  succession  ;  si  l'agent  meurt  avant  d'avoir 
pris  le  service  do  poste  qui  lui  est  assig-né,  et  s'il  est 
avéré  <iu"iJ  avait  effectué  des  dépenses  en  vue  de  sa 
prochaine  installation,  une  portion  de  l'indemnité  de 
frais  d'établissement  qu'il  avait  ou  devait  recevoir  peut 
être  attribuée  à  ses  héritiers  par  décision  du  ministre 
des  affaires  étrangères:  cette  portion  ftst  au  moins  do 
la  moitié  et  au  plus  des  deux  tiers  de  l'indemnité 
(art.  11).  Le  décret  du  l"}uin  1872  a  reproduit  la  même 
disposition  en  faveur  de  l'agent  qui  serait  mis  à  la  re- 
traite avant  d'avoir  coLamencé  à  acquérir  son  indem- 
nité de  frais  d'établissement.  Quant  au  chef  d'ime  mis- 
sion diplomatique  mis  à  la  retraite  avant  d'avoir  acquis 
la  totalité  de  ses  frais  d'établissement,  le  mémo  décret 
dispose  qu'il  n'est  pas  tenu  de  reverser  la  portion  non 
acquise. 

En  principe.les  indemnités  pour  frais  d'établissement 
sont  inté^rraleinent  payées  avant  le  départ  des  ag-ents 
pour  la  destination  qui  leur  est  assig-Qée,  sauf  à  n'être 
définitivement  acquises,  comme  il  a  été  dit,  que  par 
trente-sixièmes,  c'esl-à-dîre  en  trois  ans.  Cette  règle  a 
été  modiliée  par  [«  décret  du  20  septembre  1873,  à  l'é- 
gard des  chefs  de  missions  choisis  en  dehors  de  la  car- 
rière, et  qui  ne  semblent  ne  devoir  en  faire  partie  que 
transitoirement.  Au  lieu  de  recevoir  en  bloc  la  totalité 
de  leurs  frais  d'établissement,  tes  agents  do  cette  caté- 
gorie ne  pouvaient  préteiidrt'  à  en  toucher  le  montîint 
qu'en  trois  lois  ;  un  liera  au  moment  de  leur  départ,  un 
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dôuiième  tiers  après  une  année  de  résidftnce  dans  le 
même  posto,  et  le  dernier  tiers  au  cooimencement  de 
la  troisième  annde.  Ces  acomptes  leur  «étaient  d(^flni- 
tiveraent  acquis,  même  en  cas  de  démission  ou  de  des- 
titution, tandis  qtio,  dans  les  roèrnos  circonstances,  les 
agents  do  carrii^re  sont  tenus  à  la  roslitnlion  ;  mais  cet 
avantage  était  Jai'gomeiit  compensé  par  l*obli}?alion 
qui  leur  était  imposée  de  faire  de  leurs  propres  deniers 
l'avance,  souvent  onéreuse,  des  deux  tiers  do  leurs 
frais  d'étalilis sèment.  Un  décret  dm  30  avril  1880  a 
laissé  aux  agents  choisis  en  dehors  de  la  carrière  la 
taciiUé  de  faire  rèjîler  l'indemnité  dont  il  s'apit,  soit 
dans  les  conditions  prf-vuRs  par  le  décret  du  9  avril 
1870,  soit  dans  celles  du  décret  du  20  septembre  1873. 

Le  Journal  officiel  do  la  République  française  a  pu- 
blié, la  1  i-  août  1880,  un  rapport  du  ministre  des  alfai- 
res  ôlrangèros,  suivi  d'un  décret  cout'orme,  concer- 
nant le  mode  d'ordonnancement  et  de  payement  dea 
dépenses  et  traitemenla  dos  agents  diplomatiques  et 
consulaires.  Voici  une  analyse  de  ce  rapport. 

A  peu  près  soûls  do  tous  les  fonctionnaires  français, 
ceux  qui  relèvent  du  département  des  affaires  étran- 
gères ne  touchent  Ipurs  émoluments  ([ue  par  trimestre, 
lorsqu'ils  sont  hors  de  France,  et  cet  usage  leur  im- 
pose, pendant  toute  la  durée  de  leur  cari'ièro.  des 
avances  de  fonds  qui,  onéreuses  pour  tona,  sont  sur- 
tout préjudiciables  à  ceux  qui  sont  peu  rétrihiiés  et 
vivent  de  leurs  appointements.  Sans  méconnaître  que 
If!  payement  des  traitements  a  lieu  au  ministère  des 
olFaires  étrang"ôrea  dans  des  conditions  spéciales, 
puisque  la  position  des  agents  disséminés  sur  tous  les 
points  du  ^lobe,  leur  état  de  présence  et  d'absence, 
leurs  droits  acquis,  sont  inconnus  au  moment  oi"t  se 
fait  le  travail  des  bureaux,  la  commission  chargée 
d'étudier  les  réformes  concernant  le  mode  d'ordon- 
nancement et  de  payementdes  dépenses  et  traitements 
des  agents-  diplomatiques  et  consulaires,  a  pensé 
qu'il  n'existe  pas  d'obstacles  absolu  à  ce  que  Tordon- 
nancement  devienne  mensuel  au  lieu  de  trimestriel. 
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Le  mode  employé  actuellement  pour  la  transmis- 
fiion  des  sommos  dues  par  l'Klat  devait  aussi  appeler 
l'attention.  Il  date  d'une  époque  où  les  cotmnunicia- 
tions  étaient  peu  rapides,  tes  relations  de  banque  rares 
et  difllciles.  Les  agents  sont  tenus  de  désigner  â  Paris 
an  fondé  de  pouvoirs  qui  les  représente  vis-à-vis  du 
Trésor  et  entre  les  mains  duquel  l'État  se  libère.  Des 
maisons  de  banque  se  août  lait  une  spécialité  do  ce 
genre  d'affaires  et  ont  su  se  créer,  parmi  les  agents 
du  ministère,  une  nombreuse  clientèle. 

La  commission  appelée  à  se  prononcer  sur  cet  état 
de  choses,  en  a  apprécié  les  avantages;  elle  a  été 
d'avis  que  beaucoup  d'agents  qui  ont  à  Paris  leurs 
affaires  et  leurs  intérêts,  sont  heureux  de  trouver  des 
mandataires  qui  méritent  leur  conSance  et  qui  gèrent 
leur  fortune.  Mais  elle  a  pensé  aussi  que,  tout  en  res- 
pectant deausag^es  anciennement  établis,  et  sans  sup- 
primer aucune  des  facilités  qu'Us  peuvent  donner  à 
une  partie  du  personnel,  un  département  ministériel 
doit  être,  M' époque  actuelle,  en  mesure  de  payer  ses 
agents  directement,  sans  intermédiaire,  sans  dépense 
pour  eux.  Ce  résultat  peut,  d'ailleurs,  être  obtenu  sans 
créer  aucun  rouage  nouveau  ;  le  miEÎstèro  possède 
depuis  1877  l'instrument  qui  lui  est  nécessaire  :  un 
agent  comptable  justifiable  de  la  Gourdes  Comptes. 

Il  ne  sera  même  pas  utile  de  donner  à  l'agent 
comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires une  caisse  de  service-  Les  envois  de  groupa 
présenteraient  eu  effet  des  difficultés  presque  insur- 
montables. Il  a  paru  pratique  que  les  payements  soient 
faits  en  papier,  en  traites  sur  le  Trésor,  aui  agents 
qui  exprimeront  le  désir  de  recevoir  directement  leurs 
traitements.  Ces  traites  qui,  une  fois  connues,  seront 
facilement  négociables  à  l'étranger  et  recherchées  en 
banque,  paraissent  être  le  moyen  de  libération  le  plus 
pratique  pour  le  ministère,  le  plus  commode  et  lo 
moins  onéreux  pour  le  personnel. 

La  commission  a  complété  l'œuvre  qui  lui  a 
conâée  en  se  préoccupant  des  dépenses  dîtes  de 
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vice,  c'est-â-dire  de  celles  qui  sont  faites  dans  tous  les 
postes  diplomatiques  et  consulaires,  soit  pour  le 
compte  du  ministère  des  aifaires  étrangères,  soit  pour 
celui  des  autres  dé  par  tem  en  ta  ministériels.  Les  ambas- 
sadeura,  ministres  plénipotentiaires,  consuls,  ont  dû 
jusqu'à  ce  Jour  en  faire  l'avance  de  leurs  derniers  per- 
sonnels. Cette  obligation  leur  a  imposé  des  charges 
trtis-lourdes,  très- onéreuse  s,  et  bien  insuffisamment 
compensées  par  la  bonification  de  2  p.  100  qui  leur  est 
allouée.  Il  est  impossible  de  ne  pas  faire  ressortir  ce 
qu'il  y  a  d'anormal  à  ce  qu'un  État  impose  à  ses  agenis 
l'obli^'ation  de  lui  faire  des  avances.  C'est  le  contraire 
(jiii  devrait  exister,  et,  tout  en  reconnaissant  les  dîffl- 
cultés  qiie  présentent  la  tenue  et  l'apurement  des 
comptes  d'avances,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
s'est  déclaré  disposé  à  en  ouvrir  aux  ag'ents  tiui  en  fe- 
ront la  demande. 

Ces  mesures  ont  été  consacrées  par  le  décret  de  la 
même  date. 


Choix  des  ministres  publics. 

Le  gouvernement  d'un  État  a  le  droit,  nous  l'avons 
vu,  de  choisir  la  classe  des  ministres  à  envoyer  et  le 
nombre  des  ministres  ;  il  a  le  droit  de  décider  s'il  réu- 
nira ou  non  plusieurs  missions  pour  en  charger  le 
même  agent  diplomatique  ;  enfin,  il  a  le  droit  aussi 
de  choisir  la  personne  du  ministre. 

Choix  de  la  classe  des  ministres  &  envoyer. 

Qu'en  règle  générale,  le  gouvernement  qui  envoie 
un  ministre  ait  le  droit  de  choisir  la  classe  à  laquelle 
doit  appartenir  cet  agent,  c'est  ce  que  noua  avons 
déjà  démontré;  mais  nous  avons  dit  aussi:  que  la 
liberté  de  ce  choix  comporte  cependant  une  restric- 
tion ;  que,  d'après  le  principe  do  la  réciprocité,  les 
Puissances  ne  s'envoient,  de  nos  jours,  que  des  minis- 
tres de  la  même  classe  ;  que  le  droit  d'envoyer  des 
tuiaistres  do  première  classe,  c'est-à-dire  des  ambas- 
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sadeurg,  n'est  gén  ivraie  in  ont  réservé  qu'aux  Étais  gou- 
vernés par  des  têtes  couroDoées  et  aux  grandes  ré- 
publiques; gu'aucun  État  ne  jouissant  point  des  hoD- 
neurs  royaux  ne  reçoit  dos  miiiisiruB  du  première 
classe  des  princes  souverains  à  qui  ces  honneurs  ne 
sont  point  attribués,  ni  des  États  rai-souverains,  ni 
des  petites  républiques-  Il  faut  louiel'ois  ajouter  que 
ces  derniers  États  peuvent  s'envoyer  des  ambassa- 
deurs entre  eux  :  ils  n'ont  qu'à  consulter,  à  cet  égard, 
l'état  de  leurs  ressourees  maténelles. 

H  arrive  quelquefois  que,  dans  le  cours  d'une  mis- 
sion, un  ministre  soit  élevé  à  une 'classe  supérieure, 
notamment  à  colle  d'ambassadeur,  ne  fùt-cc  que  pour 
quelque  temps  et  pour  une  affaire  détermioét;.  Quel- 
quefois aussi  un  ministre  ordinaire,  c'est-à-dire  per- 
manent, est  nommé  ministre  extraordinaire,  c'est-à- 
dire  cbarj^c  d'une  mi.s»ion  spéciale  et  temporaire.  Un 
ministre  de  cérémonie  peut  aussi  être  nommé  ministre 
d'affaires,  c'esl-à-iUre  êti'e  chargé  O'une  mission  d'af- 
faires, d'une  nt'^gociation.  Enfin,  rion  n'ompêche  qu'une 
ambassade  soit  convertie  en  mission  de  second  rang. 
Dans  ces  cas,  le  ministre  présente  ordinairement  dans 
la  m^me  audience  des  lettres  de  rappel  et  de  nou- 
velles lettres  de  créance. 

CIloîx  du  nombre  des  ministres  à  envoyer.  —  Droit  de 
décider  si  l'on  réunira  ou  oon  plusieurs  missions 
dans  le  mém?  ministre  public. 

Nous  avons  dit  aussi  que  toute  Puissance  peut,  selon 
le  caracLôte  et  l'importance  de  la  mission,  envoyer  à 
une  autre  Puissance  plusieurs  ministres  publics  d'un 
rang,  soit  égal,  soit  inégal,  et  dont  les  fonctions  sont  dé- 
terminées par  lour^  pouvoirs.  D'autre  part,  nous  avons 
vu  qjî'un  seul  ministre  peut  être  accrédité  prés  de  plu- 
sieurs Puissances  k  la  fois,  ou  par  plusieurs  États  près 
de  la  mémo  Puissance.  M.  Cli.  Vergé  observe  que  l'en- 
voi d'uuo  ambassade  nombreuse  peut  être  même  consi- 
déra comme  uuo  preuve  de  déférence,  uue  démons- 
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tration  d'égards  (1).  Vainement,  au  congrès  de  Nimè- 
gue,  Louis  XIV,  qui  était  représenté  par  plusieurs  minis- 
tres, voulut-il  prétendre  que  l'électeur  de  Brandebourg 
ne  pouvait  en  envoyer  qu'un  :  chaque  souverain,  ré- 
pétons-le, est  libre  d'employer  pour  ses  affaires  au- 
tant de  ministres  qu'il  le  juge  utile.  Mais  la  remarque 
a  déjà  été  faite  qu'en  général  ce  n'est  que  dans  les 
congrès  que  les  Puissances  envoient  plusieurs  minis- 
tres ;  dans  ce  cas  ils  forment  un  seul  corps  indivisi- 
ble. 

Choix  de  la  personne  du  ministre  public. 

Enfin,  le  choix  de  la  personne  du  ministre  dépend 
exclusivement  de  la  volonté  du  chef  de  l'État  qui  le 
constitue.  Ce  choix  n'est  en  principe  nullement  limité, 
sauf  le  cas  cependant  ou  il  y  aurait  dans  un  traité 
ime  stipulation  expresse,  à  cet  égard,  sauf  aussi  le  cas 
d'un  usage  contraire.  Ainsi,  un  usage  particulier  a  au- 
torisé certaines  Puissances  catholiques,  la  France  par 
exemple,  l'Espagne,  l'Autriche,  à  désigner  la  personne 
que  le  pape  devait  leur  envoyer  comme  nonce.  Quant 
aux  stipulations  expresses,  il  y  en  a  aussi  quelques 
exemples  dans  l'histoire  de  la  diplomatie  :  c'était  en 
vertu  d'une  clause  expresse,  que  l'empereur  d'Allema- 
gne ne  pouvait  envoyer  à  la  Diète,  pour  y  résider, 
qu'un  prince. 

On  enseigne  généralement  que,  ni  la  nationalité,  ni 
l'âge,  ni  la  religion,  ni  la  condition  sociale,  ni  le  sexe 
ne  présentent  d'obstacle  absolu  pour  être  choisi  comme 
ministre  public  ;  quoique  presque  partout  le  choix  soit 
iafluencô  par  quelques-unes  de  ces  considérations  se- 
condaires, telles  que  la  religion,  la  naissance,  la  for- 
tune, etc. 

(1)  Note  de  M.  Ch.  Vergé  sur  le  n"  199  du  Pi'écis  du  droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe  de  G.  F.  de  Marteos,  éditioa  de  1858. 
t.  Il,  p.  73. 
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En  ce  qui  concerne  la  nationalité,  nous  B&vons  qiio 
plusieurs  gouvernements  ont  établi  comme  règle  g^ 
néralo  de  ne  pas  recevoir  leurs  propres  svgets  comme 
ministre»  d'une  Puissance  étrangère.  C'est  en  Ycrtu  Ao 
ce  principe,  que  les  États-Unis  d'Amérique  ont  rcfosè 
de  recevoir,  on  1866,  un  de  leurs  nationaux,  M.  Ansôi» 
Burlingame,  comme  ambassadeur  de  Chiue. 

Le  motif  de  celte  mesure  est  d'éviter  les  conflits  qd 
pourraient  sVlever  entre  les  droits  du  représentant 
libre  d'un  Étal  étranger  et  les  devoirs  du  citoyen  vis- 
ô-vis  de  l'État  auquel  II  appartient. 

La  naturalisation  en  pays  étranger  est-^lle  de  nature 
fi  modifier  ce  princips  ?  L'afflrmatîve  ne  saurait  être 
contestée,  puisque  la  naturalisation  est  l'acte  par  le- 
quel un  étranger  acquiert  la  qualité  de  national  d'uo 
autre  pays  avec  les  droits  qui  y  sont  attachés,  et  puis- 
que la  qualité  de  national  do  tel  pays  déterminé  se  perd 
par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger.  I^  ré- 
ponse affirmative  est  donc  dans  la  logique  de  la  défini* 
tion  de  la  naturalisation;  d'ailleurs,  en  pareil  cas  il  n'y 
a  plus  de  conflit  à  craindre  entre  les  droits  du  représen.- 
tant  et  les  devoirs  du  citoyen.  Le  refus  de  recevoir  le 
ministre  qui  se  trouverait  dans  cette  situation  aurait 
le  caractère  d'une  mesure  de  rigueur  prise  contre  le 
national  qui  se  serait  fait  naturaliser  en  pays  étran- 
ger :  or,  la  naturalisation  n'est  pas  un  fait  délictueux  ; 
elle  est  dans  le  droit  des  individus. 

Quoique  la  France  ait  admis  en  principe  de  no  rece- 
voir d'aucune  Puissance  étrangère  un  de  ses  propres 
nationatix  en  qualité  de  ministre  public,  on  a  cependant 
vu  dos  ministres,  nés  français,  accrédités  auprès  du 
gouvernementfrançaistl):  le  comte  PozzodiBorgo,  par 

(1  )  Dans  les  deruRTus  aniiil^es  do  son  i'6f(ae,  Loui:t  XVI  avait 
décidé  qu'il  ne  recevriiit  plus  aucun  Jrançais  comiBi)  agent  di- 
plomatiriue  ij<i  Puissances  ètraagt^rvs,  à  l'esceplion  de  l'amba»- 
sadu  de  Malte.  La  mCine  règle  a  i^lè  ooQsacréu  p&i'  le  décret  du 


exemple,  ambassadeur  de  Russie,  le  comte  de  Bray, 
envoyé  extraordinaire  de  Bavière  et  plusieurs  autres. 
Il  faut  supposer,  toutefois,  que  la  naturalisation  lïii 
pays  étranger  aurait  été  antérieure  à  l'acceptation  des 
fonctions  de  ministre  public,  et  qu'il  ne  s'agirait  pas 
seulement  de  la  perle  de  la  qualité  de  national  par 
l'acceptation  non  autorisée  de  fonctions  publiques  à 
l'étranger.  L'individu  qui  se  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  et  qui  accepte  ensuite  des  fonctions  diplo- 
matiques du  gouvernement  de  sa  nouvelle  patrie,  n'est 
et  tie  peut  être  considéi'é  que  comme  étranger  ;  mais 
celui.  —  le  français  par  exemple,  —  qui  ne  s'est  pas 
ftit  naturaliser,  et  qui  accepte  des  fonctions  sans  l'au- 
torisation du  gouvornoment  de  son  pays,  est  français 
jusqu'au  moment  de  son  acceptation,  et  l'on  peut  com- 

m  août  lâll,  dont  l'articl«  Si  c$t  ainsi  coaçu  :  a  Les  Krani^ais  au 
sen'icii  d'ime  Puissance  étrangère  ne  pourronl  jamais  fitre  accré- 
diti's  comme  atuljassadours,  ministres  ou  envoyés  aupcSii  do 
n&trc  personne,  ni  reçus  coraaie  chargés  de  luiasions  d'a]>papat 
qui  les  mettraient  dans  le  cas  de  paraître  devant  nous  [i>ec  leur 
costume  (étranger  ».  Mais  on  a  pu  soutenir  aYec  M,  Légat,  dau^ 
son  Code  Ues  éirangi-rs,  n"  3fi,  qua  cette  dhposilion  ust  tombée 
CD  désuétude,  puisqu'il  j  a  eu,  depuis  ce  décret,  des  exemples 
de  Français  qui  ont  rempli,  à  Paris,  les  fonctions  d'agents  dipio- 
matifines  étrangers,  san&  qu'on  ait  invoqué  contre  eux  cet  arti- 
cle. D'un  autre  eûlé,  ou  ne  peut  guère  supposer  que  le  gouver- 
nement français  ait  abandonné  un  principe  conforiiie  aux  prë- 
oëdenls  de  l'ancienne  loonarcliie  et  aux  exigences  ds  la  dignité 
nationale.  LedÉerelda  18H  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'aux  per- 
sonnes qui  ont  conserva  la  qualité  de  français,  elnon  à  celles  qui, 
par  l'acceptation  non  aulonsée  dfl  fonctions  publiques  h  l'étran- 
gi!i',  am'aleal  perdu  la  jouissance  des  droits  eivds.  Voir  Dallos, 
Jurisprudence  (jénêrale,  v  Agent  diplovtatique,  ii"  79. 

Un  décret  du  27  novembre  1792  portait  :  «  La  Conveatioa 
Nationale  dècrMe  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  nolilier 
nux  Puissanees  Étrangères  que  la  République  ne  reconnaîtra 
coinme  ministre  public  aucun  émiRni,  fût-il  naturalisô  chez  la 
Fuissanf:c  qui  IVnvei-riiit,  L-t  qu'clN;  ne  soufl'rira  aucun  émigré, 
noua  quelque  Utre  que  co  puisse  f-lrc,  :\  la  siule  d'un  ministre  ■>. 
On  Toil  que  la  Convention  a  appliqué  l'eselusion,  même  contre 
les  anciens  Francis  devenus  sujets  delà  Puissance  qui  les  en- 
voyait, mais  elle  l'a  fait  par  des  raisons  d'État  cl  de  convenaucs 
l>uLtique  qui  sejuatitient  d'elles -niémeH. 
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prendre  que  le  gouvornenient  de  sa  patrie  ue  le  reçoive 
poiat  comme  revêtu  de  fonctiuns  qui  lui  ont  fait  pi^nlrti 
la  qualittS  de  Fraiic-ais  (t)- 

Il  a  titc  dit  déjik  que  lorsqu'un  sujet  du  pays  dsl 
accepté  comme  agent  d'une  Puissance  étrangère,  l'au- 
ceptation  a  lieu  sous  la  rdsorve  quo  cot  a-ïcut  conli- 
iiuera  à  rttcoimuître  l'exereice,  pour  ce  qui  le  œiicer- 
ue,  de  la  juridiclion  looalo.  en  tout  ce  qui  n'appartient 
pas  à  la  mission  qui  Lui  est  conflua  (2). 

(1)  L'admttisian  d'un  t'VantjaÎR  par  le  gouveraoïneat  do  la 
France  conime  nûnistre  public  d'uiin  Puissance  ëtrang&ro,  £qui- 
viLiidriutj  sans  duI  doaUt,  à.  ratitorisation  d'accepter  Aes.  Toaç- 
UoDa  pnblicfueB  aonfér<^u j  par  ud  ^ouveroement  ètran^r. 

(2)  Le»  vieux  Auteur»  disoulaient  s'il  e»!  iodispeasable  quâle 
mioUtre  public  «oit  iiijel  du  souverain  qui  remploie.  IK  adiael- 
l&ionl  giVnl^ralonif  ni  qnft  »i  l'itat  nt  Ift*  fonctions  du  minisire  pu- 
blic oxiKcul.  unlui-cUouiuul  qu'il  uu  di'peude  que  d'  son  maître. 
c'est-A-diro  du  prince  dout  il  Tuit  lus  alt'aires.  o'cst  assez  qu'il  soU 
indâpenduul  duus  k>8  L-lmâiis  (|ui  ap[>arlienacat  UJrectemeut& 
%oa  uiiniâtère;  <|u'il  peut  pai'  con«âc|uent,  à  tous  autres  éitards, 
àtie  sujet  d'uiio  lutre  l'ii issiincR,  ai  mf^aia  da  oolle  auprès  de 
qui  il  Bat  Cinplnyâ  par  lu  «auverain  âlrauger  qu'il  reprèseule. 
folio  était  notitcumcut  l'opiinoD  de  Wiaquet'orC,  qui,  lui-môiue, 
avuil  lïtô  r^diiut  du  duti  île  LiuiebourK  à  La  UiLye,  quoiqu'il  lui 
□é  b.  Amal^rdam,  et  qu'il  Tût  au}et  des  Ëtati  Gùcéraux.  *  Le9> 
pcûLCQ»  ^e  ïict'veut  mouvant  d'étrangers  poui*  auibossadauis,  dit, 
desoooLiU',  UyokoïsboiSek,  daiis  son  irailii  in  Juge  compé«f»t 
de  CambasuadciÀr  ;  qui-lquefuis  niL'ine  do  ceux  qui  sout  citojcu» 
ou  aojeta  dflK  État^  où  iU  Ibs  cou&lilni'eut  iQurs  iniuîstres.  I^b 
natioua  n'ont  l'ait  et  n<.>  font  oueore  au<iiine  dilBuuJlé  d«  recou- 
Daitrc  de  toiles  pGi'sonaea  rio  qualité  d'auibaitFtadrur».  \u  Fond, 
il  n'y  a  aucuuG  l'alsoQ  d'oxcluie  de  net  eaiploî  \esi  sujetx  de 
l'iiilat...  Pour  être  âujat  de  quelqu'un,  ou  u'est  ^wa  toiyours  & 
BOQ  servico-;  d'un  auli'e  cdt«,  pour  ûtre  umba^sadcuï  do  qll«l- 

^u'uIl,  ou  nu  dcrli-nt  pa^  toujours  âon  sujet  ut  cituyuu  doses 
tat&...  Oo  peiil  s'emptoycii'  uldemuDl  aux  attturfis  d*uu  priaoB, 
quoiqu'on  deineiu'e  sujet  de  t'uuLfa  Puissancfl  auprès  de  qui  oa 
lââ  uégocie,  pourvu  qu'où  aa  coiuiuelte  point  de  orimoii,  ni  d'in- 
fldi'dil^s  j).  liynk«rsh.otick  ajouto  :  >>  Celui  qui  choisit  pour  am- 
bassadeur lin  rie  uns  sujct'^.  f.%i  censi^  oielti'e  hors  do  notre  juri- 
dioUon  son  i-mploi  et  uou  pas  sa  peri^ouQU  ■•;  "  ce  qui  sigiiiflo 
son»  doalË,  dit  Merlin,  qu'il  la  T'^Tité  le  ministre  sujet  du.  souvfr 
min  auprès  duquel  Ll  osl  envoyù,  raste,  du  droit,  quaail  â  sa  per- 
souiiB,  sous  la  juridiction  de  celui-ci;  mois  que,  par  c«la  miuI 
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n  est  bien  euteadu  que  s'il  s'agissait  de  ministres 
envoyfis  par  la  France  à  iine  Puissance  étrangàre. 
coux-ci  pourraient  êU"e  choisis  parmi  dea  ôti'angcra. 
Copendant,  les  missions  diplouiatiquiis  élarU  un©  fone- 
tiou  esseniiellomeut  politique,  on  pourrait  dira  que 
«îttc  l'onction  suppose  daos  celui  qui  l'exerce  La  qua- 
lité de  citoyen  français  ;  aussi  l'absence  de  co  titre 
entraînerait-elle  une  iîrave  rcspoasal>ilité  à  la  charfïo 
du  miiii&lro  qui  am-aïL  coutlé  la  lulitsiou  à  uu  ûlrangor. 

Age  du  ministre. 

La  queslioo  de  l'âge  tist  ré§[ée  par  la  nature  des 
choses  :  il  n'est  pas  vraisembJahle  qu'un  gouTeroô- 
tacnt  charge  jamais  uu  adolescent  d'une  mission  diplo- 
matique. Cependant,  il  y  a  des  exemples  d'hommes 
d'idltat  qui  ont  débuté  avec  éclatdaûs  la  carrière  poU- 
tiq[ue,  au  sortir  de  radolescence.  Cela  se  voit  particu- 
lièrement en  Angleterre.  Lord  Palmerston  entra  au 
parlement  à  vingt-deutans.  Fox,  l'un  des  plus  gjaoda 
oraleiu's  do  l'Angleterre,  fut  ôlu  député  avant  même 
qu'il  eût  atteint  l'âge  légal  de  vingt  ans. 

Un  auteur  allemand  a  prôtendu  quo  les  anciens  ro- 
mains envoyaient  souvent  des  jeunes  gens  comme 
ambassadeurs  ;  mais  le  St^nat  qui  choisissait  les  legaH 
dans  son  sein,  devait  i'orcémenl  les  choisir  d'ixû  eer- 
lain  âge,  et  l'on  sait,  d'ailleurs,  qu'à  Rome  au&ane 
fonction  publique  ne  pouvait  être  exercée  avant  qua- 
rante au».  D'auti-e  pari,  les  féciaux,  obligés  de  subir 
un  long  noviciat,  ne  pouvaient  parvenir  à  la  dignité 
sacerdotale  qu'à  un  âge  déjà  mûr.  Certes,  Déraâtriua 
qui  s'ÎJTitait  do  l'envoi  d'un  seul  ambassadeur  par  les 
Laeédéuioiiious,  se  serait  encore  plus  courroucé  de 
renvoi  qu'eux  ou  d'autres  peuples  lui  auraient  fait 

qa*il  Ui  reçoit,  soo  souvcriun  l'alïninchit  dt-  sa  juridictioû  pour 
le  tamça  que  liurcm  la  mission  dont  il  ronstut  ([u'U  se.  cliariiiv, 
flt  que  par  oonsiiqijGUl  U  lui  asaitrQ  rinviuiaLiilitè  qui  eii.L  sssvu* 
tialleaKflt  inli^ireatie  an  c&ractâre  du  miniatro  paùio.  «  Hêpef- 
tûire,  V"  Miiiùtre  public,  sect.  III,  ii"  V. 
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d'un  jeune  ambassadeur,  quand  m^me  celui-ci 
trouvé  un«  n^ponso  aussi  plaisante  que  colle  d'un  en- 
voyé ft-ançais  au  Sultan.  «  Je  ne  sache  pas»  aurait-il 
répondu  au  Padischah,  que  la  barbe  donntî  du  courage 
et  de  l'esprit  ;  et  les  bouca,  plus  barbus  que  les  hom- 
mes, n'en  sont  pas  pour  cela  plus  prudents,  ni  plus 
sages.  " 

La  barbe  ne  donne,  il  est  vrai,  ni  l'esprit,  ni  le  cou- 
rase,  mais  elle  permet  de  supposer  qu'on  a  l'expé- 
rience :  or,  c'est  particulièrement  l'expérience,  c'est 
la  connaissance  des  hommes  et  des  choses  qui  est  né- 
cessaire, en  matière  de  diplomatie  {!). 

Les  lois  civiles  et  politiques  de  la  plupart  des  pays, 
de  la  Franco  par  exemple,  flxent  un  âge  avant  lequel 
on  no  peut  exercer  un  emploi  public.  Ces  lois  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  ministres  envoyés  par  les  souvoraiiis 
étraiigers;  mais,  quant  à  la  France,  lo  ministre  <i«s 
affaires  étrangères  qui  aurait  nommé  un  agent  diplo- 
matique bors  des  canditîona  exigées  par  les  lois  géné- 
rales du  pays  touchant  l'âge  ordinaire  d'admission  aux 
emplois  publics ,  serait  responsable  vis-à-vis  des 
Chambres. 

Religion  du  ministre. 

Dans  nos  tpmps  d'indifférence  religieuse  et  de  con- 
science libre,  la  religion  n'est  plus  prise  en  considéra- 
tion pourla  nominatioa  aux  emplois  publics  :  dans  les 
pays,  bii?n  ontenda,  où  rùn'ue  olficiellemont  la  liberté 
do  conscience.  Il  est  arrivé  cependant,  même  do  uos 
jours,  que  quelques  souverains  catholiques  n'ont 
choisi  pour  ministres  publics  que  des  personnes  du 

(i)  Il  n'y  a,  au  aurphia.sur  la  ques^tiou  de  l'ige,  aucimo  cspèts 
(la  TÈf^ld  absolue  :  des  vieillards  et  des  jeunes  gen:<  oiil  été  «on* 
vciDl  fliarfrôs  ,1e  missinns  diplomaliqucs.  Ati  dire  de  Wicipiefofli 
Thomas  Gantariai.  nommé  à  l'ambassade  de  CoiistaDtinoplc  pu'' 
le  sénat  de  Veuise,  était  Igt-  de  84-  nos,  et  La  Hayn  a  en  UD  joiir 
le  divartis&emenl  d'un  aiubassadour  qui,  n'îfLant  qu'un  èoolief 
travesti,  Qt  bienlôt  cùnnolti'e  «e  qu'il  ôtait  aa  eil'ct. 
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môme  cuJte.  Au  reste,  U  y  a  une  tlistinction  Irès-impor- 
taate  à  faire  entre  les  qualités  qu'uQ  ministre  public 
doit  possérler  en  droit  et  celles  que  recommandent  la 
prudence  et  ta  politique.  Une  Puissance  protestante 
n'enverra  guère  à  une  autre  Puissance  protestante  un 
ministre  catiiolique  :  deux  Puissances  catholiques  no 
s'enverront  point  des  ministres  protestants  :  c'est  une 
question  de  tact,  de  convenance,  do  savoir-faii'e,  que 
!es  «jo  ave  même  nts  savent  toiyours  résoudre  pour  te 
mieux  des  intérêts  des  pays. 

Condition  sociale  du  ministre. 


La  naissance,  le  rang  social,  ne  sont  pas  davantaj^e 
un  obstacle.  Le  cardinal  d'Ossat(l)  ôtaitde  très-basse 
origine,  et  cela  ne  l'a  point  empêché  d'être  envoyé 
comme  ambassadeur  à  Roms  par  les  rois  de  France 
Henri  III  et  Henri  IV.  Le  grand  peintre  Rubens  était,  il 
est  vrai,  d'une  famille  noble  et  aisée  d'Anvers,  mais 
sa  profession  n'a  pas  ét6  un  obstacle  à  ce  quo  l'infanto 
Isabelle,  épouse  de  l'aircluduc  Albert,  gouverneur  des 
Pays-Bas,  le  charg^eât  de  missions  diplomatiques  près 
do  Jacques  V",  roi  d'Anj^leterre,  de  Philippe  TV,  roi 
d'Espagne,  et  des  sept  Provinces-Unies  (!^).  Jacques 
Cœur,  à  qui  Charles  VU  confia  plusieurs  missions 
diplomatiques,  était  commerçant  (3).  Michel  Parti- 
coUi  d'Emery,  qui  fut  ambassadeur  de  Franco,  était  flis 
d'un  paysan  de  Sienne  (4).  En  1776,  les  ministre.-^  d'É- 
tat de  l'empereur  d'Allemagne  ayant  voulu  refuser  le 
titre  d'excellence  et  le  pas,  dans  leurs  maisons,  5  ceux 
des  ambassadeurs  électoraux  qui  n'appartenaiont  pas 

(Ij  Artuaad  d'Ossat,  ne  en  tïSfi  à  Laroquc-Magaoac,  dans  le 
diocèse  (l'Aiioli,  moplBo  1601.. 

(2)  Paul  Rubens,  le  ppemierdes  peintres  tlBinaîids,  nù  en  ihll, 
h  Cologne, DU  plutôt  à  Siégea  (Nassuii),  mort  en  IliVO. 

(3)  Jacques  Cœur,  né  vers  1400,  à  Bourges,  mort  â  Chio,  en 
1U6. 

|4)  Hiohel  l'articeLti  d'Emery  fut  nommé,  en  WtZ,  par  Maza- 
rin,  contrôleur  des  fîDances,  et  en  1648,  surin lendant;  mort  en 
1830. 
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fi  la  noblesse,  lo  sjand  électeur  Frédéric  Gnillaume 
do  Brandebourfr  dëclara  qu'il  préférait  prendre  eu  con- 
sidération l'babileté  dos  ambassadeurs  que  leur  nais- 
Banco.  On  connaît  aussi  la  vaniteuse  réponse  du  cél^ 
bre  président  Jeannin  (1)  an  roi  d'Espagne  Plùlippe  II. 
Ce  flis  d'un  tanneur,  qui  s'était  élevé  par  son  seul 
mérite,  avait  étfi  envoyé  par  Henri  IV,  en  qualité 
d'ambassadeur,  à  Philippe  U.  Le  roi  d'Espairne  lui 
ayant  demandé,  dans  sa  première  audience  :  ^tes-vnns 
gentilhomme?  Oui,  répondît  Jeannin,  si  Adam  l'était.— 
Do  qui  ôlOH-vous  fils,  continua  le  roi?  —  De  mes  vertus, 
répliijua  rarabassadeur.  Étonné  de  ces  répliques,  le 
roi  s'emprossa  de  lui  taiie  bon  accueil.  Il  avait  com- 
pris, sans  doute,  que  si  les  réponses  de  Jeannin 
étaiont  hautaines  et  même  impertinentes,  les  ques- 
tions qui  lui  avaient  été  adressées  étaient  au  moins 
Indiscrètes. 

Quotqu'iJ  on  soit,  il  faut  avoir  la  franchise  de 
reconnaître  que  la  grande  nai-ssance  aide  au  moins 
les  négociations.  Quand  on  se  pose  en  seig'neur 
titré  en  face  de  grands  seigneurs  étrang^ers.  la  si- 
tuation devient  meilleure  :  on  traite  sur  un  pied  d'éga- 
lité, on  obtient  plus,  parce  qu'on  est  avec  ses  pairs; 
l'infortune  ne  vous  renverse  pas,  parce  qu'on  reste 
avec  son  nom  à  la  face  de  tous.  Les  révolutions  n'en- 
lôvent  pa.s  plus  l'illustration  de  race  que  les  confis- 
cations royales  ne  détruisaient  autrefois  le  viens 
blason  des  familles.  La  naissance  dans  une  condi- 
tion sociale  élevée  donne  S  l'hoinme  cette  élégance, 
cette  distinction  innées  dont  les  manifestations  sont 
désignées  dans  le  langage  du  monde  par  l'ospression  : 
avoir  des  mauiôros.  Ce  qui  e.tplique  l'ascendant  des 
manières  dans  la  société,  c'est  qu'elles  annoncent  ou 
la  naissance,  ou  la  valeur  personnelle.  Avoir  des  ma- 

(f  JJeaQDÎn,  n6à  AutuD,  en  (SU),  mort  en  t622.  Président  su 
Parlement  de  Ilour^tigine,  puis  au  Parlement  de  Piiris,  il  prit  pari 
aux  nùsodations  les  ptus  importantes,  et  panagca.  avec  Sully 
toute  laconflance  d'Henri  IV.  lUiffna,  en  1603,  l«  traité  qui  assu- 
raiiriudùpeadaiace  des  Proviaaâs-UmMdes  Pays-Bas. 
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niôres,  c'est  n'être  pas  du  commun,  c'est  appar- 
Icuir  à  uue  certaiae  classe  de  personaes  qui  constU 
tuent  une  sorte  d'aristocralio  idéale.  Les  mauièrea 
impliquent  la  conuaissauce  des  rapports  sociaux,  des 
usages,  et,  jusqu'à  un  cet-tain  point,  des  caraclèt-es: 
c'est  cet  ensemble  de  choses  infinies  qui  permet  à 
quelqu'un  de  prendry  le  ton,  l'air,  les  façons  qui  cou- 
vienaent  à  son  caractère,  à  son  rang,  à  la  circons- 
tance, à  l'homme  à  qui  il  parle.  Les  manii^rcs  sont  des 
sijçues  extérieur»  auxquels  les  ^ens  du  momie  se  recon- 
naissent ;  elles  attirent  immédiatement  la  considération, 
tandis  que  Bans  eUes  on  e8t  traita  nans  eonséqueace; 
elles  permettent  de  se  mouvoir  librement  dans  toutes 
les  conditions,  elles  donnent  ou  perfectionnent  un 
agent  moral  singulièrement  efficace  :  la  lamiliarité. 

En  France,  au  point  de  vmo  du  droit,  In  question  de 
la  condition  sociale  de  l'aj^'ent  diplomatique  à  envoyer 
ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hm,  puisque  les  cons- 
titutions qui  se  sont  succédées  depuis  la  Révolution 
ont  déclar*^,  tous  les  Français  également  admissibles  à 
tous  les  emplois  ;  d'un  autre  côté,  les  conditions  de 
naissance  ne  peuvent  plus  être  exigées,  puisque  la 
noblesse  n'est  plus,  eu  France,  qu'une  distinction  ho- 
norifique, sans  aucun  privilège.  Aussi  trouve-t-on 
depuis  1789,  dans  le  corps  diplomalique  français,  à 
c(ité  des  héritiers  dos  jyrands  noms  historiques,  des 
boinmes  de  mi-'rite,  créateurs  de  l'Illualration  qu'ils  se 
sont  faite  par  leurs  talents.  Mais  c'est  là  encore  uue 
noblesse  qui  ne  le  cède  point  à  l'aristocratie  de  nais- 
sance, et  qui  ne  nuit  pas  à  l'influence,  Uhrsqu'elle  est 
rehaussée  par  les  habitudes  de  la  bonne  compagnie  et 
par  une  excellente  éducation. 


^^b  Sexe  da  miniEttre. 

^»B  est  rare  qu'on  choisisse  des  femmes  pour  être 
appelles  aiut  fonctions  de  ministre  public  ;  cependant 
l'iiisloire  en  offre  quelques  exemples.  C'est  ainsi  qu'en 


1529,  Louise  de  Savoie,  mère  de  François  l",  «t  la 


su 


SIQCB  Dr  MDnSTBTC 


tante  de  Charles-Quint.  Marguerite    d'Autriche,  s 

uchèrenl  dans  la  ville  de  Cambrai,  et  y  conclurent 
1«  traita  qu'OQ  appela  la  Paix  des  dames.  11  est  vrai 
qu'OD  ne  peut  pas  dire  précisémonl  qu'elles  agirent 
dans  cette  circonstance  en  qualité  d'ambassadrices 
nommées.  C'est  une  princesse  de  vingt-six  ans,  Heo- 
hetle,  sœur  de  Charles  II  d'Angleterre,  et  femme 
de  Philippe  d'Orléans,  appelée  communément  Modo- 
1),  qui  négocia,  en  1670.  l'alliance  entre  la  France 
at  l'Ajigleterre  contre  les  Provinces-Unies.  Dans  le 
mêiDe  siècJo,  la  maréchale  de  Guébriant,  femme  du 
comte  Eudes  de  Guébriant,  l'un  des  plus  grands  hom- 
mes de  guerre  do  cette  époque,  fut  chargée,  on  ([iia- 
lité  d'ambassadrice,  de  conduire  au  roi  de  Pologno 
Vladislas  VII.  la  princesse  Marie-Louise  de  Gonzapiie, 
qu'il  avait  choisie  pour  épouse.  Ce  n'était,  il  est  vrai, 
qu'une  mission  extraordinaire  et  très-spéciale.  Au 
XVIIP  sit^cle.  lady  Mary  Worlley  Montague,  fille  du 
duc  de  Kingston,  traita  phisieurs  affaires  qui  intéres- 
saient TAngleterre,  avec  la  Porte  Ottomane.  On  con- 
naît l'histoire  du  chevalier  d'Eon,  qui  ftit  reçu  coiûeoi* 
femme,  et  non  comme  capitaine  de  dragons.  Mais  c^^ 
«xemples  ne  peuvent  servir  à  faire  décider  si  nue  j 
femme  peut  être  nommée  ministre  public.  Suivant  tels 
auteurs,  tels  que  Bynkershoëck.  le  sexe  ne  serait  pas 
un  obstacle  ;  la  raison  pure  ne  s'y  opposerait  pas:  une 
femme  peut  bien  monter  sur  le  tr-ine  (2).  Suivant  luis 
autres  auteurs,  tels  qn'Esperson  par  exemple,  la  vé- 
gative  diivrait  t^tre  préférée  :  elle  se  fonderait,  non  sur 
l'incapacité  des  femmes,  mais  sur  les  intrigues  et  les 

(1)  Il  but  connaître  les  ritres  hoDoriRqnes  dont  on  se  scrnH 
BU  XVII°  siMe,  en  France,  pour  désigner  le^  memttres  de  b 
famille  royale,  les  prioces  du  sang  et  l«s  personnaft**  les  pins 
iiuporlauls  de  la  cour.  Le  fils  oln^  du  roi  s'appelait  ifoiisefgtteur 
ou  ÙauphiK-,  le  frère  du  roi.  Monsieur;  la  sceur  ou  in  hclle-fiOe 
du  roi.  Madame  ;  la  fille  de  Monsieur,  Mademois-'lle;  le  chef  de 
la  maison  de  Coodé,  Monsieur  te  prince  :  son  lUs  aîné,  Monatevr 
U  tluc;  le  grand  ècuyer.  Montieur  le  grand;  le  premier  ècuye^ 
Monsieur  le  premier,  etc. 

{2}  Byokofshoâok,  Quxstionesjuris  pabtici,  Ub.  I^  cap,  i 


passions  qui  pourraient  s'agltor  autour  d'elles  (l). 
C'est  cette  dernière  opiuion  tiui  doit  être  adoptée,  en 
remarquant  toutefois  qu'il  faut,  d'ailleurs,  dislinffuer 
encore  entre  des  missions  Rxtra ordinaires,  tempo- 
raires, spéciales,  et  des  missiona  permanentes,  géné- 
rales, constituant  des  fooctiona  publiques  et  une  car- 
rière. 

Mais,  si  le  sexe  féminin  ne  donne  pas  ordinairement 
des  envoyas  officiels,  les  femmes  jouent  cependant 
un  rôle  marqué  dans  la  diplomatie.  Heifter  rappelle 
que  M""  de  Kerroual,  à  la  taille,  â  la  bouche  fines,  aux 
beaux  yeux,  a  obtenu  pour  la  France,  k  la  cour  do 
Charles  II  d'Angleterre,  bien  plus  qu'un  congrès  de 
paix  (2).  Tous  les  hommes  politiques  ont  besoin  d'un 
salon,  d'un  salon  de  femme  surtout,  parce  que  l'on  s'y 
engage  moins,  les  entrevues  y  sont  moins  compromet- 
tantes. Aller  chez  un  ambassadeur,  cela  peut  être  «ne 
démarche  ;  visiter  la  femmo  de  l'ambassadeur,  cela  no 
peut  être  qu'une  politesse,  une  déférence.  De  cette 
manière,  des  entrevues  peuvent  avoir  Heu  facilement  : 
une  femme  devient  ainsi  porteur  de  paroles,  et^  sans 
s'enj^agor,  chacun  lui  conlle  sa  demande  et  sa  réponse, 
parce  que  les  femmes  sont  éminemment  propres  k  flé- 
chir les  nâtore.s  incisives  ou  trop  irritées,  et  à  rappro- 
cher des  esprits  qu'un  peu  de  colère  et  de  ressenti- 
ment éloigne  les  uns  dos  autros. 

On  peut  citer,  dans  le  passé,  parmi  les  salons  politi- 
ques soumis  k  Tascendanl  d'une  femme  supérieure  par 
l'esprit  ou  par  le  talent,  le  salon  de  M""  Roland,  où, 
pendant  la  Révolution  française,  les  Girondins  venaient 
s'inspirer;  celui  de  M""  Tallien.  sous  le  Directoire  et  le 
Consulat;  plus  tard,  ix  Londres,  le  salon  de  M""  la  prin- 
cesse de  Liêven.  11  ne  fiant  pas  oublier  non  plus,  quand 
on  parle  du  n'ile  des  femmes  dans  les  matières  poli- 
tiques, le  nom  de  M""  de  Staël  et  celui  de  la  baronne 
de  Krudner,  femme  mystique  qui  exerça  une  grande 

(l)E9peiBon,  ouvrage  eilô,  n"  38,  p.  28,  note  31. 
(2)  Heffler,  ouvrage  etidilion  cités,  n"  232,  p.  43Î. 
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influence  sur  Tâsprit  d'Alexandre  I" ,  empereur  de 
Russie. 

Secret  des  raÎBonR  qui  peaveat  avoir  déterminé  !• 
gouvernement  dans  ses  choixt 

En  résumas,  il  n'y  a  donc  aucune  conditioQ,  ni  d'Age, 
ni  do  roliffion,  ni  de  ranj?,  ui  de  sexe,  en  a  qui  con- 
cerne le  choix  do  la  personne  du  ministre  puliiîc;  Plus 
que  pour  toute  autre  fonctîoni  la  première  condition 
requise  du  tiluiairc  est  d'y  être  propre,  el  c'est  la  con- 
fiance, c'est  l'estime  mériti^o  du  chef  de  l'État,  qui  don- 
nent le  meilleur  droit  k  une  mission  diplomatique  (1). 
§rard  de  Raynoval  disait  que  la  considération  person- 
»9lle  est  le  premier  de  tous  les  liti-eH  de  noblesse  ;  et 
en  effet,  lo  premier  titro  pour  être  appelé  à  une  mia- 
,8ion  diplomatique,  est  d'avoir  la  confiance  de  son  pays, 
'  do  son  gonveineiiient,  et  de  s'être  acquis  de  la  consi- 
dération par  des  services  antérieurs.  C'est  à  la  saga- 
cittîdu  fçouvernemeni  qu'il  appartient  de  choisir,  autant 
que  po8.5ible  sans  esprit  d'exclusion,  —  ce  qui  est  bien 
diflicilo  et  bien  rare,  —  parmi  les  hommes  qui  ont  droit 
i  sa  confiance,  ceux  qui  conviennent  le  mieux  par  leur 
position  personnelle  aux  difl'érentes  missions  diplo- 
fjnaliques  :  il  y  a  des  préju^ôs  qu'il  faut  ménager,  des 
usagos  qu'il  serait  imprudent  de  heurter.  Partout  la 
dii^nité  du  pays  doit  être  représentée,  mais  A  telle 
cotit',  auprès  dt;  tel  ^uveruement.  un  nom  nouveau 
sera  bien  accueilli,  tandis  qu'ailleurs  il  faudra  qu'un 
ministre  public  ajoute  ît  sa  valeur  personnelle  l'éclat 

{\)€  Que rftsulle-t-il  de  oes  bits,  dit  Merlin  f  C'est  que  ]e  titre  le 
plus  luiuri  pour  exercer  une  ambusado  est  d'avoir  ta  oonfiaiic* 
de  son  maJÛe  :  que  chuque  nalioit  a  m-s  préjugés  el  qu'il  aeraji 
[iniurudeul  de  \tr  bcurlor,  ]ot'S(iil'on  cherche  A  étahlir  avec  elle 
dps  relations  d'Intérêt  et  d'amltid  ;  que  tout  C6  qui  peut  donner 
du  ridicule  ou  iaspirer  du  mAphâ  doit  être  bvilb  avec  aoiu,  parce 
que,  dau3  l'un  et  l'autre  en»,  r.imhassiideur  compromet  la  diKaité 
de  sou  mailre  ;  qu'en  un  mot  il  n'en  est  pas,  ft  cet  i^t^anJ,  d'un 
miaisire  publio  comaie  d'un  ofleal  «ccrel.  Merlin.  Hèperloire,  x* 
Ministre publU,  SecL  LU,  a'  l. 
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j  d'tm  nom  ancion.  d'une  (grande  csiatenco.  d'une  bril- 
lante fortune.  Co  qui  imporle  Hvirlout,  c'est  que  le 
mlûisti-e  choisi  soit  agréable  au  gouvernement  près 
cluqu«>l  on  renvoie;  quant  aux  raisons  qui  ont  déter- 
miné los  choix,  elles  peuvent  demeurer  sécrètes. 

n  y  a,  relativement  &  ce  secret,  une  réponse  très- 
intéressante  du  ministre  des  relations  extérieures  dtt 
Pérou,  aune  invitation  qui  lui  était  uUressée  par  la  Con- 
I  vention  nationale  péruvieune.  le  6  août  1856,  «l'avoir  à 
!  faire  conuaîtnr  tes  raisoas  pour  lesquelles  il  jugeait  nft- 
I  cossaire  de  notumer  M.  D.  Pedro  Galvez  ministre  du  Pé- 
rou dans  l'Amérique  centrale, la  Nouvelle-Grenade  et  la 
Républiquode  V^néaudla.  Cotte  réponse  çst  du  s  août 
1856;  on  y  trouve  d'excellentes  considérations.  «  La 
con^ititution,  ye.st-U  dit.  confère  au  chef  suprême  do 
l'Ktatla  faculté  de  diriçor  los  négociations  diplomati- 
ques, avec  l'approbation  de  la  Convention.  Le  prftsident 
do  la  République  est  donc  responsable  des  négociations 
diplomatiques  qui  s'accomplîssentpendantson  adminis- 
Iralion,  et  devra  en  rendre  compte  au  Corps  léjjislatif 
de  la  République.  Mais,  nt  la  constitution,  ni  aucune  de 
celles  qu'on  pourra  citer  comme  exemples,  n'ont  or- 
donné qu'un  gouvernement  rendît  publics,  inopportu- 
nément et  très-^érilleusement,  les  motiia  qui  détermi- 
nent sa  politique  dans  ses  relations  avec  les  autres  ca- 
bineta.  Pour  mener  à  bonne  fin  les  graves  arrange- 
ments internationau^i.  il  faut  (]uo  la  plus  grande  réserve 
préside  à  ces  arrangements.  Ils  no  doivent  tomber 
dans  le  domaine  p^ommun,  que  lorsque  lesfaïls  aux- 
quels Us  se  réfèrent  et  qu'ils  concernent  sont  cousom- 
més  »  (1). 

Refus  de  racevoir  les  ministres  pablics.  —  Refus 

^^L  général.  —  Refus  spécial. 

^un  (yonverne  raient  a  évidemment  le  droit  de  refusôf 
de  recevoir  dos  ministres  publics.  On  distingue  entre 
!  le  refus  général  et  le  refus  spécial  ou  relatif. 


\i)  ColUotion dQ-viÉdo,  t.  VU.  p.  17,  i$. 
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Le  ref\is  général  est  le  reftis  de  recevoir  aucun  en- 
voy(^  quelconque.  Un  pareil  refus  n'est  possible  que 
dans  des  cas  exceptiumielleiueul graves: autrement, ce 
serait  rendre  impossibles  Ifts  relations  internationales, 
ce  serait  briser  les  liens  qui  réunissent  les  États  et  les 
rendent  jusqu'à  un  certain  point  solidaires  les  uns  dos 
autres. 

En  génôrdlf  lorsqu'un  Étal  conteste  à  un  autre  le 
droit  d'accrôdilor  auprès  d<!  lui  do.s  ministres,  il  s'aba- 
tient  d'user  de  ce  droit  à  son  égard. 

Le  refus  spécial  ou  relatif  est  le  refus  de  recevoir  tel 
envoya  ddierminô.  11  peut  être  motivépar diverses  con- 
sidécalions;  soit,  par  exemple,  parce  (|ue  la  personna- 
lité de  l'envoyé  no  convient  pas  ;  soit  parce  que  l'en-  M 
voy6  aurait  naanifeslé  son  inimitié  contre  l'Étal  où  l'on  " 
veut  l'accrôditcr,  ou  contre  le  chef  do  cet  État;  soit, 
abstraction  faite  de  toute  considération  personnelio. 
parce  que  l'envoyé  serait  charg:6  d'une  mission  parais- 
sant devoir  porter  atteinte  aux  droits  de  l'État  appelé  à 
le  recevoir  :  par  exemple  les  légats  avec  pouvoirs  illi- 
mités, dans  les  pays  dont  le  droit  public  ne  permet  pas 
rie  placer  l'autel  sur  lo  trône. 

il  y  a  dans  l'iustoirc  des  relations  diplomatiquoji 
quelques  exemples  ordinairement  cit^s  de  refVis  de 
recevoir  des  ministres  publics.  M.  Goderike,  envoyé, 
en  1758,  comme  ministre  d'.\nf?leterre  à  la  cour  da 
Stockholm,  fat  oblige  de  s'en  retourner  sans  avoir  6x6 
reçu.  BynlcGrshoock  raconte  que  rAngletorro  envoya 
comme  ministre  k  La  Haye  un  homme  qui  avait  éi6 
jadis  condamné  par  la  compagnie  néerlandaise  deA 
Indes  orientales  à  avoir  la  langue  percée  ;  on'commit 
rilli5fralitô  de  l'arrêter  ô  son  arrivée  on  Hollande,  et  U 
fut  onsuite  expulsé  par  le  gonvernemenl  des  Pays-Bas. 
La  république  de  Venise  ayant  envoyé  au  pape  Pie  V 
une  ambassade  de  quatre  sénateurs,  le  pape  n'en  vou- 
lut recevoir  que  trois.  En  1792,  lo  roi  de  Sardaigne  re- 
fusa de  recevoir  comme  ambassadeur  de  Franco  M.  do 
Sémonvtlle.  Lo  28  thermidor  an  IV,  le  Directoire  exé- 
cutif manifesta  par  un  décret  formel  le  refus  d'adme 
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H.  de  Rehâusen  en  qualité  d'ambassadeur  du  roi  de 
Suède.  En  i820,  le  roi  de  Sardaigne  refusa  de  recevoir 
MBinioe  ministre  de  Prusse  le  baron  de  Martens,  en  al- 
R^ant  que  aa  femme  était  la  lillo  d'un  régicido  fran- 
çais. En  1847,  le  roi  de  Hanovre  en  fit  autant  vis-à-vis 
du  minisire  de  Pnisso.  le  comte  de  Westphalen,  parla 
raison  que  ce  diplomate  était  catholique  (i). 

L'agréa  tion. 


Afin  d'éviter  de  pareils  refus,  lorsqu'un  gouvenie- 
nienl  se  propose  d'accréditer   un  agent  diplomatique 
auprès  d'un  gouvernement  élrangor,  il  est  d'usage 
qu'il  fasse  pressentir,  sur  le  chois  tju'il  se  propose  de 
faire,  l'intention  du  chef  de  l'État  auprès  duquel  il  veut 
envoyer  son  ambassadeur  ou  ministre.  Une  dos  condi- 
tions les  plus  essentielles  pour  un  agenl  diplomatique, 
c^est  en  effet  d'être  bien  accepté  par  l'État  où  il  doit 
remplir  sa  mission,  c'est  d'être  ag'réable  au  g^ouvernc- 
ment  près  duquel  il  est  envoyé.  Le  premier  devoir  d'un 
uiinisU'e  public,  ditTauteui"  du  Guide  diploniaiique,  est 
de  se  rendre  agréable,  d'inspirer  do  la  coudance,  de  se 
faire  considérer:  si  donc  un  souverain  manifeste  de  la 
répugnance  à  recevoir  telle  personne  d6si{^'uée,  il  y  au- 
rait de  l'imprudence  à  exiger  son  admission  ;  et  si,  par 
suite  de  circonstances  parlienlières,  on  était  parvenu  à 
exercer,  à  cet  égard,  une  sorte  de  pression  morale,  on 
doit  prévoir  qu'un  ministre  désagréable  rempUra  mal 
sa  mission.  Il  faut  hioti  se  pénétrer  de  cette  vérité, 
qu'un  envoyé  diplomatique  doit  jouir  d'une  considéra- 
Uon  pei-sonnelle,  s'il  veut  qu'on  en  ait  pour  son  carac- 
tère public.  La  nécessité  peut  contraindre  à  dissimu- 
ler, mais  cette  dissimulation  nuit  au  succès  des  affai- 
res, comme  à  la  dignité  du  souverain  qui  s'obstine  à 
maintenir  un  agent  qui  déplaît  (2). 

(1)  C£s  flseoiples  août  oïl^.*  dans  Le  Guide  diplomatique,  bdi- 
lion  de  fRflli,  [.  I,  i>.  H.  en  nulti.  • 

(2)  Le  Guiiie  dipltiinaUi/ue,  «cliliou  «ilôG,  l.  1"',  p.  48. 
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n  eat  dono  d'usa^Q  de  prcssontir  lo  iroaTônieiiioiti 
étranger  sur  le  choix  du  ministre  public  qu'on  se  pro- 
pose d'ao(»rÀliter.  Le  gouvernement  étranger  sgr«a(l) 
la  QomiaatioQ.  ou  ne  présente  aucune  objecUun,  ou  ei- 
priiuo  le  To»a  qu'une  autra  persoune  soit  dési^nôc. 

S'il  asToe  la  nominatton,  U  oe  peut  être  fait  aucnn« 
objection  coutro  çelto  uonunation  pour  des  griôCs  (|QJ 
existaieutd^Jâ  à  l'époque  où  le  ministre  a  été  agréé,  ou 
qui  fiouvaieiit  lîtro  coanus  à  cette  époque.  L'ayréation 
entraîne  et  implique  la  reconnaissance  de  l'État  ou  du 
gouvernement  qui  accrédite.  L'agréation  de  l'eavoyi 
d^iu  nouveau  gouvcmemont  entraîue  aussi  le  congé  du 
représentant  du  gouvernement  renversé. 

Si  le  gouvernement  à  l'agrément  duquel  on  soumet 
la  nomination  ne  fait  aucune  opposition  et  garde  le  si- 
lence, on  admet  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  faire  contre 
la  personne  choisie.  Mais  U  suflît,  en  général,  que  le 
gouvernement  étranger  exprime  quelques  doutes  sur 
l'opporlimité  du  choix  en  question,  pom*  que  l'autre 
gouremâment  désigne  un  autre  candidat.  Nous  Terrons 
tout  à  l'heure  que  le  gouvernement  anglius  a  une  pra- 
tique différente. 

Formalités  de  r«grMtioD. 


L^awge  de  l'agréation  est  i^oéralemont  observé  de 
JàùBt^lUms.  Il  repose  sur  de  simples  motifs  de  coortot- 
9iA,  et  sar  le  désir  d'éviter  qu'un  agent  offlcielleinenl 
nommé  ne  soit  pas  reçu. 

Il  n'existe  pus  de  règles  absolues-  quant  aux  fonoalt- 
tés  à  observer  pour  [i.itiiîer,  d'une  part,  1»  profut  da 
nomination,  d'autre  part,  l'agréatioD  ou  la  non  agréa- 
ttOA.  Quelquefois,  dit  M.  Désiré  d«  Garcia  d«}a  Véga(2), 


(1)  Lb  mol  a^réalion  vient  du  verbe  agréer,  qui  veut  (îire  :  «•- 
Cflvoip  rnvoTaWfijuoul.  L'aR-i'yatïoQ  est  le  fait  d  ■  pr^MSntcr  à  l'ac- 
cuptatiion  im  candidat  qu'ua  se  pcopose  d«  uonuocr  :  «'ml  ausii 
rscccptalion  i?lle-mi^iue,  ta  di^'^'laratiori  <|ti'ou  in^pt'O. 

(3)  Guide  prtiiiqtM:  det  u^unia  jailUiiimii  du  mûmttTm  lU*  ttf- 


L'AQRÉAnON 


flU 


les  souvenûns  s'éorWent  tlirecïeineot.  Souvent  c'est  le 
piinislre  rappela  ou  le  chargé  d'afTaires  par  intérim  (jui 
fait  connaître  le  nouveau  choix  en  demandant  l'ai^réa- 
Uou.  Il  arrive  aussi  qu©  le  ministre  des  atfairos  <;trau- 
gères  fait  part  verbalemenl  du  choix  à  l'euvoyé  du  pays 
où  le  nouveau  ministre  publir  doit  se  i-endre.Tout  cela 
dépend  des  relationa  personnolles  qui  existent  entre 
leadôux  chefs  d'États  et  des  circonstances  qui  rendent 
la  placo  vacante. 

A  part  les  cas  où  les  chefs  d'États  s'écrivent  directe- 
ment, les  communications  nont  verbales  :  il  sufllt  qua 
les  intentions  soient  r6ciproquement  constatées  d'une 
manière  irrécusable  ;  les  chefs  d'États  n'intervieniient 
que  lorsqu'ils  entretiennonl  de?<  rapports  tout  à  fait  in- 
times. Une  proposition  offlcioUe  de  leur  part  serait  ou 
efVet  compromettantie,  car,  si  un  refus  inlervuiiait,  il  au- 
rait quelque  chose  de  blessant, C'est  donc  pmsqiwi  tou- 
jours dans  les  entretiens  particuliers  et  confidentiels 
que  ces  questions  délicates  sont  <lébattue8  et  arrêtées. 
Cia  comprend  que  le  secret  le  plus  absolu  doive  être 
gardé  sur  tout  ce  qui  tient  aux  difflcuUés  que  l'envoi 
d'agents  diplomatiques  peut  susciter.  Le  refus  que  l« 
gouvernement  étranger  peut  faire  de  la  personne  qu'oo 
lui  propose,  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  suivant  la  très-juste 
observation  de  M.  Garcia  de  la  Véga,  être  considéré 
nécessairement  comme  une  humiliation  pour  le  candi- 
dat  qui  en  est  l'objet.  Ce  refus  peut  tenir  en  eflet  à  un 
caprice,  k  de  fau.x  rapports  ou  à  des  causes  qui  joutent 
encore  à  l'estime  à  laquelle  on  a  droit  daus  son  propre, 
pays.  Il  peut  tenir  aussi  à  ce  que  le  gouvernement  qui 
^fait  le  choix  n'inspire  pas  de  confiance  à  la  cour 
étrajjgère  :  celle-ci,  d&m  ce  cas,  désîi-e  ne  recevoir 
qu'un  diplomate  qui  lui  aoit  personnellement  connu. 

Quelquefois,  enûn,  on  pousse  l'attention  et  la  cour- 
toisie jiisqii'S  envoyer  au  chef  de  l'État  étranger  une, 
liste  de  plusieurs  canditlats,  pour  qu'il  en  choisisse  un. 


fairt's  étraivjères;  Cérémonial  de 
et  xuiv. 
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C'était  l'ancien  usaifc  du  Saint-Siège  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche,  de  l'Espa^rne,  de  la  Fi-ance  et  du  Portujiral.  n 
faisait  remettre  une  liste  do  trois  candidats  à  la  noncia- 
ture, eoti'e  lesquels  le  nouverain  intéressé  choisissait. 
En  principe,  cependant,  la  déférence  envers  un  Etat 
éirangcr  ne  saurait  aller  jnsqii'à  laisser  à  .son  gouver- 
nement le  choix  de  la  personne  à  lui  envoyer. 

Souvent  &ass\  un  chef  d'État  demande,  de  son  pro- 
pre mouvement,  la  nomination  d'une  personne  déter- 
minée. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  chevalier  Nigra 
et  que  Méhémet-Djë mil-Pacha  ont  eu  l'avantage  d'ètro 
domand(ÏB,  l'tui  à  la  cour  d'Italie,  l'autre  au  sultan,  par 
l'empereur  Ntipoiéun  III.  Il  y  a  phisieurs  autres  oxom- 
ples  de  ces  demandes  de  propre  mouvement,  inspirées 
le  plus  souvent  par  des  caprices  de  cours. 

Usage  de  Vienne,  de  Berlin,  d«  Saint-Fétersbourg.  — 
Usage  danois. 

M.  Garcia  de  la  Véga  lappelle  qu'à  Vienne  on  a  pour 
habitude  constante  de  sonder  préalalilement  les  cours 
étrangères  avant  d'y  envoyer  un  a^eut  diplumatique, 
lorsqu'on  n'a  pas  de  motif  particulier  de  .savoir 
d'avance  que  le  choix  que  l'on  compte  faire  sera  bien 
accuoilli-  Il  suffit  quo  le  cabinet  impérial  autiichieu  soit 
prévenu  verbalement  que  la  personne  qu'il  avait  en  vue 
a'esl  pas  ufi-rC^aUle  à  lu  cour  près  de  laquelle  U  voulait 
l'accréditer,  pour  qu'il  s'abstienne  de  procéder  â  son 
envoi.  11  propose  ensuite  une  autre  personoe,  ou  il 
ajourue  toute  proposition;  il  ne  domando  aucune  ex- 
plication à  cet  égard,  et  il  n'en  donne  pas,  lorsqu'il 
refuse  lui-même  d'agréer  an  agent  diplomatique  ôtran- 
gor. 

La  même  manière  de  procéder  serait  suivie  par  les 
cours  (le  Saint-Pf5lcr.sbonrg  et  do  Hcrlin. 

La  cour  de  Daneiuarck  aurait  pour  principe  d'agir 
par  réciprocité  de  ce  qui  se  l'ait  envers  elle. 
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UsAge  anglais. 

En  théorie,  les  Anglais  n'admettent  pas  qu'un  gou- 
vernement étranger  se  constitue  en  quelque  aorte 
jugô  des  motifs  qui  déterminent  un  autre  gouverne- 
ment dans  la  désignation  de  ses  agents.  Reconnaître 
le  droit  de  refus  serait,  suivant  eux,  donner  à  un  gou- 
vernement étranger  une  action  dangereuse  sur  la 
direction  dos  affaires.  En  fait,  cependant,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  infor- 
me du  choix  fait  ou  projeté  par  la  reine  le  repri^sen- 
lant  du  gouvernement  étranger  à  Londres.  Il  ne  de- 
mande pas  de  réponse,  mais  il  laisse  s'écouler  un 
temps  suffisant  avant  le  départ  do  l'ag-ont,  pour  que 
les  objections  pmssent  être  transmises.  Dans  le  cas 
où  un  chef  d'État  manifesterait  le  désir  de  ne  pas  rece- 
voir tel  diplomate,  le  gouvernoment  anglais  exigerait 
l'articulation  de  griefs  positifs,  l'exposition  de  motifs 
Bërieux.  SI  le  gouvernement  étranger  exprimait  un 
refus  non  motivé,  le  cabinet  de  Saint-James  n'accrédi- 
terait point  de  ministre;  les  affaires  continueraient 
d'être  gérées  par  intérim  par  le  secrétaire  de  la  léga- 
tion. 

RéBumé. 


L'agréation,  on  le  voit,  est  un  usage  généralement 
admis,  fondé  sur  les  convenances  internationales,  et 
qui  se  justifie  par  cette  considération  que  l'envoi  d'un 
agent  diplomatique  étant  un  acte  de  courtoisie,  il  faut 
que  l'envoyé  soit  agréable.  S'il  en  était  autrement,  ce 
surait  placer  l'agent  dans  une  position  fausse,  et  met- 
tre en  péril  le  succès  de  sa  mission.  Quant  au  droil  do 
ne  pas  agréer  un  agent  diplomatique,  il  appartient  in- 
'■ontcstublouicnt  i\  tout  gouvernement,  mais  c'est  un 
droit  dont  rexercice  demande  les  plus  grands  ménage- 
ments et  exige  le  tact  le  pins  délicat.  Ajoutons  à  ce 
jiiujios,  avec  le.-i  auteurs  du  Précis  du  droit  des  gens, 
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que  c'est  un  devoir  réciproque  pour  les  gouvernements 
de  choisir  avec  une  attention  scrupuleuse  les  agents 
qu'ils  chargent  de  les  représenter  les  uns  chez  les  au- 
tres (1).  L'exercice  des  fonctions  diplomatiques  exige 
de  telles  qualités  de  tact  et  d'éducation,  le  caractère 
âont  sont  revêtus  les  diplomates,  les  relations  qu'ils 
entretiennent  avec  les  premiers  personnages  des  États 
nécessitent  de  leur  part  tant  d'habitude  de  la  haute 
courtoisie,  des  mœurs  si  relevées,  une  si  grande  di- 
gnité dans  les  dehors,  que  les  gouvernements  ne  sau- 
raient mettre  trop  de  circonspection  dans  leurs  choix, 
afin  d'éviter  d'envoyer  à  l'étranger  des  ministres  pu- 
blics qui  ne  seraient  pas  agréés. 

(4)  Précis  du  droit  des  gens,  par  Funck-Breutano  et  Albert 
Serel,  p.  7fi. 


CHAPITHE  IX. 


PiÔcns  et  documeaU  ilont  doit  l'^tro  muni  le  ministra  public. 

—  Liî»  inslruclioiis.  —  DîfltTfiiitos  sortes  d'instructions. — 
Un  u^nl  (lipiuinuLiquo  p«uL-il  s'écarLor  île  ses  instnjc- 
tiong  ?  —  Ud  agoni  dipIoaiaLiquo  peul-il  agir  sans  ins- 
tructions î  —  Lsa  iaaLructioiw  peLVent-elles  ^tro  commu- 
niquées? —  InstruclioDs  expédier?»  on  doublfl,  —  Forme 
habituelle  des  instructions.  —  Le  chiffro.  —  Lo  plein 
pouvoir.  —  Formes  du  plein  pouvoir.  —  Lettres  patentes. 

—  Lettres  cachoLiSos,  —  Diverses  sortca  do  pouvoirs,  — 
Effets  des  actes  dos  miaisiros  publics  accomplis  dans  les 
Lermes  do  iBur  pouvoir.  —  Pluralité  des  pouvoirs.  —  La 
lettra  de  ci-éanca,  —  Poïtqo  do  la  lallrfi  de  créance.  — 
Est-il  répondu  &  la  lettre  do  ci-éance','  —  Cas  où  le  souve- 
rain qui  anommé  et  accrédité  l'ngenL  diplomatique  vient  3l 
mourir  ou  îi  abdiquer.  —  Cas  où  lo  souverain  qui  a  nom- 
mé RtaccrMilé  l'agont  diploraatlqun  viont  h.  fttnironvBraiî 
pur  une  révolution.  ^  Cas  où  le  «ouvftraia  auprès  duquiil 
l'ageoL  diplomatique  a  été  n&crédité  \ii;nt  h  mourir  ou  à 
abdiquer.  —  Le  régeut  du  royaume,  pendant  Ui  niinoPJLÔ 
du  t^i,  a-t-il  qualité  pour  recevoir  pcrdooncllomoat  les 
lettres  decréance  d'un  agent  diplomal-ique  c.\prossémnnl 
accrédité  auppè.s  de  la  personne  royale? —  Cas  où  ic  sou- 
verain MUprèa  duquel  l'Hgent  diplomatique  était  accrédité 

^— viontà  être  renversé  par  une  révolution.  —  CasoùVagenl 

^Pdiplomatiquc  cal  élevé  en  grade  pondant  la  durée  dô  sa 

mission.  —  Cas  de  nomination  d'un  nouveau  ministro  des 

aiTaii-es  étrangferos.  —  Cas  de  lettres  de  créance  provi- 

ftoires.  —  Autres  lettres  dont  peuvimL  t>im  munis  les  mï- 

^bistres  publics.  —  Lnltres  d'adresse  ou  de  reoommanda- 

^Hlinn.  —  La  lollro  do  rappel.  —  La  lettre  de  récréancc.  — 

ÉuunciatiouH  oi-diuuirui«  dea  ItiLli-es  du  tappel  ot  deslellrds 
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de  pécréance.  —  Rappel  îles  chargés  d'afTairas.  ■ —  A 
partir  de  que]  momenL  1o  mioUlrv  public  Jouil-il  du  h 
prolecUon  du  droit  des  gens?  —  Audieaccs  accordées 
aux  ministres  publics,  —  Audiences  sotenoeUes.  —  Ré- 
ooplioD  des  ministres  publics  d«  la  première  clasM.  — 
L'audicnco  solennelle  de  réception  cst-«t]e  de  rigueur? 

—  Réception  des  ministres  publics  do  la  seconde  clas- 
se. —  Réception  des  ministres  publics  de  la  troisième 
classe.  —  Ràception  des  ministres  publics  do  la  qua- 
Iriômc  classe.  —  Audiences  privées.  — Audiences  pen- 
dant   le   coura  do  la  mission.  —  Discours  d'audience. 

—  Visites  diplomaLiquos.  —  Préscotatian  des  secrétai- 
res, des  attachas  de  légulioQ  et  des  étrangers  do  dis- 
linctioa. 


Mices  ot  documents  dont  doit  être  muni  le  ministre 
public. 


Bn  se  rendant  dans  le  pays  où  il  remplira  sa  mis- 
sion, le  ministre  piililic  doit  être,  se)oa  les  cas,  muni 
des  pièces  et  documents  suivants  : 

1*  Les  instructions,  qui  déterminent  la  conduite 
qu'il  clovra  tenir  ijeiidaiit  le  cours  de  sa  mission,  tant  à 
l'égard  du  gouvernemont  auprès  duquel  il  est  envoyé, 
que  relativement  ù  l'objet  même  do  la  mission.  Los 
instructions  no  sont  en  principe  tlestinées  qu'au  mi- 
nistre seul. 

2'  Le  chiffre,  pour  la  correspondance  avec  son  f,'Ou- 
vernemenl. 

3"  Ce  qu'on  appelle  le  chiffre  banal,  c'est-à-dire  le 
chiffre  connu  de  tous  les  ministres  de  la  même  Puis- 
sance, et  dont  ils  peuvent  se  si-rvii"  dans  leur  corre^- 
ponctance  mutuelle. 

4°  Un  pteiiiiwuooir ,  indiquant  l'objet  et  les  limites 
du  mandat  ;  pat'liculièreuiont  loi-i^que  le  ministre  est 
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chargé  de  certaines  affaires  ou  de  certaines  négo- 
ciations déterminées. 

5'  La  lettre  de  créance^  lorsqu'il  s'a^t  d'une  mis- 
sion générale  et  peroiaHente. 


Les  instructions. 


[  Outre  le  ylein  pouvoir,  q^iii,  selon  l'usapro  ffônéral, 
ainsi  qu'il  spra  dit  plus  tard,  est  foi-mtili'i  dans  los 
termes  les  pltis  étendus,  les  ministres  publics  reçoiv<^nt 
de  leur  gouvernement  des  instructions,  tant  au  moment 
do  leur  df^part  que  pendant  la  durée  de  leur  mission. 
Un  ministre  public  peut  recevoir  en  effet,  pendant  le 
cours  de  sa  mission,  de  nouvelles  instructions  for- 
melles ;  on  peut  même  dire  que  toutes  les  dépêches 
qui  lui  sont  adressées  sont  comme  autant  d'instructions 
ultérieures. 

Les  instructions  sont  les  directions  données  par  Tau 
torité  qui  accrédite,  pour  faire  connaître  anx  ministres 
publics  les  intentions  de  leur  gouvernement  à  l'égard 
de  la  mission  ou  de  la  négociation  dont  ils  sont  cliar- 
^és,  et  pour  los  guider  dans  la  conduite  à  suivre. 
Elles  ont  pour  Init  de  circonscrire  les  Umiles  des  pleins 
pouvoirs,  en  traçant  à  l'agent  diplomatique  l'ensemljlii 
de  ses  devoirs  et  la  ligne  de  conduite  A  laquelle  it  doit 
se  conformer  dans  l'exécution  de  son  mandat.  Elles  em- 
brassent plus  ou  moins  sommairement  l'étal  actuel  dos 
rapports  qui  existent  entre  les  deux  gouvernements; 
on  y  trace  la  marche  \  suivre  dans  les  négociations 
de  toute  nature  qui  pourront  avoir  lieu;  on  y  ren- 
seigne te  ministre  public  sur  le  personnel  A<i  la  cour 
oft  il  est  envoyé,  sur  les  ministres  de  cette  cour,  sur 
les  influences  des  personnages  qui  eutoiu'ont  le  chef 
'État  et  des  membres  du  coq^s  diplomatique  résidant 
rés  de  lui,  et  dont  il  importo  de  surveiller  la  moralité; 
n  y  expose  à  grands  traita   le  système  politique 
adopté,  los  vues  et  les  tendances  politiques  du  gou- 
vernement dont  le  mirdstre  public  devient  l'organe, 
les  intérêts  permanents  ou  temporaires  dont  la  sauve- 


» 


gftnfa  ^êkcùaÊH  à  aoa  ièl«  et  à  ses  lumières  ;  on  y 
ntppalli  l«s  «ndres  pewbQl^s  ou  rt^cemmont  termi- 
n£w;  «17  iaaère,  •■  im  mot.  tout  ce  qui  peut  servir 
de  g«id«  o«  âe  ràgle  à  l'agent  diplomatique  dans 
l'etercietf  «le  $û£  fonctioos. 

n  7«  m  ex«iD^trèS'llrt^rc>5t?ant  d'instructions  don- 
nées à  4ea  eat^Tte  di|domatiques  :  il  dntô  de  loin,  mais 
ww  HMéeiuNte  le  rend  plus  précieiu  encore:  ce  sont 
ém  Im/brtà&ama  doanéos  par  le  gouvonicmont  de 
Twiisft,  Ml  XIT  sMde,  en  1198.  aux  ambassadeurs 
eoTofte  par  In  À  remper«ar  d'Orient.  Kilos  ratSritent 
à'¥n  reyotoim  eauttoaits,  parce  qu'elles  donnent 
«M  Mé«  MttsA»  oa  qne  MBt  et  peuvent  èlre  ie&  iua- 
tmdioBs. 

«  Apr^s  »Toir  saliiô  TMnpereur,  vous  lui  présenterez 
m  VOS  lettres. et  tirent  le  commencement  de  votre  âi&- 
«  fOQrsdesprwiDt^resparoles  qu'il  TOUS  dira,ensi)irant 
«  ^inspiration  de  votre  sagesse.  Puis,  vousen  viendrez 
*  nu  bal  â«  rotr^  mission.  S'A  veut  qne  l'accord  soit 
m  )ar^  tel  qu'il  a  été  conclu,  soit.  Mais,  s'il  abordait  le 
■  ohapilro  dun.>i  do  Sicile^  qui  s'y  trouve  contenu,  s'il 
«  disait  que  le  temps  fixé  est  déjà  passé,  et  voulait 
m  établir  caté^riqueiuont  que  nou.<ï  devrions  lo  Necou- 
"  rir  etintr^''  ta  Si^'ilo  et  l'Apulie,  dites  que  nou.s  n'a- 
K  vons  jMi-'^  soui.'.'  ;!  co  point  là,  et  que,  p-ti'  suite,  vous 
<•  n'avpi  jtas  d'instruction  à  cet  égard  et  ne  ponvei 
n  rien  résoudre.  S'il  consent  au  traité  en  faisant  <p]d- 
n  qwo  proposition  relative  k  celte  question  de  Sicile  et 
n  d'Apulie,  soit  ;  sinon,  non.  Au  cas  où  il  le  voudrait 
»  dd'auirvs  conditions,  ayez  l'habileté  de  nous  amener 
«  ses  plém[)Otentiaires.  S'il  élevait  quelque  objection 
«  sur  Parlicle  qui  regarde  l'empereur  d'.VIIemagne,  et 
<t  voulait  le  supprimer,  vous  répondriez  que  nous  vous 
«  avons  envoyé  loyalement,  sans  arrière -pensée,  et 
'(  que  nous  n'avons  point  songé  iï  cette  difflcultô.  que 
H  nous  ne  vous  en  avons  pus  dit  davaniage,  et  que 
ic  vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement  qu'on  ne  vonst  a 
«  dit.  S'il  n'accepte  le  traité  qu'à  la  condition  de 
«  supprimer  cet  article,  n'y  consenle»  pas,  mais  effor- 
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cez-TOus  de  nous  amonor  sos  plonipotontiairos.  S'il 
«  adopte  le  traita  dans  sa  tenoar,  jurez  en  votre 
«t  nom,  vous  et  Ibs  autres  envoyas  présents;  à  leur 
«  défaut,  jurez  vous  soûl,  comme  il  est  d'usage  do 
<i  Jurer  do  bonne  foi,  tjue  nous  conclurons  l'accord 
«  parle  moyen  de  manilataires  anioriRéa,  ot  que  nous 
«  l'observerons  (1}.  » 

La  difflcitU4  q^ii  existait  autrefois  d'échanger  fré- 
quemment des  lettres  avec  les  agents  diplomatiques 
accrédités  à  rétranger,  donnait  nécessairement  une 
importance  considérabld  aux  instructions.  Il  fallait 
gi'ouper  dans  un  seul  document  toutes  les  recomman- 
tlations  que  jiourraient  nécessiter  les  circonstances  con- 
nues, possibles  et  à  prévoir.  Mais,  à  partir  du  moment 
où  les  envoyés  diplomatiques  purent  facilement  fran- 
chir la  distance  qui  séparait  du  lieu  de  ieur  résidence 
le  siège  de  leur  frouv(rrneraent,  à  partir  du  moment 
où  des  courriers  rapides  purent  aller  et  venir,  porteurs 
de  fréquents  messages,  les  Instructions  données  au 
début  de  la  mission  devinrent  moins  importantes: 
elles  furent  remplacées  par  un©  correspondance  suivie 
entre  lo  ministre  public  et  le  gonvernomont  qui  l'a 
accrédité.  Il  sera  question  plus  tard  du  rôle  joué  dans 
la  diplomatie  par  la  télégraphie  électrique.  Consta- 
tons, pour  lo  moment,  que  les  instructions  étendues 
données  àun  agentdiplomalique,  au  moment  du  départ 
pour  se  rendre  à  son  poste,  ont  perdu  presque  entiôre- 
îour  raison  d'être,  depuis  que  les  ministres  publics 
peuvent  <;onsuUer  à  chaque  instant  et  sur  chaque  inci- 
dent leur  gouvernement:  depuis  que.  surtout.  gr;5ce 
aux  communications  par  voies  rapides,  ils  peuvent 
aisément  venir  s'aboucher  avec  le  chef  do  l'État  qui  les 
a  accrédités  et  avec  son  ministre  des  ailaires  étrangè- 
res (2). 

()  1  Traduit  par  M.  I.  Ajniingaud,  el  cité  par  M.  Armand  Bas- 
ohet,  dans  son  livpft  sur  VHisloire  de  la  ChaneelterU  seerHe  de 
Venise,  (870,p.  393,  394. 

(2)  Bliîii  (piuliiaipsIrLictions  ilfivL'Ioppécs  somat  moins  n^-cc*- 
saircs,  et  [lar  conséquent  moinis  fréquente»  de  nos  joiir.>;,  j'um- 
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Différentes  sortes  d'instructioiui. 


Les  ingtructions  sont  (îe  différentes  sortes  :  eU< 
sont  gt^nérales  ou  spéciales,  verbales  ou  écrites,  se- 

ppunle  cepcti'lanl  A  l'ftdition  de  ifilii  dti  Guùle  diptomatiqne,  lo 
EQàmoire  remis  en  1799  &  H.  de  Mousti«r,  tûvayt  du  roi  d« 
France  h  \\  cour  de  Berlin,  pour  liii  servir  d'iostruclioD.  Je 
choisis  eu  (iocumeat.  parce  qu'il  me  paraît  eontetiir  de  la  ma- 
nière la  p]ii>t  compt^lL'  toute  i  les  dirtctioae  qui  puiiaeat  être 
donnée»  &  un  agont  diplomaliquo,  tant  sur  la  politique  gdnéraJe, 
que  sur  ta  conduite  que  cet  agent  devra  tenir  dans  l'Aceomplift* 
KOmentdt!  sa  mission.  Ces  inalruclions  sont  rédigées  A  la  Irai- 
^iciuo  pcTsonae,  parce  que  c'est  particulièrement  uu  mftmoîre  à 
vonsiiltâr,  mais  nous  verron»  plu»  tard  qu'elles  peuvent  ^Ire  rA- 
(ligéeK  aussi,  et  n]<^mf!i  le  Hont  gén^-rRlement.  &  la  prftinirre  per- 
«onne,  sou«  forme  de  lellre. 

Krédëric-fiuîUaumc  avait  EUC0id6  au  grand  fï^déric  ror  le 
trûnr  ili:  la  Prusac.  «  ('c  pnQce>  mobile  et  raible,  rcnom^Jint  A  la 
politique  de  son  iUusti-e  prMècesseur,  avait,  dit  M.  Tbiera, 
abandonné  l'alliance  de  !a  France  pour  celle  de  l'AnKletarre.  Uni 
A  cette  l'iiisManne.  il  avait  formé  celle  fameuse  liRue  an^lo- 
prtissienne,  qui  tenta  de  m  grandes  choMS  e(  n'en  exftcata 
aucune  :  qui  souleva  ta  SuAde,  la  Pologne,  la  l'orto.  contre  la 
KuAsie  cl  rAulricIiR,  abandonna  tous  ceux  qu'elle  arait  loulevès* 
et  contribua  mènie  A  les  dépouiller,  en  partageanl  la  Pologne  ■. 
Voir  i'Histoire  dp.  la  Révolulian  française,  par  M.  Thiers,  *di- 
ll<»n  Fume.  1857, 1.  I",  p.  212. 1.e  mémoire  ponr  wrvir  d'il»- 
Iniction  AM.  de  Mou»tier  est  ainsi  conçu  : 

(  1^  Byetàmo  politique  que  la  cour  de  Berlin  a  développé 
"  depuis  la  mori  do  Kr^dAric  M  a  cantidann  toute  l'Burnpo  une 
•'  aKitation  dont  il  est  impossible  do  prévoir  l'is^uo.  Fridiric- 

■  Cuillaumn,  égaré  dés  le  commencement  de  son  régne  par  la 
V  fausse  politique  de  son  ministre  influent,  s'est  laissa  sAdulre 
H'  par  les  cajoleries  de  la  cour  de  Londres,  et,  s'exagérant  sa 
<■  puissance,  ce  prince  s'est  persuadéi  qu'il  allait  être  en  me»ure 
"  de  dirigera  «on  grë  tons  les  cabinets.  Cette  erreur  l'a  conduit  à 
«  se  brouiller  nvon  In  France  h  l'occasion  des  affiiinis  Je  la 
•<  Hollande  ;  mais  il  n'a  pas  tardé  à  oatreroir  qu'il  courait  le 

■  risque  d'être  tsol6.  et  que  son  iropuissancc  et  son  erreor 
"  seraient  bientôt  à  découvci-l  :  c'est  là  la  premier  motif  de  l'ai- 
«  liance  que  S.  M.  Pnissienne  a  ct-ndue  avec  ta  cour  de  Loo- 
»  dres  :  un  !i«cond  motir  a  oontribué  iV  cet  éTénemcnt,  c'est  la 

■  désir  de  maintenir  les  uaurpaliont  du  Stnthouder  des  Pro- 
4  vinees-Unies,  et  la  crainte  que  la  France  ne  les  dMruislt.  PrA- 
•  dirio-Guillaumo,  enivra  de  «es  succès  contre  la  province  de 
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crêtes  ou  ostensibles.  Elles  peuvent  être  modifiées, 
augmentées  ou  changées  dans  le  cours  des  négocia- 
tions. 

«  Hollande,  qui  itait  trahie  et  sans  di^fenae.  croyait  avoir  acquis 
«  une  iniluence  irrôsistibie  dans  les  Provinces-Unies,  et  il  se 
"  flattait  que  co  ne.  serait  que  sous  son  tgide  que  la  Hranfle- 
«  Bretagne  aurait  tin  (irétlit  sur  les  Élats-Génèraux  ;  son  opinion 
Il  favorite  Était  qu'il  liendraîLla  balance  entre  la  France  et  l'An- 
"  Rieterre,  non-seulement  en  Nollumle  mais  aussi  clans  loiils 
«  i'Furope,  et  que  par  là  il  deviendi-ait  l'arbitre  du  continent. 

H  C'est  par  suite  d'une  idée  aussi  faiisso  quels  cabinet  di 
it  Berlin  a  eotœpi'is  de  donner  la  loi  dans  le  Noid  ;  qu'il  a  pris 
«  un  ton  impérieux  avec  les  cour»  do  Vienne  et  de  Sainl-Péters- 
«  bourg;  qu'il  a  soulevé  îes  Polonais  contre  ces  deux  cours; 
■(  qu'il  a  fomenté  le  soulèvement  ûe  Llèf^e  et  excité  celui  des 
■t  Pays-Bas  ;  qu'il  a  pratiqué  les  intriguer  les  plus  rÊvoltanttia  à 
«  COQstantÎQople  pour  ûloigaor  hé  Turcs  de  toute  idée  pacifique 
«  et  poui'  déti'uire  la  contiaDce  qu'ils  monlriù'^rit  dans  la  justion 
<  et  dans  l'amitiède  S.  M.  Toutes  cgs  meni^os  onl  eu  pour  rfï^ul- 
u  tat  public  deux  traités  d'alliance,  l'un  avec  la  Porte,  l'autre 
«  avec  la  nation  polonaise  :  on  a  promis  aux  Turcs  l'ussistftnce 
«  la  pluseîlicaco  pour  le  l'ecoim'ement  de  la  Crimée,  et  l'on  a 
«  stipulé  avec  les  Polonais  la  parnnlîe  de  toutes  leurs  pnssea- 
u  sion9,  tandis  que  l'objet  spcrel  des  deux  alliances  /liait  l'acquî- 
«  silicin  de  Dantzig,  de  Thorn  et  d'une  portion  quelconque  de  la 
•f  grande  Pologne. 

«  l.e  sieoT  de  MousUer  sait,  par  les  correspoudances  ({U'  1*^^ 
■i  ont  été  communiquéci,  qu'à  la  suito  dus  detm  Imités  dont  il 
ic  s'agit  ia  Prusse  a  proposili  aux  parties  beiligèranlisB  sa  njôdia- 
«  tion  jointe  à  celle  do  l'.Vngleterre  et  des  Provinces-UDiea  ;  que, 
"  pour  appuyer  eriicacemfint  cette  proposition,  accompafiii^o  et 
«  suivie  do  plusieurs  plans  de  pacification,  elle  a  rasseinhift 
«  une  armée  nombreuse  on  Silôsie,  et  qu'après  beaucoup  de 
1  variations  tout  cet  appareil  hostile  s'est  terminù  par  la  coil- 
1  vcnlîon  préparatoke  signée  à  Reicheabach  et  par  un  nrmîs- 
«  lice  do  neuf  mois  entre  la  Porte  oî  la  cour  de  Vienne  ;  qu'il 
••  s'agit  d'un  congi'és  dont  le  lieu  n'est  pas  encore  désigné  ;  que 
i<  l'impèralrjce  de  Russie,  tovilée  ô  y  prendre  parl>  a  déclaré 
V  qu'elle  entendait  faire  sa  paix  directement  et  sans  aucune  iu- 
u  tervenlion  élrauRère,  et  que  le  roi  de  Prusse,  après;  avoir  me- 
«  Qacé  Catherine  1 1.seiuble  reculer,  malgré  la  réponse  équivoque 
€  qu'il  doil  avoir  reçue  de  Léopold. 

"  La  tournure  qu'out  prI*o  les  affaires  iln  Nord  n'a  point  rô- 
"  pondu  &  l'attente  du  roi  de  Prusse  :  Gustave  III,  convaincu, 
■  quoique  tai-divcmcnt,  qu'il  n'Ètaitqu'un  inslriunnnl  do  la  poli- 
u  tique  des  cabinets  de  Londres  el  de  Rerlin,  s'est  hâté  de  met- 
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f>n  flÎBtïnjîiifi  anSRÎ  ontrfi  rinxlniction  principale  cl 
les  instructions  arcpssoires  ou  accîdnntiïllcs.  L'instnic- 
tion  principale  consiste  dans  un  ensemblo  de  recom- 

K  Ire  A  Wcunl  toute  intervcntioii  et  do  proposer  directement 
a  U  pnix  A  CatliTinn  II.  Cntte  priii»(>«sr<,  piroment  h\e%sèe  des 
•■  procAtlM  i^u'clle  éprouvuiL  dd  la  purt  de  VAuglotcrrc  el  île  la 
«  Pnisso,  s'est  prtt*e  htco  empivisBinpol  à  la  demande  de  S. 
a  M.  SuAdolM.  Cet  év^naincDE  iiialteudu  et  invraisemlilable  a 
B  etMsé  A  Berlin  ta  sensation  la  plus  vive  et  la  plus  déftogr^ablc, 
n  pAiTfi  qu'il  H  fait  p«ssfir  une  diversion  qui  entrait  essentielle- 
u  ment  dans  lea  riili^uli  du  ministiTe  priin«ieD. 

■'  Qiifint  nuï  Polonais,  il  parait  que  Iciirillnirion  mI  entiire- 
e  iiii;nt  dissipée,  et  il  j-  a  lieu  de  prôMimor  que,  conTainciia  de 
(■la  politique  insidieuse  du  cablnel  du  Berlînà  leor  ftgard,  il» 
€  désirant  «e>crëtoiii4i»t  ûe  réparer  tes  torU  que  les  deux  coiint 
«  Impériales  ont  &  leur  reprooher.  I.e  développemeat  de  ce 
n  snniimflnl  «inhlp  d^pondre,  d'un  efttA.,  de  la  conduite  que 
«  In  cour  de  Itorlin  tiendra  avec  U  Hussio;  de  l'autre,  de  la 
I.  aiiitc  que  eettc  cour  voudra  donner  A  M«  vue»  sur  la  ville  do 
n  Dantziç. 

«1  11  esl  deux  autres  objets  qui  doivent  causer  de  l'embarras 
«  au  ministère  prussien  :  co  sont  las  troubles  de  Lif^Rc  el  eeui 
"  de»  P;iyH-Bfts.  I,a  cour  de  Rcriin  a  protégé  les  preoiicrs  el 
(I  provoqué  les  derniers  :  si  elle  veut  *oulenir  ceu2-l&,  elle  «e 
«  compromet  avec  lo  eorpi  gfrmanfqno,  et  en  i^outenaut  les 
"  seconds  elle  se  compromet  avec  l'empM'eiii'  ;  en  les  aban- 
II  dominât  elle  perd  toute  considération,  et  elle  ne  pourra  plus 
«  inspirer  la  moindre  oonfianee,  soit  dans  ses  principes,  soit  dans 
<i  son  hnRajre. 

»  Du  tableau  nbréçé  qui  vient  d'âlre  fait  il  l'ésulto,  que  la 
(r  Prusse,  pour  avoir  ailoptA  un  ^yslème  vicieux  dans  son  prin- 
<'  nlpo,  s'est  s<!!pftpfiede  la  France  contre  sou  iut£rât  fondataen- 
«  tal;  qu'elle  s'oat  allièfi,  sans  utilité  pour  elle,  avec  les  Pro- 
H  vini^es-Unios  ;  qu'elle  s'est  mise  diins  la  dftpftudance  de  la 
«  Grande-BrHtHiïntten  croyant  la  gouverner;  qu'elle  s'est  hrouil- 
"  lèe  avec  la  Hnasie,  dont  elle  aurait  Jù  rechercher  railianee  ; 
•  qu'elle  a  trompa  les  I.iéRcois,  lesBelftesel  le^  Polonais;  qu'elle 
«  a  éloigna  d'elle  la  Suède  et  le  Uaremarck.  et  que,  probable- 
■>  ment,  le  fruit  de  acs  intrigues  k  Constantinoplo  «ora  uns 
«  lirouillertn  ouverte  avec  la  Porte  Ottomane. 

I"  Pour  aphevi^r  en  tableau,  il  eal  nécessaire  de  faire  connaître 
«  au  Bieur  de  Mniisli^tr  les  procédés  de  la  cour  de  Berlin  !i  l'é- 
<<  pard  de  la  l'Yanci)  t>t  la  position  actuelle  des  chose»  entre  S.  U. 
«  et  S.  M.  l^i'uasienne.  Ou  ne  remontera  pas  au-dcU  de  l'année 
t  I78S,  parce  que  tous  les  d&tailv;  nË(;(!Sï>aires  pour  l'InstructlOQ 
,  M  du  miaistro  du  roi,  jusqu'ft  celte  époque,  sont  consignt^  dans 
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mandations  réunies  dans  un  4crit  particulier  romis  à 
l'afjrent  (lîplomatiqtie  au  conimencement  de  sa  mission, 
et  auquel  il  doit  recourir  dans  chacune  de  ses  démar- 

<  les  diffârentes  instruoUoni  fournies  tant  A  son  prAdéi^eiisfinr 
"  qu'au  baron  de  Groschia,)^  :  ces  ioatnictions  sont  jointe*  h  la 
"  correspondance  du  sieur  ri'Eaterno,  que  ]6  sieur  de  Mousljer 
il  trouvera  A  Berlin. 

"  Le  roi  de  Prusse,  malpr/-  son  aIJiancrt  avec  ta  (Irande-lîr&ta- 
"  gno  el  les  Provinces-Unies,  cnii^^iiail  ks  offcts  d«  nclk  qu'il 
Il  supposait  que  h  roi  allait  conclure  avec  l'iinni^ratricE  de  Rui- 
«  Bie;  il  s'agita  en  tous  sens  pour  dficouvrir  la  l'éalilô  de  tîoltn 
«  alliance  ;  c'est  principalement  à  Madrid  qu'il  a  cherché  A 
H  acquérir  des  lumières  et  à  faire  febouer  les  vues  présumée» 
Il  de  S.  M.  C'est  d'après  la  supposition  dont  il  s'agit,  c'est-/l-ilire 
«  en  haine  de  la  France,  que  Krédi^ric-r.uiliaiinie  n  intripTiô  ft  la 
B  l\>rle,  en  Pologne  et  en  Suiije:  ces  trois  Puissances,  ainiîi 
Il  <£u'il  a  été  ol>servè  plus  Iiaut,  oui  eu  la  faiblesse  de  c^der  h 
«  ces  insinuations.  Le  roi  de  Suède  a  fait,  sans  motif  et  même 
•'  itans  préfejile,  une  levée  de  boucliers  contre  la  Russie,  et  il  a 
«  dèclîniÎ!  les  lions  offices  eonime  les  conseils  de  S.  M.;  les  Turcs 
"'  el  les  Polonais  se  sont  liés  par  des  traités. 

<■  Non  content  d'avoir  sépara  la  Suède  de  son  plus  aa«icn 
«  alli6,  Frédéric  f.uillaumc  s'est  attaché  à  mortifier  le  roi  on 
f  cherchant  à  lui  faire  retirer  la  médiation  entre  les  trois  Pais- 
.'  Bances  bflllipAranlfls,  médiation  qu'il  exerçait  de  fait  h  Cons- 
ci  Ifuitinoplo.  Le  Di\'iiua  consacré  celte  exclusion  dans  son  IriiitÔ 
(1  d'alliance,  et  l'empereur  défunt  y  a  adhéré  par  uni?  déclara- 
"  tion  remise  ft  la/'our  de  Uerlin.  Uepuis  celte  époque,  les  aJTîii- 
i.  res,  tant  du  Nord  que  du  LevoEi.  ont  été  traitées  sans  la  parti- 
u  cipatîon  de  S.  M. 

f  Iji  coup  do  Jlerlin  n'a  pas  horni'*  aux  faits  qui  viennent  d'Être 
«  indiqués  sa  malveillance  S  notre  i-^iivd  :  elle  a  supposé  a  la 
B  France  des  adhérents  ca  Allemagne  ;  elle  a'eat  occupée  A  les 
1'  NMuire,  «t  ellp  y  a  réussi.  Elle  a  dii  ses  succès,  d'ahord  A  notre 
«  versatilité  dans  les  aifairos  do  Hollande,  et  surtout  fl  nos  ngi- 
«  tutions  iQt<^ricures:  et  ce  sont  ces  agitation^,  par  les  entraves 
u  qu'elles  ont  mises  ft  uolre  conduite  eitérieure.  qui  ont  porté 
i<  le  calfîuet  prussien  à  n«  plus  garder  du  mesure  &  l'ég^ard  de  la 
•■  France. 

i'  I,ft  HÎeur  rie  Moustier  roiccvra  facilement,  d'aprfts  tous  ces 
Il  faits,  qu'il  nVsiste  dans  le  moment  actuel  aucuns  rapports 
»  bienveillant*  entre  le  roi  et  la  cour  de  lierlin  ;  il  .?oa/îevTa  é.ga- 
i<  Icmvul,  d'api'és  les  en^'agcments  que  celte  oour  a  pris  da 
II  toutes  parts,  que  ce  défaut  de  coucert  s'est  de  jour  en  jour 
«  agrandi,  et  qu'il  sera  aussi  long  qno  difficile  d',v  remédier. 

«  Cependant  le  roi  en  a  la  désir,  parce  qu'il  n'a  en  vue  que 
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ches  offlciellos.  Les  instructions  accossoires  ou  acci- 
dentelles sont  celles  qui,  suivant  les  circonstances, 
Tiennent  développer  l'instruction  principale,   ou  qui 

•  l'inti^ri^t  politique  de  soa  royaume  et  ne  compte  pour  rien  son 
B  resscntimeal  porsûnnel,  quelque  bi«n  fomlé  qu'il  soit.  C'est  lA 
a  la  tAclift  que  lo  sieur  dis  Mmisliei-  aura  ft  remplir  ;  S.  M.  «e 
u  persuade  d'aiilant  plus  qu'il  y  r^iisslrn.,  qii'ollo  connaît  son 
"  lÈJe,  sa  deïl«*ri[é  et  sa  prudence.  Ocpcadant  elle  ne  so  dissi- 

<  mul«  pas  les  obstacle»  nomljrcus  qu'il  aura  &  surmonter  ;  cUo 
■  sent  qu'il  aura  Lieu  des  pr*]ugtVs  a  vaincre,  et  que  ses  suteès 
c  ne  pourront  Mrc  que  le  fruit  du  lemps,  des  circonstances  et 
(  d'uno  paticncu  h  toute  épreuve.  Au  reste,  le  trieur  <Ie  Moustîcr 
»  sentira  de  lui-mf'nje  que  le  hiit  qiifi  le  rot  lui  prescrit  doit  Atre 
H  atteint,  de  maiiièr*!  que  le  minislfire  prussii>n  dg  croie  pa*  que 
X  S.  M.  Atlaclie  uue  importance  maji^urc  au  rapproclicmuiit  qu'il 
"  s'agit  d'opérer  ;  il  conviendra  sans  doute  qu'il  entrevoie  nolrt 
<<  dé»(ir,  mais  il  conviendra  surtout  qu'il  le  partage,  et  qu'il  seule 
«  que  ses  rapports  avec  nous  sont  d'un  avantage  plus  réel  pouf 
Il  Ut  monarchie  prussienne  que  pour  la  Franco. 

Il  I^  succès  du  sieur  de  Moiistier  sera  d'aulnnl  plus  sgrâal^le 

a  au  roi,  qu'il  devra  influer  sur  uuâ  atTairc  qui  lient  in  Uniment  A 

••  cceur  4  S.  M.  :  Jl  s'UfiH  de!>  réclamations  que  font  les  princes 

o  de  l'Empire  qui  ont  dos  possessions  en  Alsace. 

Il  L'AsKeinl)li>o  nationale  a  roudu  plugiaur&  décrets  coneernanl 

M  Us  droits  fùodaux  :  iino  partie  a  été  abolie  sans  indemnité. 

i>  uno  autre  parité  a  été  dàclarée  rachelable.   Les  prince*  po.i- 

"  sessionuL^s  en  Alsnne  ont  rèelami  «imlre  ces  dispositions  ;  il» 

"  se  snni  tMaj<^s  de  plusieurs  traitas,  parliculiiiremeiil  de  ceux 

<  de  Woslplialie  ;  ils  ont  intt'i'cssc  i  leur  cause  le  coi'ps  gcrma- 
M  nique;  le  collOi^  élei-toral  a  adressé  en  leur  faveur  une  lellre 
<•  assez  pressante  au  aouvel  empereut",  plusieurs  miJuiioire?  ont 
"  êtô  soumis  à  la  diète  générale  de  l'Empire,  et  il  y  a  tout  lieu 
11  de  penser  que  le  roi  de  Pru.'îsc  a  eicité  secrètement  toutes 
<>  ces  démarches,  et  que  son  intention  est  de  les  appuyer  a?cc 
••  énergie. 

1  Quoique  fondée  que  Ton  puisse  supposer  la  cause  dos 
«  princes,  il  importe  au  roi  de  faire  cesser  la  fermentation 
"  qu'elle  a  occasionnée,  et  d'amener  las  clioses  aux  termes  de 
"  conciliation  dôcrètts  par  l'Asacmijlée  nationale  et  sFinctiouaé» 
«  pars.  M.  I.e  principe  d'nnifomilii  est  la  base  de  toutes  les  dt- 
«  cisions  de  l'AsÈeniijK'e  ;  elJe  l'a  partieuliôrenaenl  appliqué  ft 
<'  l'ancien  système  fùodal.  et  il  faotconveuîr  qu'une  exception  i 
«  l'égard  de  l'jVlsaee  formerait  uihî  liifiarriirc!  qui  aurait  des  iii- 
n  convi!'ni*ots,  tant  pom-  l'administration  que  pour  l'intérêt  par- 
c>  tieuliei- deti  possesseurs.  Cependant  cot  intii'rft  a  été  prison 
Il  cousidëratioa,  et  il  4  dictb  à,  l'Assomblbo  le  décret  uoQt  l4 
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sont  sollicitées  par  l'ageiil  diplomatiriue,  lorsqu'il  a 
besoin  d'uue  direction  plus  spëcialo,  à  raison  de  lell» 
éventualité  dôterrainée. 

«  copie  est  ci-joÎQle.Ce  décret  établit  :  !•  qu'il  est  dû  uae  iadem- 
«  nitè  aus  priacea  pour  les  droits  abolis  saas  iademnifâ  dans 
"  le  reste  du  royaume;  2*  que  l'AAseraljIf^e  nationale,  si  oeli 
"  de\'ient  n6cGS3aire,  est  disposée  â  acquérir  la  totalité  des  droits 
«  et  même  dus  possessions  que  les  princes  ont  en  Alsace,  (l'est 
i>  d'après  ces  deux  bases  que  le  roi  va  entamer  des  négociations 
«  avec  eus, 

«  Il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  les  parties  inléressèes  ailop- 
«  teroiit  avec  une  grande  répiignaoce  les  doux  bases  qui  vien- 
i'  neni  d'èfe  indiquées,  et  elle?  rliercliBront  conseil  et  appui  ù. 
■-  beriiû.  D'aprùa  cela,  il  nous  importerait  JnliniiQent  d"ètr«  en 
"  tnesurts  d'inlliter  sur  le  langage  et  sur  la  conduite  du  roi  de 
•<  Fruss«  ;  mais  il  7  a  enti'e  ce  priaca  et  nous  une  si  grande 
»  distance,  que  Ton  ne  saurait  entrevoir  les  moyens  de  Tabor- 
"  fier.  Ce  sera  au  ministre  du  roi  A  juger,  lorsqu'il  aura  reconnu 
H  les  dispositions  de  3a  nour  de  lierlin,  si  les  obslacles  que  nous 
u  voyons  peuvent  Être  francliia  ou  non  :  dans  ce  dernier  cas,  il 
•■  faudra  Lien  se  résoudre  à  abandonner  les  événements  A  loor 
w  cours  naturel  ;  mais  dans  le  premiiCr  cas,  lu  sieur  de  Mouslier 
«  s'allacliera  à  faire  adopter  nos  principes  au  ministère  prus- 
«  6Îen,  ou  au  moins  il  rengager  à  ne  point  soutenir  les  princes 
«  dans  la  résolution  oii  ils  pourraient  être  de  les  rejeter. 

«  Mais  le  sieur  de  Mouslier  sentira  de  lui-même  avec  quelle 
«  circonspcetioii  il  -conviendra  de  remplir  la  tâche  qui  lui  est 
«  confiée  ;  il  sontlra  qu'il  aura  h  mi-nag«r  La  dignitij  du  roi  et  de 
«  la  nation,  et  qu'il  devra  éviter  soipuc^usement  tout  ce  qui 
<i  {Kturruit  autoriser  le  ministère  de  Boi-liii  ù,  croire  que  nous 
"  craignons  la  puissance  de  la  Prusse,  et  que  nous  recourrons  à 
<<  son  appui  coinmB  à  un  port  do  saint  :  ce  sera  à  la  dextérité 
f  et  à  la  sagesse  du  ministre  du  roi  à  éviter  ces  dilTérenls 
(1  éeiieiis.  Au  reste,  s'il  pâment  ft  entrer  en  discui^sion  avec  les 
c  ministres  prussieas  sur  l'objel  doiit  il  est  quc»tian,  tl  Aurik 
€  l'attCQlion  la  plua  scrupuleuse  de  ne  pas  s'écarter  du  texte  cl 
i<  de  l'esprit  du  dùcret  iIg  l'AssembCLie  ualiouiile  ;  ct£  dans  le  cas 
"  où  OQ  lui  sug{;tirerait<|uelque  idéfî  de  Conciliation  Usa  conttftl- 
e<  lera  de  la  premlrc  ad  référendum. 

"  Cour  ne  ilen  laii^ser  ignorer  au  ministre  du  roi  de  ce  qui 
..  peut  conlriliuer  \  son  instruction  sur  l'objet  dont  il  est  quos- 
«  lion,  oQ  croit  nrcessain:  de  joindi'u  A.  ce  njènioire  copie  dirs 
'•  instructions  founiitiH  ««  «.leur  de  Ternaiil,  ainsi  que  du  rap- 
«  poH  fait  par  cet  oflieier  :  la  nd,  par  unu  attention  parliculiére, 
«  î'avail  imvoyé  auprûn  des  iiriuces  possessionnés  en  Alsace,  pour 
«  le»  engager  à  adopler  le  principe   d'iademuité  qu'il  s'agit  au- 
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de  réerèance.  —  Rappel  des  chargés  d'alTairaft.  — 
partir  do  quel  momeiil  le  ministre  public  JouiL-îl  de  U 
protection  du  droit  des  gens?  —  Audiences  accordéon 
SUN  ministres  publics.  —  Audiences  soknaeilcs.  — Ré- 
ception àes  ministres  publics  de  la  protnièro  classe.  — 
L'audience  Bolonnollo   de  pécoption  est-ello  de  rigueur? 

—  Réception  dos  ministres  publics  de  la  seconda  clas- 
sa. —  Réception  dos  ministres  publics  de  la  troisième 
olosse,  — Réception  des  miaistrcs  publics  do  la  qua- 
trièroo  olasso.  —  Audiences  privées.  —  Audiences  pen- 
dant   lo   cours  de  la  mission.  —  Discours  d'nudioDce. 

—  Visites  diplomaliquos.  —  Pn^'scntalion  dos  secrétai- 
res, des  ulLach^-a  de  légation  cl  des  titrangci-s  de  dia- 
Licicliou. 


i 


Pièces  $t  documonts  dont  doit  âtro  muni  le  mînistro 
public. 

* 

En  se  rendant  dans  le  pays  où  il  remplira  sa  mis- 
sion, le  rainistro  public  doit  ûtre,  selon  les  cas,  muni 
des  pièces  et  documents  suivants  : 

1°  Les  insiruciions,  qui  déterminent  la  conduite 
qu'il  devra  tenir  pendant  le  cours  de  sa  mission,  tant  à 
l^égard  du  gouvernomcnt  auprès  duquel  il  est  envoya, 
que  relativoment  à  l'objet  même  de  la  mission.  Les 
instructions  ne  sont  en  principe  deslinéos  qu'au  mi- 
nistre  seul. 

2°  Le  chiffre,  pour  la  correspondance  avec  sou  gou- 
vernement. 

3"  Ce  qu'on  appelle  le  chiffre  banal,  c'est-à-dire  le 
chiffre  connu  de  tous  les  ministros  do  la  même  Puis- 
sance, et  don!  ils  peuvent  se  servir  dnns  leur  corres- 
pondance mutuelle. 

4°  XSn  plem pouvoir,  indiiiuaut  l'objulut  les  lioiites 
du  mandat;  patliciUièrement  loJ-sque  le  ministre  est 
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chargé  de  certaines  affairas  ou  de  certaines  négo- 
ciations détcrininôoa. 

5"  La  tetire  de  créance,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mia- 
jsioD  générale  et  permanente. 

lies  instructions. 


Outre  lo  plein  pouvoir,  qui,  selon  l'usage  général, 
"ainsi  qu'il  sera  dit  plus  tard,  est  forrani»';  dans  les 
termes  les  pins  étendus,  les  ministres  publics  reçoivent 
de  leur  gouvernement  des  instructions,  tant  au  moment 
de  leur  dApart  que  pendant  la  durée  de  leur  mission. 
Un  m^inistre  public  peut  recevoir  en  effet,  pendant  le 
cours  de  sa  mission,  de  nouvelles  instructions  for- 
melles ;  on  peut  même  dire  que  tontes  les  dt^pêcbes 
qui  lui  sont  adressées  sont  comme  autant  d'instructions 
ultérieures. 

Les  instructions  sont  les  directions  données  par  l'au 
lorité  qui  accrédite,  pour  faire  connaître  aux  ministres 
publics  les  intentionfi  de  leur  gouvernement  à  l'égard 
de  la  mission  ou  de  la  négociation  dont  ils  sont  char- 
gés, et  pour  les  guider  ilans  la  conduite  à  suivre. 
Elles  ont  pour  but  de  circonscrire  les  limites  des  pleins 
pouvoirs,  en  traçant  à  l'agent  diplomatique  l'ensemble 
de  ses  devoirs  et  la  ligne  de  conduite  h  laquelle  il  doit 
se  conformer  dans  l'exécution  de  son  mandat.  Elles  em- 
brassent plus  ou  moins  sommaireraont  l'état  actuel  dos 
rapports  qui  existent  entre  les  deux  gouvernements  ; 
on  y  trace  la  marche  h  suivre  dans  les  négociations 
ilo  toute  nature  qui  pourront  avoir  lieu;  on  y  ren- 
seigne le  ministre  public  sur  le  personnel  do  la  cour 
oi"l  il  est  envoyé,  sur  les  ministres  de  cette  conr,  sur 
les  influences  des  personnages  qui  entourent  le  chef 
d'État  et  des  membres  du  corps  diplomatique  résidant 
priis  de  lui,  et  dont  il  importe  de  surveiller  la  moralité; 
on  y  expose  à  grands  traita  le  syslènie  politique 
adopté,  les  vues  et  les  tendances  politiques  du  gou- 
vernement dont  le  ministre  public  devient  l'organe, 
les  intérêts  permanents  ou  temporaires  dont  la  sauve- 
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garde  est  confiée  à  son  zèle  et  à  sos  Inmiftrfls  ;  on  y 
rappelle  les  affaires  pcnJuutos  ou  récemment  lernii- 
nées;  on  y  insère,  en  un  mot,  toul  ce  qui  peut  servir 
de  guide  ou  de  règle  â  l'agent  diplomatique  danj) 
rexercice  de  ses  fonctions. 

Il  y  a  un  exemple  très-intéressant  d'instructions  don- 
nées à  dos  envoyés  diplomatiques;  il  date  de  loin,  mais 
son  ancionnoté  le  rond  plus  précieus  encore;  ce  sont 
des  instructions  donni^es  par  le  gouvememeul  do 
Venise,  au  Xll"  siècle,  en  119S,  aux  ambassadeurs 
envoyés  par  liii  ^  l'empereur  d'Orient.  Elles  méritent 
d'être  rôprodaitcs  on  extraits,  parce  qu'elles  donnent 
une  idée  nette  de  ce  que  sont  et  peuvent  être  les  ins- 
tructions. 

«  Après  avoir  salué  l'empereur,  vous  lui  présenterez 
te  vos  lettres,  et  tirerez  le  commencement  de  votre  dis- 
«  cours  des  premières  paroles  qu'il  vous  dira, en  suivant 
V  l'inspiration  de  voli-e  sag-ewse.  Puis,  rousen  TÎendreE 
«  an  but  de  votre  mission.  S'il  veut  que  l'accord  soit 
«  juré  tel  qu'il  a  été  conclu,  soit.  Mais,  s'il  abordait  le 
ir  chapitre  du  roi  de  Sicile,  qui  s'y  trouve  contenu,  s'il 
H  disait  que  le  temps  fixé  est  déjà  passé,  et  voulait 
«  établir  catégoriquement  que  nous  devrions  le  secoiï- 
«  rir  contre  la  Sicile  et  l'Apulie.  dites  que  nous  n'a- 
«  vons  pas  songé  à  ce  point  là,  et  que,  par  suite,  vous 
«  n'avez  pas  d'inslruetion  à  cet  égard  et  ne  pouvez 
<(  rien  résoudre.  S'il  consent  au  traité  en  faisant  quel- 
"  que  proposition  relative  à  cette  question  de  Sicile  et 
«  d'Apulie,  soit  ;  sinon,  non.  Au  cas  où  il  le  voudrait 
«  A  d'autres  conditions,  ayez  l'habileté  de  nous  amener 
«  ses  plénipotentiaires.  S'il  élevait  quelque  objection 
«  sur  l'arllcle  qui  regai'de  l'empereur  d'Allemag-ne,  et 
«  voulait  le  supprimer,  vous  répondriez  que  nous  vous 
«  avons  envoyé  loyalement,  sans  arrière-pensée,  et 
«  que  nous  n'avons  point  songé  à  cette  dilRculté,  que 
t(  nous  ne  vous  en  avons  pas  dit  davantage,  et  que 
«  vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement  qu'on  ne  vous  a 

dit.   S'il    n'accepte  le    traité   qu'à  la    condition   de 
«  supprimer  cet  article,  n'y  consentez  pas,  mais  eftbr- 
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•1  cez-voiiB  de  noua  amonor  ses  plénipolentiaires.  S'il 
«  adopte  le  traité  dans  sa  tenoiir.  jurez  en  votre 
«  nom,  vous  et  les  autres  envoyés  présents;  à  leur 
(c  défaut,  jurozvous  soiil,  comme  il  est  d'usage  de 
«  jurer  de  bonne  fol,  que  nous  conclurons  l'accord 
«  par  le  moyen  de  mandataires  autoriaés,  et  que  nous 
K  l'observerons  (1).  « 

La  difflcult^  qvti  existait  autrefois  d'échanger  îré- 
(fuomment  des  lettres  avec  les  agents  diplomatiques 
accrédités  à  l'étranger,  donnait  nécessairement  une 
iniportance  considérable  aux  instructions.  Il  fallait 
grouper  dans  un  seul  document  tontes  les  recomman- 
dations que  pourraient  nécessiter  les  circonstances  con- 
nues, possibles  et  à  prévoir.  Mais,  à  pailir  du  moment 
oi"l  les  envoyés  diplomatiipies  purent  facilement  fran- 
chir la  distance  iini  s<^parait  duHeu  rie  leur  résidence 
le  siègre  de  leur  g:ouvcrnement,  à  partir  du  moment 
où  des  courriers  rapides  purent  aller  et  venir,  porteurs 
de  fréquents  messages,  les  instructions  données  au 
début  de  la  mission  devinrent  moins  irapurlanles  : 
elles  furent  remplacées  par  une  correspondance  suivie 
entre  le  ministre  publit^  et  le  frouTernemont  qui  l'a 
accrédité.  Il  sera  quoKtiuu  plus  tïu^d  du  rôle  joué  dans 
la  diplomatie  par  la  télô^aphie  électrique.  Consta- 
tons, pour  le  moment,  quo  les  instructions  étendues 
données  àun  ag'entdiplomatique,  au  moment  du  départ 
pour  se  rendre  à  son  poste,  ont  perdu  presque  enliôre- 
lour  raison  d'être,  depuis  que  les  ministres  publics 
iventconstilter  à  chaque  instant  et  sur  chaque  inci- 
Bnt  leur  gouvernement  ;  depuis  que,  surtout,  grâce 
aux  communications  par  voies  rapides,  ils  peuvent 
Hl^m^t  venir  s'abouchfr  avec  le  chef  de  l'État  qui  les 
nSlKditéB  et  avecfioti  ministre  des  alTaires  ôtrungô- 
res  (2). 


(1)  Traduit  par  M.  t.  Armingaiid,  et  oiW  par  M.  Armand  lia.8- 

chel,  dans  son  livre  sur  l'Mxloire  de  la  Chancelterie  secrète  rie 
Venise.  1B70,  p.  003,  394. 

(2)  Bien  que  les  lûstriiolions  iltiveloppées  soient  moi nn  néces- 
saires, Gt  par  consùquont  moins  fi'ÉqiieDles  de  nos  jour&,  j*ein- 
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Différentes  sortes  d'iastruotions. 


Les  instructions  aont  de  différentes  sortes  :  elles 
Bont  générales  ou  spéciales,  verbales  ou  écrites,  se- 

prnnte  copendnnt  h  l'édition  de  )fi!)(  du  Guide  diplomatique,  le 
mémoire  remis  en  1790  à  M.  de  Mon«tier,  envoyé  du  rni  de 
France  ft  la  cour  de  Berlin,  pour  lui  servir  d'instruction,  k 
,  olioiais  ce  docuEnent,  parce  qu'il  me  paraît  contenir  de  ta  ma- 
'  niâre  la  plus  com^iKite  toutaï  les  dîreulîonit  qui  puissent  6lre 
données  ft  un  aji^enl  tiiplomatîciue,  tant  sur  la  polilif[iiegéiiL'ralc, 
que  sur  Is  conduite  que  cet  agent  devra  tenir  dans  l'ancoinplis- 
sèment  de  sa  mission.  Ces  instructions  sont  rWigèes  A  la  troi- 
9i(!me  personne,  parce  que  c'est  parUeuliè renient  un  mi^inoiFe  4 
consulter,  mais  nous  verrons  plus  tfird  qu'elles  peuvent  être  ri- 
digÉcs  nussi,  et  mâme  la  aont  généralement,  h.  la  première  per- 
sonne, sou«  forme  de  lettre. 

Friftdéric-Guillaum*  avait  suooôdé  au  grand  Frédéric  sur  la 
IrAne  de  la  Prusse.  <>  (]«  priacû,  mobile  et  faitik,  renonçant  ft.  la 
polîtiquo  de  son  illustre  prédécesseur,  avait,  dit  M,  Thicrs, 
abandonné  l'allianee  de  k  Fr.iaeepoureeUe  de  l'Angleterre.  Uni 
ft  cetto  Puissance,  il  avait  forma  cette  fameuse  Ugue  anglo- 
pruBsienne,  qui  tenta  de  si  grandes  choses  et  n'en  exécuta 
aucune:  gui  souleva  la  Suède,  la  Polopne,  la  Porte,  contre  la 
Russie  etl'Autrielie,  abandonna  tous  ceux  qu'elle  avait  soulevés, 
et  conleiiMni  même  k  les  dépouiller,  en  piu-laRtant  la  Pologue  ». 
Voir  VBUloire  rie  la  RéooluUon  française,  par  M.  Thiers,  édi- 
tion Furne,  18S7,  I,  i",  p.  212.  l.e  mi^moire  pour  servir  d'ins- 
truction A  M.  de  Mouslier  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  système   politiqun  que  la   tionr  de  Rprlin  a  développé 

■  depuis  la  mort  rie  Frédéric  11  a  causé  dans  toute  l'Europe  une 
«  agitation  dont  il  est  impossible  de  prévoir  l'issue,  Frédério- 
n  {îtiillaume,  égaré  dés  la  couimenceuient  de  son  réunie  par  la 
■I  fausse  politique  de  son  ministre  influent,  s'est  laissé  séduire 
n  par  les  eajoteries  do  la  cour  île  Londres,  et,  «'exagérant  ea 
■■  puissance,  ce  prince  s'est  persuadé  qu'il  allait  élre  ea  mesure 
«  de  dirigera  son  ^ré  toupies  caMnets.  Celte  erreur  l'a  conduit  il 
«  se  brouiller  avec  la  France  à  l'occasion  des  affaires  de  la 
«  Hollande;  mais  il  n'a  pas  tardé  à  entrevoir  qu'il  courait  le 
-  risque  d'être  isolé,  et  que  son  rmpuissance  et  son  erreur 
•  seraient  bientôt  à  découvert  :  c'est  là  le  premier  motif  de  l'ai- 
■I  liance  quG  S.  M.  Prussienne  a  ciinelue  avec  la  cour  de  l.nn- 
«  drea  ;  un  second  motif  a  contribué  h  cet  évéucment,  «'esd  le 
«  désir  de  maintenir  le?  usurpations  du  Stathouder  de»  Pro- 
«  vinccs-llnies,  et  la  crainte  que  la  France  ne  tes    létruisît.  Fré- 

■  dôrio-Guillauiue,  enivré  de  ses  succès  contre  la  province  de 
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crêtes  ou  ostensibles.  Elles  peuvent  être  modifiées, 
augmentées  ou  changées  dans  le  cours  des  négocia- 
Uous. 


«  Hollande,  qui  était  trahifi  et  aans  tlfifenae.  croyait  avoir  sctfiiis 

••  une  iniluence  irrâsîftible  dans  les   Frovinces-Uities,  et  il  ko 

•>  flattuit   ijiie   ce  ne  serait  qae  sous  son  f'i^icle   que  la  r>raii<le- 

«  Bretagne  aurait  du  ci'Adit  sur  les  I\t3ts-G^'uôraux  ;  son  opinion 

w  favorite  ôla.il  qu'il  tiondrail  la  balance  entre  la  France  et  l'An- 

«I  gloterre,  aon-^QuIemont  eu  Uolliindo  luaiâ  aussi  dans   toute 

•I  rKurope,  et  que   par  là  il  rleviendrait  l'arbitra  du   continent. 

«  C'est  par  suila  d'une  id(^,o  aussi  fausse  que  le   cabinet  dj 

*<  Berlin  a  entrepris  de  donueT  la  lot  dans  le  Nord  ;  qu'il  a  pris 

«'  un  ton  ioi[ifTieux  avec  les  cours  ilc  Vienne  et  de  Saint-Ptters- 

«  bour^:  qu'il  a  soulevé  les  Polonais  contre   ces   deux  cours  ; 

«1  qu'il   A  fomenté  lo  soulèvement  de  Uège  et  excité  celui  dos 

«c  Paya-Raa  ;  qu'il  a  pratiqua  iùs  intrigues  les  plus  révoltantes  à 

■t  Constantinople  pour  éloigner  los  Turcs  de  toute  idée  pacifique 

■u  et  pour  délrnire  la  oontianca  qu'ilôt  montr;iicnL  dans  la  justifie 

-«  et  dans  l'amitié  de  S.  M.  Toutes  ces  menées  ont  eu  pour  i&nul- 

«  lat  public  deuA  traitas  d'alliance,  l'un  avec  la  Porte,  l'autre 

K  avec  la  nation  potonai^o  :  on  a  promis  aux  Turcs  l'assistance 

«  la  pluscfticûcc  pour  le  recouvrement  de  la  Crimée,  et  l'on  & 

H  stipulé  avec  lc-5  Polonais  la  sfruntic  de  toutes  leurs  posses- 

•■  sions,  tandis  que  l'objet  secret  des  deux  alliances  ùlait  racqui- 

«  «ition  de  DantziR.  de  Thorn  et  (l'ane  portion  quelconque  de  la 

"  grande  Pologne, 

w  t.c  sieur  de  Mouslier  sait,  par  les  correspondances  qui  lui 
>'  ont  ôté  communiquées,  qu'A  la  suttis  dos  deux  traiti^s  dont  il 
<i  a'agit  la  Prusso  a  proposé  aux  parties  belli^éranlea  sa  média- 
"  lion  jCMDtc  ft.  celle  de  l'Angleterre  et  des  Provinces- Unie  s  ;  que. 
«  pour  appuyer  efficactiment  liflllo  proposition,  acoompnfînée  ut 
"  suivie  de  plusieurs  plans  de  pacification,  elle  a  rafîaiîmi)16 
-  nne  arraëe  nombreuse  en  Siléisîe,  et  qu'après  beaucoup  de 
*  variations  tout  cet  appareil  hostile  s'est  termiaé  par  la  cnn- 
"  venlion  préparatoire  signée  4  Retelienbaeh  et  par  un  armis- 
«  ticG  dû  neuf  mois  entre  la  Porle  et  la  cour  de  Vioano  ;  qu'il 
i<  s'agit  d'un  congriia  dont  le  lieu  n'est  pas  encore  désigné  ;  que 
"  l'impératrice  de  Russie,  invitée  h  y  prendre  part,  a  déclaré 
"  qu'elle  entendait  faire  sa  paix  directement  et  sans  aucune  in- 
w  tervention  étrangère,  et  que  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  nie- 
«  nacé  Calherine  11,  semble  reculei',  malgré  la  réponse  équivoque 
«  qu'il  doit  fivoir  reloue  de  l.éopold. 

"  La  tournure  qu'ont  prise  les  affaires  du  Nord  n'a  point  fô- 
u  pondu  il  l'attente  du  roi  de  Prusse  :  Gustave  lit.  convatncui 
■  quoique  tardivement,  qu'il  n'était  qu'un  instrument  do  la  poll- 
V  tique  des  cahineta  de  Luudres  et  do  Ilerlm,  s'est  Mlé  de  mot- 


Sfô  L«fl  m!iTRi:r.Tioî»a   . 

On  distingue  aussi  r>nlrf?  l'instruction  prineîpnlo  ot 
les  instructions  accessoires  mi  accitleutellns.  I/înstruc- 
tion  principale  consista  dans  un  ensemble  lie  reconl- 

w  tre  ft  l'fieanl  loule  inlerveotion  et  de  proposer  dirertement 
"  la  paix  h  Catherine  il.  Cette  princesse,  invcment  bless6o  des 
«  prooiJûs  qu'elle  ftproiivaU  rie  la  pari  de  VAn^lelerre  et  de  la 
«  Prusse,  ï'est  préWe  Jivec  empwiseinent  &  la  demautle  de  S. 
"  M,  Suédolso,  iJct  6vflr<.impRf  inntli^ndu  et  lii\Taisemblal>le  a 
:  K  cauiié  h  ItcrliD  la  sco^alion  lu  plus  vivn  pA  la  plus  dàeogrAaMe, 
B  pnrce  qu'il  it  fait  cesser  une  diversion  qui  entrait  cssentielle- 
•<  mnntdan»  les  coluiils  du  minist^i's  pruit^ian. 

■'  Qiiftnl  aux  Polonais,  il  paraît  qua  leur  illuwon  est  «nliôi*- 
«  ment  tlissipôe,  et  il  y  b  lieu  de  présumer  que,  convaincus  de 
"la  politique  Insidieuse  du  oabïnet  de  Berlin  A  lâiir  6gard,  Us 
«  désirent  eeerMeincnt  de  rtparpr  tes  tort»  que  les  deux  cours 
"  impèriidos  ont  6,  leur  reprocher.  Kg  développement  de  ce 
u  BHnttmetil  Hetnbln  di^pf^ridr».  d'un  ct)tt>.  de  la  conduite  qne 
«  la  cour  de  Berlin  licniipa  aven  la  Russio  ;  de  l'autre,  dft  la 
"  suite  que  celle  cour  voudra  donner  à  ses  vuea  sur  \ix  ville  de 
»  Dantzig. 

"  Il  est  deux  autres  objets  qui  doivent  causer  do  l'embarras 
«  QU  minislàro  prussien  :  ce  sont  les  troubles  de  LiSse  et  «em 
"  des  Pays-Bas.  La  coui'  de  Berlin  a  protégé  les  premiers  et 
«  provoqué  les  derniers  :  si  elle  veut  soutenir  cenx-14,  elle  se 
«  compromet  avec  le  corps  permanique,  et  en  soutenant  les 
«seconda  elle  se  compromet  avec  l'empereur  ;  en  les  atian- 
M  donnant  «lie  pei'd  toute  considûralion,  et  elle  ne  pourra  plus 
(I  inspirer  la  moindre  confiance,  soit  dans  ses  principes,  soit  dani; 
<<  son  langage. 

H  Du  tahlcau  abrégé  qui  vient  d'Être  fait  il  résulle,  que  la 
(1  PrussB,  pour  avoir  ariopli  un  système  vioieux  dans  son  prln- 
"  cipo.  s'est  séparée  de  la  France  eon.irc  son  intérêt  fondainca- 
<  ta!  ;  qu'elle  s'esl  alliée,  sans  utilité  pour  clic,  avoo  lo»  Pro- 
«  vinca«-IJn1e«;  qu'eik  s'est  mise  dans  la  dûpaudancB  de  ta 
«  Grand G-Bretagne  en  croyant  la  ffouvernor  ;  qu'elle  s'est  brouît- 
«  lÉe  avec  la  Bussic,  dont  elle  aurait  dû  roclierchcr  l'alliance  ; 
•  qu'rile  a  trompé  les  Liégeois,  les  Belges  e!  les  Polonais;  qu'elle 
«  a  iMoiRué  d'elle  la  SuGde  et  le  Uanemarck,  et  que,  prohablA' 
«  ment,  le  fruit  de  ses  intrigues  â.  Con^tantiuoplc  sera  uno 
lu  brotiillerie  ouverte  avec  la  Porte  Ollomane. 

Il  Pour  acliuver  ce  tableau,  il  esl  nécessaire  de  faire,  eonnaltre 
K  au  sieur  de  Moustier  les  procédés  do  ta  couT  de  Berlin  à  l'i- 
it  gard  de  la  France  et  la  position  actuelle  des  choses  entra  S.  M. 
c  et  S.  M.  Prussienne.  On  ne  remontera  pas  au-det^  de  l'année 
(  I78S,  parce  que  tous  les  dûlails  néiessaires  pour  rinalfiiolioD 
H  du  ministre  du  roi,  jusqu'il  cette  époque,  sont  conîiigDés  dans 
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mandations  réunies  dans  un  écrit  particulier  remis  à 
l'agent  diplomatiqfue  au  commoncemoiil  de  sa  mission, 
et  aïKiuel  il  doit  recourir  dans  chacune  de  ses  démar- 

<  JRK  djfl'èrenttis  instructioas  fournies  tant  â  «on  pré()^<-esseiir 
"  qu'au  baron  de  (Jroschlacr:  ces  instructione  sont  ,)otnt«s  à  la 
"  coiTeJ<jH>ndailoa  d»  aieiir  (l'KsIerao,  que  le  sionr  de  Mousticr 
«  trouvera  i.  llerlia. 

"  Le  roi  (te  Prusse,  maigre  son  allianoe  avfto  la  r.r«nr1e-Rretft- 
"  gno  ot  les  Provmccs-Unîes,  craiRUEtU  les  effets  de  celle  qu'il 
"  supposait  que  le  roi  allait  conclure  a^vec  l'iniriti-atrioe  de  lîus. 
*  sîo;  il  s'agita  en  tous  sens  pour  df-couvrir  la  rèaiitê  de  cetlei 
€  alliance  ;  c'est  pTinripalement  à  Madrid  qu'il  a  cherché  ft 
"  acqnArir  den  lumières  et  &  fiiirc  échouer  les  vues  prisuméea 
o  de.  S.  M.  C'est  d'après  la  supposition  dont  il  s'açit,  c'esl-A-dire 
«  en  haine  de  la  France,  que  Fréd^pio-Cnillauine  a  inlHgui^  fi  la 
■I  Porte,  en  Pologne  et  on  Su^dfi:  ces  trois  Puissance^',  ainsi 
i'  qu'il  a  Été  obscrïfr  plus  haut,  ont  eu  la  foililesse  de  céder  à 
ir  ces  îDsianations.  Lo  roi  da  KuËdo  a  fait,  san»  motif  ot  mâmc 
•■  sans  prétexte,  urm  levôe  de  boucliure  contre  lu  Russie,  et  il  a 
«  décliné  les  tiona  offices  commo  hs  conneib  do  S.  M.;  les  Turcs 
K  ot  les  Polonais  se  sont  liés  par  des  Iraïtés. 

«  Non  content  d'avoir  séparé  la  Suède  de  son  plus  nncion 
«  uUi^,  Fr&dërtc-Cuillaumc  s'est  attaché  à  mortitier  le  roi  un 
a  cherchant  à  lui  faire  retirer  ta  médiation  entre  les  trois  Puis- 
«  sanees  hellipôraiiles,  médiation  qu'il  exerçait  de  fait  &  ('ons- 
«  tantLQOpIe.  Le  Divan  a  consacrî-  cette  ^xcIusioD  dans  son  traité 
H  d'alliance,  et  l'empereur  défjnt  y  a  adhéré  pur  une  déclara- 
"  lion  remise  \  la,rour  de  Uerlin.  Uepnis  celte  époque,  le.^  afi';u- 
..  res,  tant  du  Nord  (jac  du  Lcvaat,  ont  été  traitées  sans  la  parti- 
K  cipation  de  S.  M, 

i<  La  coui-  de  Berlin  n'a  pas  borné  aux  faits  qui  viennent  d'être 
■■  indiqué'^  sa  luiilviiillance  fi  notre  é^rd  :  elle  a  suppo^^é  ù  la 
«  France  (les  aflhén:nla  en  Allemagne  ;  ellt:  s'est  occiiptt  i  !ea 
H  séduirn,  cl  elle  y  a  rf^iissi.  Elle  a  dû  ses  suMès,  d'abord  A  notre 
<  versatilité  dans  les  atl'airps  de  Llolhiride.  et  Bnrtoul  à  nos  atri- 
«  tations  inlériture*;  et  ce  sont  ces  aRitations,  par  les  entraves 
H  qu'elles  ont  ini.scs  ft  notre  conduite  e^térieuro.  giii  ont  porté 
M  le  cabinet  prussien  à  ne  plus  garder  de  mesure  â  l'égard  de  la 
..  France. 

«  Le  aioar  de  Mousticr  concevra  facilement,  d'après  tous  ces 
<■  faits,  qu'il  nVsiali;  dans  la  moment  actuel  aucuns  rapporta 
«  bienveillants  entre  le  roi  et  In  eourde  nerlin  ;  il  conoovra  épa- 
••  lemenl,  d'après  le»  eriRagemeuIs  que  colle  cour  a.  pris  de 
Il  toutes  parla,  que  ce  défunt  de  concert  s'es^l  de  jour  eu  jour 
«  agrandi,  et  qu'il  sera  ain;^!  long  que  rliffloyed'j  remédier. 
"  Cependant  U  toi  en  a  ta  désir,  parce  qu'il  n'a  an  vue  que 


364  I-ES   mSTRUCTIONS 

cbes  offîciellos.  Les  instructions  acccBSoiros  ou  acci- 
dentelles'sont  celles  qui,  suivant  les  circonstances, 
viennent  diîveloppcr  l'instruction  principale,   ou  qai 

«  l'ioti^rt^t  potttiquâ  de  son  royaume  ot  ne  compte  pour  rien  son 
«  reasentiment  personnel,  ([uclque  bi&n  foa(16  qu'il  soit.  C'est  là 
H  In  tAche  une  h  .sîeiir  r!o  Moustier  aura  ù  remplir  ;  S.  M.  se 
H  pcrmirulo  iraiitatil  plus  qu'il  y  réussira,  qu'elle  connaît  son 
«  zùlc,  sa  dext^Htë  et  sa  prudence.  Cependant  elle  no  sa  dissi- 

<  mule  pas  les  obstacles  nombreux:  qii'iL  aura  h.  nuruiontcr;  elle 
«  ESDl qu'il  aura  bi«ii  des  piCju^'t-s  â  vaincre,  el  qiie  «e«  siicci^s 
«  ne  pourront  f'iro  que  1«  truildu  iciups,  dc5  ciroonstanccs  et 
«  d'une  palicacc  à  louCc  ùpreuvo.  Au  rcslc,  le  Eiuur  de  Mousticr 
■  senlim  de  lui-m^me  que  le  but  que  !c  roi  lui  prescrit  doit  àlK 
H  nUcint,  de  manii^re  que  le  minisliiif!  prussien  no  croie  pas  qup 
«  S.  M-  attaciie  «ne  importance  majeure  au  rapprochement  <[u'il 
ic  s'agit  d'opèrcr;  il  couviendra  sans  dodle  qu'il  entrevoie  notm 
«  désir,  mais  il  conviendra  sui-loiitqu'ille  pïivlage,  elqu'd  seule 
!■  que  SCS  rapports  avec  nous  sont  d'un  avantage  plus  rftel  peut- 
Il  la  monaretiic  prusaicnne  que  pour  la  France. 

Il  Le  aucei^B  du  sieur  de  Moustiec  sera  d'autant  plus  agréable 
•<  au  roi,  qu'il  devra  iniltierani-  une  alTaire  qui  lient  iniiniineiit  k 
I-  cœur  li  s.  M.  :  il  s'agit  ries  réclamations  que  fonl  les  piiaces 
u  de  l'Empire  qui  ont  des  possessions  en  Alsace. 

if  L'Assemblf'e  nationale  a  reuda  plusieurs  décrets  coneeruant 

I  les  droits  fcodaus  :  une  pai-tie  a  èlè  aliolie  ^aus  indemnîiû, 

II  une  autre  partie  a  tik  dtelarÉe  racbetable.  Les  princes  pos- 
ci  BOBeionnt's  en  Alsace  ont  réclamé  ciinlra  ces  dispositions  ;  ils 
(I  se  sont  lî-tiiyfe  de  plusieurs  traités,  parliQuIi^remenl  do  eeux 

<  de  Westphalio  ;  ils  ont  inltreasé  à  leur  cause  le  corps  germa- 
«1  nique;  le  coilil'ge  électoral  aadressé  en  leur  faveur  une  lettre 
Il  assez  pressante  au  nouvel  empereur;  plusieurs  oiénioires  onl 
«  étô  soumis  à  la  diète  e<^-n6pale  de  S'Erapice,  et  il  y  a  tout  lieu 
«I  de  penser  que  le  roi  de  Prusse  a  excité  secrètement  loules 
«  ces  démarches,  et  que  son  mtenlion  est  de  les  appuyer  aroc 

V  énergie. 

t  Quelque  foudôe  que  l'on  pniase  supposer  la  cause  des 
«'  princes,  il  importe  au  roi  de  faire  fesser  la  fermenlation 
(>  qu'elle  a  occasion  née,  et  d'amener  les  choses  aus  lcrme<i  de 
«  coQciliation  décrélf-apar  l'AssembU-e  nationale  el  saaeliouoéa 
«  par  S.  M.  Le  prinripe  d'uniforniitô  est  la  base  de  loules  les  dû- 
«  cisions  de  l'.^ssenihlt'e  ;  elle  l'a  particulitiremeut  appliqué  k 
••  J'aucicn  sj-stime  féodal,  et  ii  faut  convenir  qu'une  execplion  ft 

V  regard  de  l'Alsace  Forniej'iut  ann  bigarrure  qui  aurait  îles  in- 
«  convi^nienta,  taut  pour  i'iidminislralion  que  pour  l'îutiîrf't  par- 
«  ticulier  dos  possesseurs,  Cependant  eel  inlèrOtaAlé  prison 
«  «oaudéiation,  et  il  a,  dicté  k  l'Assemblûo  le  Uéoral  doDt  la 
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sont  sollicitées  par  l'ageiU  diiilomatiquo,  lorsqu'il  a 
besoin  d'une  direction  plus  spécîulo,  à  raison  de  tello 
éventualité  délerruinée. 

«  copie  est  ci-joiote.  Ce  décret  établit:  1*  qu'il  est  dû  une  indem- 
«  nité  aux  princes  pour  les  tlroiis  abolis  sans  indeumitâ  daos 
K  le  reste  du  royaume  ;  2"  qii«  rAfcseiiiblèe  nationale,  si  cela 
«  devient  nûccssaire,  est  disposée  à  acquérir  la  tolali lé  de^  droits 
€  et  tnème  des  possessions  que  les  princes  oat  en  Alsace.  C'est 
i<  d'après  ces  deux  bases  que  le  roi  va  enlamer  des  aôgocialions 
«  avec  eux, 

t<  It  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  les  pnrlies  intéressées  ailop- 
«  leront  avec  une  grande  répugnance  les  deux  bases  qui  vien- 
I'  lient  d'i^tre  indiquées,  et  elles  chereheront  conseil  et  appui  à 
"  tlcrlia.  D'apri'S  cela,  il  nous  importerait  inûoimeat  d'âlre  en 
M  mesure  d'iulluer  sur  le  langage  et  suc  la  conduite  du  roi  Je 
H  Prusse  ;  mais  il  y  a  entre  ce  prince  et  nous  une  si  gi'ande 
«  distance,  que  l'on  ne  saurait  entrevoir  les  moyens  de  l'abor- 
«  dep.  Ce  sera  au  ministre  du  roi  A  juger.loi'squ'il  aura  reconnu 
M  1b3  dispositions  de  la  cour  de  Berlin,  si  les  ohslacles  que  nous 
«  voyons  peuvent  étfc  franeliis  ou  non  :  dons  ce  dernier  cas,  il 
"  faudra  bien  se  rC'soudi'ii  i  abandonner  les  événements  ti  leur 
i<  cours  naturel  ;  maïs  dans  le  premier  cas.  le  sieur  de  Moustier 
a  ti*altauUera  a  faire  adopter  nos  principes  au  ministc;re  pms- 
«  sien,  ou  au  moins  ï  l'engager  â  ne  point  soutenir  les  priuces 
ri  danH  la  résolution  où  ils  pourraient  être  de  les  rejeter. 

K  Mais  le  sieur  de  Moustier  sentira  de  lui-même  avec  quelle 
I"  circonspect  ion  il  conviendra  de  remplir  la  tûehe  qui  lui  est 
<  coafiûo;  il  sentira  qu'il  aura  à  ménager  la  dig^niti:  du  roi  et  de 
H  la  nation,  et  qu'il  devra  éviter  soigneusement  tout  ce  qui 
«  pouiTuil  autoriser  le  ministère  de  Rei'lin  à  croire  que  nous 
<<  cralfTDOQs  la  puis^jance  de  la  Pi'Ussc,  et  quo  nous  recourrons  à 
«  8on  appui  comme  à  un  port  de  salut  :  ce  sera  à  la  dextérité 
Il  et  Â  la  sagei^se  du  ministre  du  roi  A  éviter  ces  ilitTérents 
«  éctieils.  Au  reste,  s'il  parvient  a  entrer  en  discussion  avec  les 
«  luinistres  prussiens  sur  l'objet  dont  il  est  question,  il  aura 
«  l'attcutiou  la  plus  serupulcuso  île  ni?  pas  s'ôcarter  du  loxlc  al 
<•  del'CEpritdu  décret  de  rAsscmblce  nationale  ;  et  dans  lu  cas 
"  DÛ  on  lui  suggérerait  quelque  idée  du  coucilialioa  il  se  couteil- 
«  tera  de  la  prendre  ail  référendum. 

"  Pour  ne  rien  laisser  ignorer  au  nilnUtre  du  roi  de  ce  qui 
»'  peut  coniriliuer  ft  sou  instruction  sur  l'ol>jet  dont  il  est  ques- 
1,1  lion,  on  croit  nécessaire  dr  joimlri!  .\  eu  luéuioire  copie  des 
Il  inslriictions  fûuniiis  an  sieur  rie  Teruanl.  ainsi  que  du  rap- 
«  port  l'ait  par  cet  oflicier  :  le  roi,  par  uuo  attenlion  parlicidiére, 
V  l'avait  envoyé  auprès  di*8  priuDi's  pdsfttrasionnés  eu  Alfluec ,  pour 
«f  k?!  eiigagn-  à  adopter  Ir  principe  d'jademuilt-  qu'il  n'agit  au- 
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Qu'oUoR  soient  générales  ou  spéciales,  verbales  ou 
écrites,  secrètes  ou  ostensibles,  principales  ou  acces- 
soires, les  iûslruotious  ne  doivent  présenter  aucune 

«  jourd'hui  d«  mettre  à.  exéoulion.  Jùva  ces  princes  ont  pris  dea 
K  prétwilea  pour  éluder  la  Question  ;  ils  n'ont,  ni  iicccplfi.  ni  re- 
M.  (usé.  et  toile  est  notre  posiliyu  actuelle  1  luur  égard  :  c'est 
H  cdUc  position  qu'il  s'agit  ilo  i^ttuuger,  en  conformité  du  déerât 
«  do  l'Assemblùc  nutionalc. 

u  U  eut  à  présumer  que  les  minisircs  prussien*  évileront  J'en- 
n  tretenirle  sienrde  MouBlier  sur  Jes  affaires  gènémioa  d«  i'Eu- 
n  rope,  parce  que,  d'un  C(>lé,  ils  otlectcnt  de  croire  que  qo« 

■  emliana-s  iutërieuis  hour  ii-s  rL^ndi^nL  foix^inuot  i^triingères  ; 
«  Ja  l'autTLi,  parce  qu«.'  Unir  iiiuuur-()ropre  leur  persuade  que  le 
«  BQjfitimwnt  dt>  lu  Fraueu  ne  doit  ['icn  être  pour  eux,  parce  qu'il 
«  est,  dans  kiir  opinion,  suus  »ilicncit6  :  &  ce  double  motif  so 
«  joindra  peut-être  un  peu  de  bonté  de  leur  conduite  pas«é6i  6t 
"  la  orainte  d'avoir  l'air  do  revenir  siu-  Ifups  pas.  Oi'O'  qu"d  eu 
«  soit,  Lo  ministi'u  du  Loît  sons  le^  provoquer  directumuut,  ciier- 
•  ctiera,  sans  aileotation,  H  les  mettre  sur  la  voie,  cl  il  s'cxplî- 
«  quer»  avec  l-ux  selon  la  mesure  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
u  prendre.  S'il  trouve  l'occaBion  d'exprimer  une  opinion  sans 
«  inconTénient  etsana  s'i-sposcr  A  se  voir  repoussé,  il  établira, 
»i  coiume  principe  fandaiiien'al  de  notre  politique,  que  nous  dé- 
<i  sirons  le  ri^ïtablisseinent  et  le  uiaintit^n  <lù  la  paix  génAralo 
"  COmmË  de  la  paix  purliculiére  da  toutes  les  nations  do  l'Ku- 
«  l'Ope  ;  que,  pur  une  cousùquunec  de  ce  principe,  nouiî  avons 
«  vu  avee  salisfaelion  et  lu  pacilicaliou  du  Nord  et  les  baai'S  de 

■  celle  du  Levaut  âtablios  £k  Beichenbach,  et  que  nous  souliai- 
"  tons  que  la  cour  de  Pôtershourg  imite  l'exemple  de  LèopolJ  U. 
<•  Si,  couti'e  toute  attente,  ou  l'ait  mention  des  affaires  de  Hollande, 
Il  le  sieur  de  MousUer  observera  que  le  roi  pense  qu'elle*  dol- 
«  vvnt  i^iri;  cDsevelius  dans  Toubli,  cl  qije  lu  suule  chose  qui  im- 
«  porte  à  S-  M.  est  que  l'on  soit  biun  couvaiucu,  k  Uerlin,  que 
K  jamais  elle  n'a,  eu  d'intentions  nuiuLbles  au  SUUiouder,  et 
"  que  jamais  sa  politique  ue  lui  fera  adopter  les  idées  de  rau- 
■<  cuno  et  de  vcngcancs  qu'elle  sait  qu'on  lui  suppose,  et  que  S. 
"  M.  regarde  comme  indignes  d'eUe. 

■'  La  vigilance  journalière  du  sieur  de  JHoustier  se  portera 
<■  essentiellemenl  sur  le^  poiuU  suivants  :  i'  sm'  le  sfsléinedo 
«  la  cour  de  Berlin,  a  l'ùgard  des  affaires  de  Liêye  et  de  celles 
M  (I'J9  t^ays-ltas  ;  2"  sur  lea  variations  que  pourra  éprouver  l'inti- 
«  mité  qui  régne  actuellement  cutrc  cette  i;our  et  celli^  tlis  LoB- 
u  dres  ;  3°  sur  les  diapo^ition»  actuelles  du  cabinet  pniiîsien,  & 
«  l'égard  de  la  1'olo;;De;  i"  sur  l'inteution  plus  ou  mouii  pro- 
«  ûoncée  du  roi  de  Prusse  d'imposer  sa  politique  à  l'impéralricQ 
«  du  Hutisie,  »i  txiU!  princesse  uc  l'ail  pu:i  ha  poix  avec  Ica  Turcs 
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ambiguïté  ;  rien  de  vai^ue,  rien  de  douteux  ne  doit  y 
Rubsister,  sans  une  exiilicatioii  écrite  de  la  main  du 
ministre  des  affaires  étraDgères  de  qui  l'ageat  diplo- 

m  dans  le  cours  an.  ci-l  hiver  -,  5°  .tur  If^s  dispositions  sefirâtas  d« 
«  Krédtric-GuiUauiin!,  à  l'ù^turd  de  \a  cour  dt;  Vteuue  ;  6"  sur  !'&• 
I'  tal  actuel  des  liuauces  [inissitiiui-s  et  Mir  IcitrudDitiii^U-alioii  ; 
.'  enfin,  7"  (ej  e'4îJi(  le  jioUit  lo  plus  iiiiporlaol]  sur  les  «cnttmcnt» 
»  secrets  de'  la  cour  de  UerUo,  &  l'àgaM  do  la  France  et  sur  Ica 
K  moyens  d'ioflurr  sur  cks  dispflsitinns. 

K  Le  sieur  de  Mousiiiir  n'j'alretieiulra  aucune  conespomlance 
«  politique  avec  \fs  Ainbaaïadcuri  et  nainiatrea  du  l'oi  dans  Los 
>■  outres  cours  :  ces  oorrcspoudaiioes  oui  g^nândimicD t  l>eau- 
■>  coup  d 'iQcoQvéuieiits,  uoium^'itii^Dt  cvlui  ih-  compromt^ltre  le 
«  secret  des  aa'airt's:  c'est  par  ct<tle  raison  qu'où  ne  lui  remet 
«  pa,^  uD  chitlre  général,  Quant  i^  celui  de  la  carraspondance 
n  ordinaire,  il  le  ti"ouvi=ra  S  Berlin,  ainsi  que  l'iostruclîou  »ui'  la 
"  maniftre  des'en  aei'vir. 

«  Le  sieur  de  Moustier  fera  sa  cour  au  prince  Henri  de  Prusse, 
«  mais  il  mettra  de  la  réserve  dans  aon  langage  vis-à-vis  do  oa 
«  princp,  SL'toti  qu'il  K'  jugera  lûen  ou  mal  avec  le  roi  son  iievou. 
*  Le  prince  Henri  «si  iris-affectiouné  à  la  franco,  et  il  mérite 
«  certainement dd  Ia  confiance  de  notre  part;  mais  il  dp  nous 
«  coQvi«Dl  de  donner  de  roiiibragie,  ni  an  roi.  ni  k  son  mini^ti^ie, 
•I  parce  qu'il  en  W:$ul(crait  nAcessair^meut  de  la  réserve  et  d«  1» 
«  SiuK,  ptiut-âlrt:  ini'mu  do  lu  mauvaise  voloaté  envers  le  sieiu- 
«  de  Moualier,  ce  qui  cnlruv«mU  le  suc(m>s  de  sa  miasion.  Sa 
K  sagesse  et  lu  oonuiusiiauce  qu'il  a  dus  hommes  et  des  aifaii'us 
M  (Urigeront  sa  conduite. 

m  Le  roi  do  Prusse  eat  preasé  entre  deux  partis  très-opposôs. 
u  «t  dool  l'iullueneo  est  triis-allernante  :  l'un  est  le  parti  minie- 
u  lériel.ct  l'aulriï  celui  dos  favuri^,  h  la  tôta  diisquels  est  1«  sieui' 
t.  Ilischoffswtu'dmr,  gealdliomme  saxon.  On  prùtend  que  ce  der- 
«  nier  parti  fonde  son  aïicendani  sur  les  prétendus  inyslÈreu  de 
il  la  secte  dite  des  itluminis.  Le  sieur  de  Moustiej"  eherelinra  4 
«  démêler  la  ^iluation  actuelle  des  deux  partis,  et  surtout  le 
»»  plus  ou  uioinst  de  RCii'it  que  S,  M.  Prnsai<'iine  peut  'îonore 
(1  avoir  poiu'  la  myiitiulti'i.  On  a  cru  un  instaut  le  comte  do 
«  Uorlzbci'g  eo  d^favour  &  cause  des  embaiTaa  qui  ont  résulte 
M  de  sa  politique  t^acas5i^^e;  mais  il  aemlileque  l'oragn  s'est 
«  calmË  :  il  serait  important  de  savoir  s'd  est  entièrement  dis- 
«  «ipfi,  et  9\  M.  de  llerlzb^rç  se  mainlieadrn  au  timon  d(<s 
<■  aAaii'cs.  Il  serait  sans  douk'  h  d^airiT  que  ce  ministri'  payAi 
n  par  sa  disf^râce  tout  \e  tournii-Ql  qu'il  a  causa  a  l'Kurope 
4.  depuis  qu'il  diiif^e  le  cabinet  pru^siea. 

«  Le  sieur  dt-  Moufttioi*  fera,  à  la  fin  de  cheqiui  unnéc,  le  r*- 
t.  suiuè  de  su  cori'ei>poudda<:e  tt  de  ae^  observations,  et  l'a<lre»- 
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malique  los  reçoit.  Do  son  côté,  l'agent  diplomatique 
doit  étudier  uttentivemeut  los  termes  de  ses  instruc- 
tions, et  ne  pas  néjçlig^r  de  demander  tous  les  éclair- 
cissomcnts  dont  il  croira  avoir  besoin  ;  il  ne  saurait 
êtro  trop  circonspôct  à  cet  égard. 

Un  agent  diplomatique  psut-il  s'écarter  de  ses 
instructions? 

Un  agent  diplomatique  peut-il  s'écarter  de  ses  ina- 
tructions?  H  y  a  des  cas  où  il  doit  le  pouvoir  :  c'est 
lorsque,  après  un  mûr  examen,  après  avoir  rigoureu- 
sement pesé  toutes  les  conséquences  de  sa  détermi- 
nation, après  avoir  épuisé  toutes  les  considérations,  il 
s'est  convaincu  quo  les  ordres  reçus  par  lui,  que  les 
directions  qui  lui  ont  été  données,  tourneraient,  à  rai- 
son do  certaines  circonstances  nouvelles  on  non  pré- 
vues, au  prôjtcdice  do  l'objet  même  de  la  mission,  s'il 
s'y  conformait  strictement  (1).  C'est  nuire  en  effet  au 

«  sera  au  minislra  des  ailaiies  étrangèr^ss,  avec  lequel  seul  U 
«  «orrespoaclra  sur  tous  les  objets  relatifs  4  la  missiou.  Loi-a- 
<'  qu'alla  sera  termin^^'i' ,  il  lui  reinL'Ctm  un  métnoiiLi  gôDérul. 
«  QuaDt  à  sa,  coirespoudance,  il  la  laissera  à  son  guccessour. 

(1  Berlin  esl  la  ville  d'Europe  où  il  sfi  présente  le  plLs  de  Frao- 
»  çais  :  les  una  s'y  rend-oEt  par  cunositô,  les  auU'Ss  pour  leur 
"  iuslructioD.  Le  aieur  de  Moustier  ne  présentera  à  la  cour  quo 
«  ceux  qui  seront  munis  de  lettres  de  recommandation  de  lu 
<i  part  du.  ministpo  socrôtairo  d'État  des  aitaircs  étrangères,  et 
<•  ayant  les  qualités  requises,  selon  los  règles  suivies  â  la  cour 
K  de  Borlin,  pour  jouir  de  cetavauta;îe.  Quaut  aux  autres  Fran- 
11  yais  qui  liii  prouveront  qu'ils  sont  des  citoyens  hnnn^lfis,  il 
w  leur  accordera  la  protefltion  la  plus  efOeaoQ  dans*  ton»  les 
"  cas  où  ils  ea  auront  besoîn  ;  au.^  i^aas  sans  avvu  ot  qui  no 
Il  pourront  justifier  Jo  leur  qualité  de  citoyens  frauçiiis,  il  nu 
K  devra,  ni  ppotcctiou,  ni  appui.  " 

(J)  Le  baron  Ch.  de  Martens  rappelle  qua.lors  des  nègociatiene 
pour  la  paix  irAmùriquc  entre  la  ['rance,  l'EspiignB  et  l'Angls- 
terre,  In  roi  d'ILsp.igiic  avait  exiçù  coiunjc  eoLulilioa  siwc  lymî  m-n 
la  rn^litution  de  tiibrfiltai*  contre  un  ér|iiiviil<ïnl.  Ci-.l  ficliange, 
d'aI>orJ  ai'ccplû  ji  Londrc»,  y  fut  bientM  r(;pou^!i6  ;  lu  cabiuet  de 
Sainl-JaiDCii  craïguail  la  m^fcuntenteinanl  qu'exciterait  la  reslitu- 
liou  de  uuLto  plueti  iiiiportuute.U  oliïit,  pour  prix  du  dèsintemeul, 
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succès  dos  ntiffo dations,  que  U'aasujettir  les  négocia- 
teurs à  trop  d'enti'avos.  Mais,  même  on  s'ccarlant  de 
SOS  instructions,  ilans  ce  cas  excoplioonel  !e  ministre 
public  iloit  preniire  garde  de  ne  point  eng'ager  son 
gouvernement  dans  une  voie  opposée  à  sa  politique 
générale,  ou  à  ses  intentions,  en  ce  qui  concerne 
l'objet  spécial  de  la  mission  ou  de  la  nég:ociation  dont 
il  est  chargé.  En  pareille  occasion  il  sera,  d'ailleurs, 
toujours  plus  prudent,  au  lieu  de  s'écarter  des  ins- 
tructions données,  de  suspendre  l'exécution  des  ordres 
reçus,  de  représenter  les  inconvénients  des  instruc- 
tions, d'en  demander  et  d'en  attendre  de  nouvelles. 

ttn  agent  diplomatique  peut-il  agir  sans  instractions? 

Un  agent  diplomatique  pouvant ,  dans  certains  cas 
exceptionnels  et  très-graves,  s'écarter  des  instructions 
qu'il  a  reçues,  lorsqu'il  s'est  convainf-u  qu'en  s'y  con- 
formant rigoureusement  il  compromettrait  les  intérêts 
de  son  pays  et  de  son  gouvernemout.  il  n'y  a  pas  de 
doute  que,  dans  les  mémos  cas,  il  doive  pouvoir  agir 
sans  avoir  reçu  d'Instructions.  Une  certaine  initiative 
doit  être  en  effet  accordée  aux  ounistres  publics  : 
paralyser  leur  action  en  multipliant  les  obstacles  autour 
d'eux,  serait  uuiro  à  leur  influence.  Cependant  l'agent 
diplomatique  ne  doit  pas,  à  l'insu  de  son  geuverne- 
menl,  prendre  des  décisions  qui  le  lieraient,  ou  faire 
des  démarches  qui  seraient  dénature  k  engager  sa  di- 


le»  deuï  Florides.  Cet  uKimaium  fut  coiomuniqué  au  comte  d'A- 
r&ada,  ambassadeur  d'Bstiagrne.  Il  s'agissait  de  oietlre  lin  fl  uae 
guerre  riiiaeiiâc.  Le  comte  iI'AriiDdit  conDaissail  l'inOesiblo  ca- 
ranltro  du  Charles  lU;  il  resU  lonyteoips  absorba  dans  ses  r6- 
(lAxions,  mais  la  conviction  qu'il  avait  de  la  nèccssitô  pour  son 
pays  (le  faire  la  paix  l'ejiipoi'la  :  ■■  Il  est  des  moments  où  il  faut 
jouer  sa  tèle,  dit-d,  enrompaat  le  sîlfinco;  j'accepte  les  Florides  à 
la  place  de  Gibraltar,  quoique  ce  eoil  contraire  &  mes  instruc- 
tions, et  je  idgne  la  paix.  »  Araudft  avait  pri''vu  sa  tlisgr&ce, 
mais  cr^tlc  ponato  no  l'arrr^t-i  pas.  Voir  Le  Grade  df//Umiatique, 
èdilion  de  )83l,  diup.  iv,  g  2U,  t.  1",  p.7a.  oole  I. 
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gnit^  et  ses  inlérâts.  La  prudeuce,  dit  l'auteur  du  Gui- 
de diplomatique  {1  ),  lui  commande  de  ne  rien  hasarder, 
et,  ai  on  le  provoque  à  s'oxplicpior,  de  déclarer  tVanche- 
mont  qu'il  est  sans  ordres. Les  iDCuiivéDionls  qui  peuvent 
résulter  <le  cette  r^sorvo  obligée  et  des  retards  qui  en 
sont  la  suite,  ne  doivent  point  l'emporter  sur  la  pru- 
dence. La  ressource  ordinaire  est  dn  prendre  ad  réfé- 
rendum [2).  Tout  ce  qui  est  possible,  si  le  cas  est 
urgent  et  la  distance  entre  les  deux  gouvernements 
considôrabie,  o'est  de  rejeter  ou  d'accoptor  sub  spe 
rati  (3). 

Los  instrticttnns  doivent  dono  6tre  aussi  complètes 
que  possible;  et.  à  cci  sujet,  il  convient  de  rappeler 
que  plus  elles  sont  gôuérales,  pluis  l'agent  qui  les 
reçoit  court  le  risque  de  devenir  responsable  des  évé- 
nements qu'il  peut  être  nppelô  à  interpréter  et  des 
questions  qu'il  a  pris  sur  lui  de  réiiouilru.  11  est  donc 
d'un  intérêt  puissant  pour  lui  d'obtenir  qu'elles  soient 
suffisamment  détaillées  et  le  plus  possible  précises. 

Les  instructions  peuvent-elles  être  communitpiéeB? 

Dans  la  règle,  les  instructions  ne  sont  destinées  qu'au 
ministre  public,  pour  sa  direction  personnelle.  Il  ne 
peut  donc  pas  être  contrainte  les  communiquer: 
l'obliger  à  cette  communication,  serait  porter  atteinte 
à  son  indôpendance.  L'agent  diplomatique  n'a  en  efltet 
pas  besoin  d'auU^  titre,  pour  qu'on  scoute  foi  à  su 


(1)  /fritf.,  1. 1",  p.  7». 

(2)  Ad  t'efet-enduM,  c'est-à-dire  sauf  k  ea  référer  A  son  gou- 
vememenl.  Ouand  un  négociateur  i-ccoit  une  proposition  qui  lui 
icmbles'bloJRner  d'une  nianiiiro  OBSfutiellc  de  k  pen*fce  de  «on 
gouvemgnieot,  pour  se  donner  le  temps  de  le  consulter  il  n'ad- 
met «eUa  proposition  que  ad  refei^endam. 

{3}  Sub  tpe  rali,  c'c5t-4-dirc  sous  la  réserve  de  ra.liBoatîOO. 
Quand,  en  cas  d'urgence  et  eu  vue  d«  I»  distance  du  lieu,  OU 
ministre  public  doit  se  décider  saus  rRlard,  s'il  ai^ccple  la  propo* 
BttfoD  faite,  ou  s'il  ta.  rcjGLie,  c'eul  siib  xpn  rati,  sous  la  rôsorre 
que  sa  déteraiina.tlOD  ecrft  ratUièe. 
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parole,  que  âe  la  lettre  de  créance,  ou  des  pleins 
pou\'oirs  doTit  il  est  muni  (1). 

Cependant  il  peut  arriver  qu'il  ait  des  instructions 
ostensibles  :  il  dépend,  dans  ce  cas,  de  son  tact  etde  sa 
sagesse  de  voir  s'il  doit  ou  non  les  produire;  c'est  à 
lui  à  juger  ce  que,  sans  ordre  de  son  gouvernement, 
il  peut  conttdenliGlIement  communiquer  aux  ministres 
des  ^ouverneuienls  amis.  Quant  aux  instructions 
secrètes,  l'agent  diplomatique  ne  peut  les  commu- 
niquer sans  un  ordre  exprès  de  son  gouvernement. 

InstTBctions  expédiées  en  double. 

Il  arrivo  souvent  qu'un  ministro  public  soit  muni 
dune  douille  instruction,  dont  l'une  est  rëdigéo pour 
ôtrc  produite  au  boisoin,  et  l'autre  pour  être  tenue 
secrète  et  untquemout  à  l'usage  du  ministre.  On 
retranche  dans  celle  qui  est  rédigée  pour  être  produite 
*  au  besoin,  ce  que  la  personne  à  qui  la  communicatiou 
doit  être  faite  n'a  aucun  droit  de  savoir  ;  mais  la  bonne 
foi  exige  que  cotte  réticence  ne  soit  pas  combinée  en 
vue  de  l'induire  en  erreur. 

On  a  remarqué,  avec  raison,  qu'une  collection  d'ins- 
tructions secrtHos  Lien  choisies  serait  très-précieuse, 
au  triple  point  de  vue  de  la  politique  pratique,  de  l'his- 
toire et  des  négociations. 

Forme  habituelle  des  ÏDstructions. 

Les  instructions  qui  sont  données  aux  ministres  pi*- 
blics,  lorsqu'ils  se  rendent  à  leur  poste,  sont  parfois 
rédigées  sous  forme  de  mémoire.  Dana  ce  cas,  la 
pièce  est  intitulée  :  «  Mémoire  pour  servir  dHmtruc- 
Wons».  Nous  verrons  plus  tard  qu'en  diplomatie  les 
rnéinoh^s  sont  des  écrits  politiques  d'une  certaine 
étendue,  destin(5s  à  l'exposition  circonstanciée,  soit 
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{\)  Le  Guide  UijiCumutique,  éditiou  citée,  t.  I*'.  1^.74.  ^^H 
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d'affaires  qui  sont  ou  qui  (Icvicnnent  l'objet  d'une 
nôgocialion  politique,  soit  d'événements  donnant  ma- 
tière à  une  justiftcation  de  conduite,  ou  motivant  des 
mesures  dont  on  énonce  le  but  et  la  portée,  et  à  la 
discussion  des  questions  tjHe  ces  affaires  soulèvent  {i). 
Nous  avons  cité  plus  haut,  à  lilre  d'exemple,  le  mé- 
moire pour  servir  d'instructions  à  M.  de  Moustier, 
ministre  du  roi  de  France  à  Berlin,  en  1790. 

Enfin,  il  a  été  dit  que  les  instructions  reçues  parle 
ministre  public  à  son  départ  pour  se  rendre  à  son 
poste,  peuvent  être  modlliées  par  la  face  mobile  des 
affaires  et  la  marche  des  événements.  Ces  modiflca- 
tious  deviennent  alors  l'objet  de  nouvelles  instructions 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  remet  à  son 
agent,  et  sut^  lesquelles  celui-ci  règle  sa  conduite, 
autant  que  les  incidents  qui  surgissent  lui  permettent 
de  s'y  conformer  strictement  (2). 

Le  chiffre. 

On  donne  le  nom  de  chiffre  à  une  manière  secrète 
d'écrire.  Cliiffror,  c'est  écrire  en  chiffre;  déchiffrer, 
c'est  expliquer  ce  qui  «st  écrit  en  chiffre. 

Cette  manière  secrète  d'écrire  peut  consister,  par 
exemple,  soit  dans  l'emploi  de  caractères  alphabéti- 
ques usuels  détournés  de  leur  acception  ordinaire,  et 
combinés  avec  des  signes  ou  avec  des  nombres  ;  soit 
en  signes,  soit  en  luimbres  seuls.  Cette  dernière  ma- 
nière de  chiffrer  est  une  des  plus  siires,  à  cause  de  la 
quantité  des  combinaisons  qui  y  est  presque  inflnie.  On 
emploie  aussi  ce  qu'on  appelle  la  grillé,  procédé  qui 
consiste  en  une  série  de  mots  accouplés  et  eutremêlés 
comme  au  hasard,  mais  disposés  de  façon  à  présenter 
un  sens  exact  et  complet  au  correspondant  qui  en  pos- 
sède la  clef.  Cette  clef  est  un  carton  découpé  à  jour, 
lequel,  posé  sur  la  dépêche  nus  points  de  ropère,  ne 

[i]  Le  Guide  diplomatiqw.,  édition  de  ISI16,  t.  [Il,  p.  4. 
\r\  Ibid.,  t.  n.  p.  267. 
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laisse  apparents  que  les  caractèrôs  nécessaires,  et 
masque  les  mots  de  remplissage  ajoiitt^s  après  coup 
par  l'expéilitenr,  qui,  au  moyen  d'un  carton  semblable, 
a  tracé  régulièrement  les  mots  signiûcatits.  Lo  procédé 
de  la  grille  ne  peut  être  appliqué  qu'à  des  correspon- 
dances de  peu  d'ëtendue. 

Chaque  cabinet  fait,  du  reste,  à  cet  ligard,  usage  de 
procédés  différents,  et  tout  diplomate  entrant  eu 
fonctions  doit  nécessairement  y  être  initié;  des  tables 
chiffrantes  et  des  tables  déchiffrantes  sont  mises  à  la 
disposition  du  ministre  des  affaires  ôti'angères  et  do 
ses  agents  au  dehors,  pour  traduire  les  dépêches  en 
chiffre  et  pour  reproduire  le  texte  original. 

On  recommande  de  ne  pas  écrire  en  chiffre  sans  né- 
cessité, car  l'usage  trop  fréquent  de  cette  manière  se- 
crète de  correspondre  aurait  le  double  résultat  de 
compromettre  l'emploi  du  chiffre,  en  facilitant  les 
observations  des  interprètes  par  la  multiplicité  dCn'i 
pages  à  rapprocher  et  à  comparer,  et  d'éveiller  la  dé- 
fiance des  gouvernements  étrangers. 
Dans  son  opuscule  sur  le  droit  diplomatique  dans 
s  applications  spéciales  aux  républiques  sad-améri- 
inea,  M.  Albertini  prétend  que  l'usage  du  chiffre  est 
tombé  en  désuétude, de  nos  jours  où  «  les  progrès  do  la 
civilisation  et  les  conquêtes  successives  des  garanties 
constitutionnelles  ont  généralisé  chez  tous  les  peuples 
le  principe  de  l'inviolabilité  des  lettres  «...  C'est  là  une 
Opinion  inexacte  :  le  chiffre  est  toujours  employé 
entre  les  légations  et  leurs  gouvernements.  Dans  tous 
les  cas,  les  garanties  constitution nollos  dont  parle  M. 
Albertini  sont  trop  exclusivement  théoriques,  dans  les 
républiques  de  l'Amérique  espagnole,  pour  que  les 
gouvernements  européens  n'aient  pas  conservé  un 
moyen,  quelque  imparfait  qu'il  fùj,  de  correspondre 
avec  leurs  agents  diplomatiques,  sans  craindre  la  vio- 
lation officielle  du  secret  des  correspondances  (1). 


(i)  Albertini,  ouvrage  cité,  fSfte,  p.  !*■,  73 


On  confond  gônôraJomcnt  le  plein  pouwir  avec  la 
lettre  4e  créance.  Quoique  le  pouvoir  puisse  êlre 
inséré  dans  la  lettre  de  créance,  il  faut  cependant  dis- 
tinguer entre  ces  deux  manifestations  de  la  confiance 
du  chef  de  l'État.  On  dit  iadlfTéremment  :  les  pleins 
pouvûifa  ou  le  plein  poucoU: 

Le  plein  pouvoir,  rédijîé  par  ôcril,  indiquant  l'objet 
et  les  limites  du  mandat  du  ministre  public,  constitue 
la  base  de  la  validité  de  ses  actes.  Les  instructions 
qu'il  a  pu  recevoir  no  sont,  en  principe,  destioëes  qu'à 
lui  seul,  i\  moins  qu'elles  ne  soient  expUcâtires  du 
pouvoir,  et  que,  dans  ce  cas,  elles  n'aient  dû  être  com- 
muniquées par  lui. 


Formes  do  ploin  pouvoir  ;  lettres  p&Untea  ; 
lettres  cachetées. 


La  forme  extérieure  des  pleins  pouvoirs  est  srin- 
traire.  Quelquefois  ils  sont  donnés  dans  la  forme  de 
lettres  patentes;  d'autres  fois  ils  le  sont  dans  la  forme 
de  lettres  cachetées,  et  se  confondent  alors  particnliè- 
■  rement  avec  les  lettres  de  créance  proprement  dites. 
Quelquefois  aussi  un  agent  diplomatique  reçoit  lea 
deux  à  la  fois. 

Les  pleins  pouvoirs  sont  donnés  dans  la  forme  de 
lettres  patentes,  dans  le  cas  surtout  où  l'agent  diplo- 
matique doit  être  accrédité  auprès  d*un  congrès  de 
ministres  publics  :  par  exemple  dans  un  congrès  de 
paix.  Ds  sont  donnés  dans  la  forme  de  lettres  cache- 
tées, partïcuËèrement  dans  le  cas  où  l'envoyé  doit 
être  accrédité  près  d'un  gouvernement.  Ces  lettres  ca- 
chetées sont  ou  des  lettres  de  conseil,  ou  des  lettres 
de  cabinet. 

Il  y  a,  du  reste,  une  distinction  à  étaWir  entre  les 
ministres  publics  en  mission  permanente,  et  lea  mi- 
nistres publics  envoyés  à  un  congrès. 
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Les  ministros  publies  en  mission  permanente  ne  re- 
çoivent pas  habituellement  de  plein  pouvoir  drossô 
séparément  :  leur  plein  pouvoir  est  insérô  dans  la 
lettre  de  créance,  ou  plutôt  c'est  leur  lettre  de  créance 
qui  leur  sert  ordinairement  de  pouvoir  :  à  moins,  bien 
entendu,  qu'ils  ne  soient  chargés  d'une  affaire  spéciale, 
d'une  négociation  particulière,  indépendamment  de 
leur  mission  permanente. 

Les  ministres  publics  envoyés  à  un  congrès  ne  sont 
pas  ordinairement  munis  de  lettres  do  créance  :  ils 
sont  porteurs  de  pleins  pouvoirs,  dont  ils  échangent 
entre  eux  des  copies  collationnées  sur  leur  original. 
Cet  échange  de  copies ,  qu'on  appelle  aussi  l'é- 
change des  pouvoirs,  a  lieu,  nous  le  verrons  plus  tard, 
dans  la  première  séance  des  congrès.  Le  protocole 
de  cette  première  séance  et  le  traitô  signés  par  les 
ministres  publics  négociateurs  font  mention  de  l'é- 
change. 

Lorsque  les  négociations  doivent  .se  poursuivre  sous 
la  direction  ou  la  présidence  d'un  ministre  médiateur, 
nous  verrons  aussi  que  c'est,  à  ce  ministre  que  les 
copies  des  pouvoirs  sont  remises,  et  que  c'est  par  ses 
soins  que  se  fait  l'échange  des  pouvoirs. 

Quand  le  plein  pouvoir  est  dressé  séparément, 
c'est-à-dire  quaud  il  n'est  pas  inséré  dans  la  lettre  de 
créance,  Je  nom  et  les  titres  du  chef  d'État  constituant, 
ou  du  chef  d'État  qui  notifte  la  commission  donnée  à 
l'agent  diplomatique,  sont  placés  en  tête  de  l'acte,  et 
suivis  des  noms  et  titres  du  ministre  public  chargé  da 
la  mission.  Après  avoir  exposé  le  but  et  l'étendue  de 
l'autorisation,  on  termine  en  promettant  Ja  ratification 
dos  points  qui  seront  convenus  par  le  plénipotentiaire. 
L'écrit  est  muni  du  sceau  de  l'Etat,  revêtu  de  la  signa- 
liire  du  souverain  et  contre-signe  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  (1). 

^Hl]  Le  Guide  diplomatique,  édition  citée,  t.  ii,p.  27S. 

^■Jc  trouve  dans  le  Guide  pratique  do  M.  Garcia  de  la  Viga.  la 
fonaule  dea  pleins  pouvoirs  donnés  h  M.  du  Gerlaolie,  oliargé 
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DÎYeraes  sortes  de  poDTOirs. 

Les  pouvoirs  sont  spéciaux  ou  fî<'méraiix.  Les  uns  et 
les  autres  peuveui  être  limités  ou  illimités. 

do  représenter  la  Belgique  à  la  Conférence  de  Londres.  La 
Toici  : 

H  Nou»,  l.^opold,  roi  il<>a  BrI^cs,  ayant  prit  en  considAration 
V  Im  circonutarcj?^  noiivpllc^  où  ie.  trouve  placé  lo  royaamede 
i<  Iti'lgiqiiu,  par  ïuiU:  Ue»  n^gooîalionn  reprise»  par  le»  plénipo- 
Il  tL-iilitiir<"»  lies  cinq  coursi  pepi-é'^eatée»  à  la  Conférence  île 
«  Loiidros.  daQ<>  le  but  de  parvrniir  A  un  arrangement  final  iIe'^ 
«  différend;  <?iilrf>  In  Uolgifiii'*  et  la  llollantlo  ;  a  ces  causes, el  nous 
u  eonliant  cnlièrrmrnl  en  Ja  capiicilô,  le  zèle  el  le  dèvouemenl 
1'  du  sieur  ELieiiui'  de  fterlacîie.  officier  de  noir»  ortlre,  décoré 
•■  da  la  crois  du  ter,  ofliciar  de  Torde  royal  de  la  Mgîoo  d'hon- 
«  neur,  clicvolicr  do  Saint- Urégoîre-le-Uraud,  premier  président 
•■  de  la  «oiir  de  ca^isatioa,  etc.,  etc.  ;  nous  avons  trouvé  bon  de 
«  l'accrfiditer,  et  par  les  pri^sentes  sieut'cs  de  notre  main  nous 
«  l'accréditons  nu  qualité  <ln  notre  ptenipolenliaire  auprès  des 
«  pliiripo [en ti aires  de  LL.  MM.  ItimpiTour  d'Aulrictie,  le  roi 
B  de*  Français,  [a  rniue  du  ttoyauuiL'-lîni  de  la  Grande-Brela- 
'(  gne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  ot  lV'mp(.>reur  di?  toutes  les 
>  HussiuE,  rèanÎB  en  coafËrence  il  Lûiidr(-!i,  lui  donnant  ploin.  et 
«  absolu  pouvoir  dt:  s'entendre  avec  les  dits  plénipotentiaires 
Il  sur  loB  m(.'sures  qfii  seraiiCiil  jugées  les  plus  propres  A  ntl^ia- 
n  dre  le  but  proposé.  Pi-omellaot,  en  outre,  en  foi  ei  parole  de 

■  roi,  d'avoir  pour  apri^ahle  el  de  faire  esil'eulpi-  ponctuellenienl 

■  ce  dont  notie  dil,  plénipolentiaire  sera  tombé  d'accord  avec 
H  la  Conférence,  eonforme tuent  aux  infitruc tîons  qui  lui  seront 
"  délivrées  de  notre  purt.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ordonné 
u  qiie  les  présentes  fussent  icv&tues  du  sceau,  de  l'État. 

<<  Donne   en  aolra  eh.tteau  do  Laelcen.  le  cinquiëniR  jour  de 
«  janvier  de  l'an  do  grAce  mil  huit  cent  trente  neuf. 

Il    I.fiOPOLB. 

'■  Par  le  roi  ; 

«  Le  minisUe  des  affaires  étrangères  el  de  riniérieur, 
1'  de  Theux.  '• 
Voici,  d'après  Le  Gaide  dipiomatigue.  la  formule  des  ideiM 
pouvoirs  donnés, en  1797,  par  le  piftsidenl  des  Étals-Unis  d'Amé- 
rique a  MM.  Pi'inliney,  Marsliall  el  Gorry,  envoyés  eitraordi- 
naîrfis  et  ministres  plénipctecliaires  accrédités  auprès  du  Direc- 
toire de  la  République  franeaiae  (1797). 

«  John  Adams,  prûsident  des  États-Unis  d'Amérique,   k   tous 
«  ceux  que  cesppdsentes  inlt^resseront,  salut. 
m  Savoir  faisons,  qu'afin  de  terminer  tous  différends  eutre  les 
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Les  pouvoirs  illimités  sont  naturellement  les  pleins 
pouvoirs  proprement  dits. 

Il  est  inutile  d'iasîster  sur  ce  que  pouvoirs  et  pîeîns 
p<fUtfoirs  se  tUsent  indifféremmfuit;  mais  le  mot 
pleins  pouvoirs  éveille  plutôt  l'idée  de  pouvoirs 
illimités. 

Les  pouvoirs  ou  pleins  pouvoirs  spéciaux  ne  portent 
que  sur  une  affaire  déteruiint^e,  ou  iiidruo  seulement 
sur  certains    actes  particuliers  compris    dans    cette 

«  Élats-Unîs  d'Amérique  etia  RépubliqiiP,  françnise,  de  rètahlir 
"  une  harmouie  parffiile  et  une  bonne  intelligence,  ainsi  que  lus 
"  relations  de  commerocel  d'amitii')  entr*.'  les  deux  pays  ;  ayant 
«  une  oontiancB  particulière  ea  l'inti^Rrilé,  la  prurlence  et  les 
"  talents  de  Gtiarles  Color^orth  l'riakn^y,  John  Marahall  fit 
«  Elbridge  Gerry.  citoyens  dcsd ils  Etats-Unis,  j'ai  nommai,  et  do 
Il  l'avis  et  du  eonspjiteniont  du  -Signât,  coi (i mission tn^  lesdits 
■'  Charles  Colerworth  Prinl<ney,  Jolia  Marshall  et  Elbridga  Gerpy, 
'■  conjoiatement  et  afiparûnient,  envoyés  eslraordioaims  et  mi- 
I'  nistrâs  plHnipoteriliJiires  des  lUat-l!ni?  d'Annirique  auprès  de 
«  la  République  française  ;  donnant  et  accordant  par  Ibs  prâ- 
'•  sentes  à  euit  &t  à,  chaioun  d'«iix  pleins  pouvoirs  et  aulorito.  et 
"  aussi  cotnmandenipnt  g(!:(iirraî  et  spécial,  pour,  et  au  nom  des 
«  Élals-Unis,  confi'Ter  avec  Ips  ministres,  commissaires  ou  d6- 
»  pûtes  de  la  lUpiiblique  fi'anijaiae,  munis  des  mfmes  pleins 
Il  pouvoirs,  soit  séparément,  soiL  conjointement,  et  de  traiter, 

•  consulter  et  négocier  avec  eux  au  sujet  de  toutes  les  réclama- 
«  lion^  »t  de  tous  les  objinU  et  causes  dp  diOerends  qui  subsis- 
u  lent  entre  les  États-L'nis  cl  la  Bépuhiiquc  française,  afin  d'y 
«  satisfaire  cl  y  mettre  fin  d'une  tuanif've  juste  et  i^'qnitable,  et 
4  de  même  touchant  le  commerce  ijéa^ral  entre  les  Êtats-L'nis 
•<  et  lu  l''raacti,  i:;t  (ou»  autres  domaines  de  la  République  fran- 
w  çaïse.  ainsi  que  dv.  conclure  et  de  signer  tous  traité  on 
•■  traités,  convention  ou  convcntioni*  sur  eu  qui  est  expliqué  ci- 
■■  dessus,  en   les  transmettant  au  président  ûl'S  États-Unis  d'A- 

•  mériquR  pour  sa  ratification  tinalv,  de  l'avis  et  consenlemeut 
i<  des  États-Unis,  si  ce  cousenleoient  est  accordé, 

•'  Cu  foi  do  quoi  j'ai  fait  apposer  aux  présentes  le  sceau  dus 
..  Etats-Unis. 
!■  Fait  de  ma  main,   dans  k  ville  de  Philadelphie,  le  22"  jour 

<  de  juin  de  l'aunéu  de  notre  Seigneur  ITQ'î,  et  de  l'indèpen- 

<  dance  des  États-Unis  la  vingt  et  unième. 

41  Joun  An&MS. 
<i  Par  la  président  des  États-Unis  : 
Timotky  Prikeiius,  secrétaire  d'État.  » 
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affaire.  Les  pouvoirs  ou  pleins  pouvoirs  générale 
autorisent  habituellement  à  toutes  espèces  de  nôgoeia- 
UoDs.  Dans  l'u&age,  les  pouvoirs  nont  illimités,  mais  les 
iostnicliona  tos  rc&troignont. 

Un  plein  pouroir  spécial  est  nécessaire  pour  une 
négociation  déterminée,  alors  même  que  le  ministre 
public  serait  antérioureroanl  investi  d'un  plein  pouvoir 
générai. 

Il  n'est  plus  d'usag^u,  do  nos  jours,  de  donner  k  un 
ministre  public  nn  plein  pouvoir  fj:6néral  l'autorisaiit  à 
ti-aitor  avec  toutes  les  l'uiasances.  C'était  ce  que  l'on 
désignait  par  astu*  ad  omnes  populos.  Le  baron  Cb. 
de  Martpns  cite,  entre  autres  exemples,  le  plein 
pouvoir  donn<^  par  la  reine  d'Anglsterre,  la  reine  Anne, 
à  son  secrétaire,  d'Ayrosl,  qui  résidait  à  La  Haye,  pour 
y  traiter  avec  les  ministres  de  tous  les  princes  et 
États  intéressés  aux  négociations  de  la  paix  d'U- 
trechl  (1). 

Effets   d«5  actes   des    ministres   publics    accomplis 
dans  les  termes  de  leur  pouvoir, 

Los  actions  faites  dans  la  limito  dos  pouvoirs  d'un 
ministre  public,  et  notamment  les  engagements  pris 
dans  des  traités  conclus,  oHîgent  l'État  représenté  par 
le  ministre. 

Grotius.et  après  lui  PutFendorf,  considèrent  les  con- 
ventions et  les  traités  négociés  et  signés  par  des 
ministres  publics  munis  d'un  plein  pouvoir,  comme 
obligeant  le  souverain  au  nom  duquel  ils  sont  conclus, 
de  la  mûme  manière  que  tout  autre  contrat  t'ait  par  uu 
mandataire  dûment  autorisé  oblige  le  mandant,  .selon 

k les  règles  do  lajari&prudence  civile.  Selon  Grotius,  le 
souverain  est  obligé  par  les  actes  de  l'agent  diploma- 
tique, dans  les  limites  de  son  plein  pouvoir  officiel, 
quoique  celui-ci  puisse  avoir  excédé  ou  violé  ses  ins- 
tructions secrètes. 
L 


{i)  Le  Guide  Uipiomatiqut,  1. 1",  p.  6S,  note  3. 
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CoUa  opinion,  fondéd  sur  les  analogies  du  drûît 
romain  relatU"  au  contrat  de  manilat  ou  do  commission, 
a  ét^  combattue  par  des  ^icrivains  du  date  plus 
r«^cento. 

La  question  do  savoir  quelle  est  la  validité  d'un  con- 
trat suu&ciit  par  un  plénipoleiUiairo,  dans  la  limite  do 
SCS  pouvoirs  ostensibles,  est  en  effet  une  de  celles  qui 
ont  été  le  plus  ctisjcutôes. 

Les  autours  qui,  tels  que  Grotius,  Puffendorr,Vattel, 
Klùber.Martens,  soutiennent  quG  la  ratiAcation  n'est  pas 
nécessaire,  invoquent  la  règle  du  droit  civil,  siiiivant  la- 
quelle la  ratification  du  mandant  n'est  poîat  nécessaire 
pour  valider  les  actes  du  mandataire  muni  d'un  pou- 
voir valable.  C'est,  d'ailleurs,  sur  la  foi  du  pouvoir  donnô 
que  la  nation  étrangère  a  traité.  La  ratiûcation  n'est 
nécessaire  que  quand  elle  a  ê[é  expressément  réservée, 
quand  bien  même  le  ministre  public  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  secrets. 

I  Quant  aux  auteurs  qui,  tels  que  Bynkershoëck, 
[■Wheaton,  etc.,  soutiennent  que  la  ratification  est  né- 
[cessaire,  ils  invoquent  le  témoignage  de  l'histoire,  qui 
ïious  enseigne  que,  depuis  des  temps  très  reculés,  la 
iratification  a  été  jugée  indispensable.  Ils  prennent 
pour  principal  ar^mment  la  difl'érence  qui  existe  entre 
îe  pouvoir  doimé  par  des  chefs  d'États  à  leurs  agents 
idiplomatiques  do  nég-ocier,  par  exempio,  dûs  traités 
relatifs  à  des  intérêts nationaui  vastes  et  compliqués, 
iet  celui  donné  par  un  individu  à  son  mandataire  de 
[contracter  avec  un  autre  en  son  nom,  sur  de  simples 
lafTaircs  privéos.  Ils  allèg'uent  enfin  les  conséquences 
1  considérable  s  que  peuvent  entraîner  les  traitas. 
I  Quelle  est,  au  milieu  de  ces  discussions,  la  prati<[ue 
[contemporaine? 

!  Pour  ne  pas  s'eipose'r  à  des  préjudices  irréparables, 
I  et  vu  la  nécessité  de  donner  souvent  des  pleins  pou- 
voirs trèa-étendus,  il  est  de  règle,  dans  le  droit  dos 
I  gens  contemporain,  de  réserver  la  ratification  dans  la 
[plupart  des  traités.  La  réserve  est  le  plusgénéraleiaout 
expresse,  et  quand  elle  n'a  pas  été  stipulée  en  termes 
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formels,  la  tendance  est  de  pr^umer  que  la  ratiSca- 
tion  a  été  réservée  (1).  Il  ost  en  effet,  aujourd'hui, 
d'usa^  entre  les  États  souverains,  de  regarder  les 
ratifications  et  leur  échange  comme  un  complément 
nécessaire  pour  la  validité  des  traités,  lors  même  que 
la  ratification  n'aurait  pas  été  réservée  expressément 

Pluralité  des  pouvoirs. 

Un  afïent  diplomatique  peut  avoir  besoin  de  plu- 
sieurs pouvoirs  :  cela  peut  arriver,  lorsqu'il  est  accré- 
dité sous  plusieurs  rapports.  Le  cas  a  pu  se  présctiter 
en  Suisse,  les  ministres  publics  y  étant  accrédités 
près  de  la  Confédération  et.  eo  même  temps,  près  de 
tous  les  cantons  ou  de  quelques-uns  d'entre  eus.  Dans 
l'ancien  gouvernement  de  la  l^olojrne,  les  ministres 
étrangers  devaient  être  accrédités  séparément  prèsdii 
roi  et  près  des  Étals. 

La  lettre  de  créance. 

On  donne  le  nom  de  leHre  de  ct'é^ance  à  la  lettre,  au 
document,  que  remettent  les  ministres  publics  an  gou- 
vernement près  duquel  îla  sont  accrédités,  pour  faire  re- 
connaître leur  caractère  diplomatique. 

Ce  document  est  en  etfet  une  lettre  écrite  par  le 
chefde  l'État  qui  accrédite,  et  adressée  au  chef  de  l'État 
auprès  duquel  le  ministre  public  esit  accrédité.  Elle 
énonce  le  but  généra!  de  la  mission  ;  lo  nom,  les  titres 
elle  caractère  du  ministre  public; il  y  est  demandé 
d'ajouter  toi  à  ce  que  ce  dernier  dira  au  nom  de  sou 
gouvernement;  on  y  trouve  généralement  la  phrase 
suivante:  «Je  prie  (ou  nous  prions)  Votre  Mïyesté  {ou 

(1)  Voir  la  note  de  M.  Pradîer-Fodérè,  sut  le  d"  XII  du.  chapitre 
XI  du  livre  II,  du  ûr-oii  de  ta  guerre  et  de  ta  paix  de  Krotiua, 
édition  d*  1867,  L  il,  p.  143  et  suiv.  ;  et  sa  note  sur  lo  n'  IM  da 
chupitre  \ll,  du  li'vTe  II,  du  Droit  des  gens  de  Vattcl,  6diUoD  d6 
1863,  t.  Il,  p.  m  etsuiv. 
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Votre  Altesse,  etc.,  ou  Votre  Excellence)  d'ajouter  une 
foi  entière  à  tontes  les  communications  qu'il  sera  dans 
le  cas  de  lui  notifier  de  ma  part  (ou  de  notre  part)...». 
La  lettre  do  créance  ne  sert  qu'à  constater  le  carac- 
tère de  l'agent  diplomatique  :  c'est  une  espèce  de  plein 
pouvoir  général,  quoique  ce  ne  soit  pas  le  plein 
pouvoir;  elle  n"autorise  le  ministre  public  à  aucune 
négociation  particulière,  le  but  do  la  missiou  n'y  est 
énoncé  que  succinctement  (t). 


(i)  L'objet  dii'ect  et  essentiel  das  leUres  de  créance,  dit  Mer- 
lin, n'est  que  de  couslaler  le  caraolf^rw  de  ce!  ni  qui  les  présente  ; 
)h  poiivoii'  qu'eUes  renferment  ■l'^lont  vague,  n'autorise  point  A 
traiter  tlalTuires,  et  le  auioiatre  piiblic  qui  se  le  perœettrail  en 
vertu  de  ces  seuîes  ieltres,  s'exposerait  ù  être  ili'savoui^.  Les 
If.Clres  de  avanee  difl'ùrent  des  »ism»-'fioMs  doniii^eB  au  minis- 
tre, en.  ce  que  celles-ci  contiennent  le  mandement  secret  du 
uiaitre,  e'esl-A-dire  les  ordret  auxquels  iJ  ae  doit  conformer 
et  qui  fixent  ses  pouvoirs.  Merlin,  lii^erloij'e,  v°  Ministre publur, 
secl.  ],  n»  IX. 

Voieî.â  titre  d'exemple, la  formule  de  la  lettre  de  créance  d'an 
ambassadeur  en  ihisbIoq  ordinaire. 

"  Monsieur  mon  frcre.  voulant  maintenir  el  reaseiTcr  de  plus 
et  en  pUis  les  ]ii>iis  de  bonuL^  harmonie  qui  subsistent  si  heureu- 
u  evmoni  entre  nos  lUals  et  oeux  de  Voim  Majeylf?,  j'ai  fait  elioix 

'<  de et  lui  ait  confié  la  haute  uissiou  de  me  représenter 

«  auprès  de  Votre  Majesté  comme  mon  ambassadeur.  Je  Im  ai 
«  recommandé  trfis-partîculièi-ement  de  ne  rien  négliger  pour  se 
(■  concilier  l'eatime  el  la  confiance  de  Votre  MajeslÉ;  et  la  on- 
H  naissance  qiie  j'ai,  df-s  longtemps,  acquise  de  sa  lldélitfi,  de 
«  son  zèle  pour  mon  service  el  de  ses  lalenls,  ainsi  que  des 
«  autres  qualités  personnelles  qui  le  distinguent,  me  persuade 
«  qu'il  y  réussira  en  s'acqiiiltant,  à  mon  entière  satisfaction^  de 
n  la  tâche  honoralile  qui  lui  est  imposée.  Je  prie  Votre  Majesté 
€  d'ajouter  une  foi  entière  â  loutea  les  corammiications  iru'il 
■'  aéra  dans  le  cas  de  lui  notifier  d^  ma  part,  surtout  lorsque, 
!■  conformément  à  mes  instructioDs  les  plus  pressantes,  il  lui 
"  renouvellera  l'expre^aion  des  seniiments  de  profonde  estime 
!■  et  d'inviolable  amitié  avec  lesquels  je  suis ". 

S'il  s'aj,'it  d'im  ambassadeur  en  mission  exlraordinairu,  la  for- 
mule peut  nu  ^iif.  diUVrer:  seulement  on  menUonue  la  missiou  ; 
on  fait  slluaion  aux  circontt  tances  i\  l'occasion  desquelles  on 
Bccrâdite  un  atubaasadeur  extraordinaire  ;  on  dit,  par  exemple  : 

i>  Je  me  félicite  de  pouvoir  profiter  d^une  circon*tance  qui 

n  doit  resserrer  les  licnaqui  nous  unissent,  poui'  donner  â  Votre 
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Les  chargés  d'afTatres  étant  accrédités  seulement 
p»r  le  ministre  des  aflïiîres  élransfères  auprès  du  ^ou- 
vernemenl  du  paya  où  ils  sont  envoyés,  sont  porteurs 
d'une  tettre  pour  lo  ministre  des  affaires  étrangères  de 

«  Majesté  un  tAmoigoage  tout  particulier  <Iit  mes  eentimeiib  per 

n  sonauU.  J'ai  cliargÈ  da  l'oxpressioa  de  o*s  sKutimcuti;  >' Je 

«  l'ui  d4§ign£,  on  inûin«  Ivoip^,  pour  ms  rcprôsaiiUir  et  preutlrc 
"  part,   en    qualité    d'ftniba.>iBailGUr   extraordianîre,  aux    actes 

'I  qne Je  ne   doiile  pas  rjue  N dont  ^e»  i^mioenl^s  quR- 

'I  ViU-.n  lac  soat  connues,  ne  remplisse  f.ùHc  Itocorahli*  n]i>Kion 
V  à  l'ûuUèi'e  eabsIacUon  de  Voire  Majesté-...  Ju  la  pnc  d'4JQuUr 
0  foi  h  [oui  oc  qu'il  aura  l'iionceur  de  lui  dire  de  ma  pari b. 

La  lettre  de  crùance  d'un  eavojC- exiraordinaire  et  miniblre 
plMipot«nliaire  peut  dire,  par  exomplâ,  ainsi  conçue  : 

<  ÛonAieur  mon  Iriire,  n'ayant  rien  de  plus  A  cœur  que  à« 
B  culLiver  les  relations  d'nmitié  et  de  bonne  intelligence  qui  eju»- 

n  teot  entre  nous,  j'ai  fait  cboix  du  sieur ctjel'aj  oomist 

«  pourrésidor  h  la  cour  de  Yatrc  fitajesU^  en  l^ialité  de  mon 
M  envoyé  extraordinaire  et  mini&tre  pitinipotcliliain:.  Ses  talents, 
»  sa  prudence,  hou  attacbemc-nl  k  ma  personne  el  son  zàle  pour 
H  mcQ  senice  ma  persuadent  qu'il  cantinuora  àmcriler  uioa 
n  approLalion  dans  l'exercice  de  l'iionorable  mission  que  je  lui 
H  coutiei.  J«  prie  Volrc  UojcsUï  de  l'accuvillir  avec  bonté,  et 
'<  d'ajouter  une  eclit^rc  criontïo  &  tout  ce  qu'il  lui  dira  da  ma 
<  part ». 

La  lettre  de  créance  d'un  chef  d'ittat  monarchique  à  une  Ré- 
publi({uc  esl,  par  exemple,  ri^di^ôc  de  la  ninnière  siiivanle  : 

<i  Tr{ts-cht.-r  et  Krand  ami,  mun  d^atr  de  uolutenii'  el  do  res- 
<(  Mtiror  de  plus  en  plus  les  Ti-lalîniis   umicales  qui  NuljM«tent  si 

u  liaureiisc?mi>ul  l'Ulrc et  voUi'  ftàpubLc^uc,  m'a  dî-turuiiné  à 

«  envoyer,  etc..  En  coueèqucûce,  j'ai  fait  choix  de otjel'ai 

0  nomma  mon  envo^-é  eilraordinajrc  et  lainistrc  pl^oiftolfi]- 
«  tiairs  auprès  de  vous,  Les  ordres  que  je  lui  ai  donné»  en  cette 
«  qualité  vous  feront  connaitro  l'aïTeetion  véritable  que  je  eon- 
«  serve  pour  votre  Flèpubhquo;  et  je  ne  doute  point  que  vous 
«  n'ajoutiez  une  «nlièrc  crcanca  à  ce  qu'il  vous  dira  de  ma 
«■  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ail,  trés-ch»ir  et  grand 
u  ami,  en  sa  sainte  et  digne  gai-de ». 

l.n  formule  est  la  même  entre  présidents  de  républiques.  Au 
reste,  ce  qu'il  importf  de  remarquer,  dans  loule»  ces  fomiulesj 
ce  DO  &oqI  pas  lo»  cspresâioQ:  courtobes,  qui  pcuv-eot  varier  à 
l'inlini,  mois  les  meulions  suivantes,  qui  sont  indispensables  et 
n'y  trouvent  m^oessairemeat  toujours  ;  .<  J"ai  juyé    à   pi'upOï   de 

nommer,  ou  j'ai  fait  choiji  de »,  el  la  demande  d'ajouter  foi  à 

tout  ce  que  l'agent  accrédité  sera  dans  le  ca»  de  dire  et  d'expo- 
ser au  nom  de  celui  qui  l'accrMite. 


ce  pays,  signée  de  la  main  du  ministre  des  relations 
exU-rieares  dont  ils  relèvent.  Cette  lollre  <^stunev<ïri- 
table  lettre  do  créance,  quoiqu'on  dise  Heflfter  (1). 
Les  légats  et  nonces  du  pape  sont  porteurs  de  bulles 


(()  HeOler  dit  en  clTôt  cc«i  :  «  Les  a^teot»  diplomatic[ue3  de 
troi^&me  classe  ne  reçoivent  pas  de  ledits  de  créance  :  ils  sont 
accrùdjtàs  dirucletuent  par  leui'  ministre  charge  des  aJîairax 
étraagèroB  auprès  de  son  eollègua  à  t  utrangcr.  ■>  (Le  Ih-ûit  inter- 
national de  l'Europe,  édition  trancaisi;  de  1873,  §  210,  p.  iOO.) 
CVat  une  grandi?  inexactiliide.  Si  UfiÛler  ontcnd  par  les  ageats 
diplomaliques  de  Iroisiêmp  classe  les  résidents,  l'epreiip  pbI  ma- 
nifeste ;  s'il  XkQ  Vi5Ë  que  les  c)iai;t^s  d'allairc»,  il  y  &  deux 
erreui's,  uar  les  «Uai'gL's  d'cUfoii'cs  sont  des  ministres  de  la  quu- 
triéine  classe,  et  car  ilfi  paçoivuot  uno  lottrti  du  crôuuce. 

Voici  la  formule  d'une  lettre  de  créance  de  cliorgô  d'all'aires  ; 
Il  Monsieur  le  miuisti-e, 

•  I..C  vif  ât'âv  qui  anime  Ip  roi.  mon  au^ste  souvftraio,  de 

V  cousolidcT  les ii^iis  dnmiljé  el  de  bonne  harmonie  qui  l'unis- 
n  sent  au  royumatj  de (ou  à  la  République  de ),  l'a  dé- 

V  terminé  à  réyiilaiiser,  de  son  cùté,  les  relations  diplomatiques 

«  enbe  les  deux  Étais.  En  cooséquenci.',  M a  reçu  llionoraLlu 

•"  mission  de  remettre  à  Votre  Excellence  les  présentes  lettres 
4  do  créance,  &  l'effet  d'iilro  accriSditè,  comme  chargé  d'af- 
*  fuù'Uti,  Qupi'i'S  du  gouvvrn^mtint  de 

"  La  counais^anci.'  partie  lUicr^  que  le  roi  a>  dù^s  longtompiî, 
«  acquise  de?  quiilitë»  personnelles  de  cet  agent  diplomatique, 
t(  de  ses  talenls   et  de  son  esprit  de  conciliation,  me  pt'rsuade 

B  que  Voire  Exoellenea  accueillera  M avec  bienveiÙance,  el 

t(  quVlld  voudra  bien  lui  accorder  foi  et  créance  en  loutes  les 
<i  communications  qu'il  pom-ra  lui  adresser  dans  ks  UmilL'S  de 
«  ses  instruclLons,  qui  tondront  principalement  à  recSi'jriiher 
K  lea  moyens  les  plua  propres  ft  affermir  et  à  développer  les 
t  reladoEs  entre  les  deuz  gouvernements  et  les  deux  pays. 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  saisir  celta  occasion  de  présunter 
t<  h  Votre  Excellence  les  assurances  de  la  h'ts-haute  oonsidèra- 
n  lion  avec  laquelle  j'ai  l"honncnr  d'être, 

,    ,         .     ,  f  <  Monsieur  le  ministre, 

de  la  mam  du       \  ,  ^^  y^^^^  Excellence, 

mmislre  d.s  atfau-es  j  „         t,^,s-l,uml.le  et  très-obéissant  wr- 


(Susciiption  :  A  S.  E.  M.  h;   uiini&tii!  des  affaires  ëlrangeres 


Cette  It'ttpe,  qui  se  trouve  dans  fie  Guide  diplomatique  el  dans 
le  Guida  pratique,  estbiein  unelottro  de  créance,  quoiqu'on  dise 
H.  Uemer. 
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qui  leur  servent  à  la  fois  de  lettres  de  créance  et  de 
pouvoir  géntraï. 

Indôpcndâitimcnt  cin  la  lettre  do  créance  pour  le  sul- 
tan, les  ministres  publics  envoyés  en  Turquie  sont  habi- 
tuollomeiit  munis  do  doux  autres  lettres,  l'une  pour  le 

md-vizir,  et  l'autre  pour  le  reïs-effendi,  ou  chef  du 
dtiparteuient  lies  aiTairos  étrarifrères.  La  lettre  pour  le 
grand-vizir  lui  est  remise  dans  une  audience  solennelle 
qui  procède  celle  accordée  par  lo  sultan.  Celle  pour  le 
reï»-effen<li  lui  est  transmise  par  un  des  secrétaires 
ou  des  drofrmans  de  la  mission  (1). 

Il  sera  dit  plus  tard  qu'indépendamment  de  l'ori- 
ginal du  la  lettre  de  créance,  on  donne  ordinaire- 
ment aux  ministres  publics  des  trois  premiàrcs  classes 
nno  copie  testupUe,  ou  forme  aiitheiiticiue,  de  cette 
lettre,  pour  la  romctlra  au  ministre  dfis  affaires  étran- 
gères, en  demandant  l'audience  de  présentation  au 
chef  do  l'État.  Col  nsaiçc  est.  du  reste,  commun  à 
toute  lettre  que  l'agent  diplomatique  est  chargé  de  re- 
mettre au  chef  <l'Ktat  pri^s  lequel  il  réside.  Deux  rai- 
sons le  justifient:  il  met  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  même  do  faire  à  son  chef  d'État  un  rapport, 
en  counaissance  de  cause,  sur  l'objet  contenu  dans  la 
lettre  on  question  ;  il  empêche  qu'aucrm  écrit  soit  pré- 
BGntA  au  souverain,  dont  la  lecture  pourra it-otrc  coii- 
sidfiréâ  comme  une  atteinte  au  respect  qui  lui  est  dû. 

Utilité  de  la  l&ttre  da  créance. 


L'utilité  de  la  lettre  de  créance  ressort  de  la  défi- 
nition <lonn6o  de  ce  document,  qui  sert  à  l'agent  di- 
plomatique poui'  établir  son  caractère  représ  on  ta  til'. 
Et  en  effet,  si  les  miiiislrus  publics,  vis-à-vis  des  l^^tata 
qu'ils  représentent,  commencent  à  revêtir  un  caractère 
public  du  jour  de  leur  nomination  déSnitivo.  ce  carac- 
tère ae  se  développe  dans  toute  son  étendue  ot  ne  de- 

(I)  Voir  heGulds  liipkimalirjiif,  ("icIjUoii  de  1806,  cbai»,  iv,  g  18 
1. 1",  p.  t)â  en  nota  ;  cUup.  m,  t.  Il,  p.  %i-l  etsuiv. 
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vient  complètement  diplomatique,  représentatif,  dans 

les  relations  avec  l'Étal  où  ils  sont  envoyés,  qu'autant 

que  ce  dernier  est  informa  d'une  maniera  o/Bciello  de 

I  leur  mission  :  d'où  l'utilité  dtî  lalottre  de  enfance,  dont 

Ile  but  est  d'informer  ollteiellement  de  la  mission. 


Forme  de  la  tettro  de  créance 


La  forme  de  la  lettre  de  créance  est  arbitraire  :  tout 
dépend  de  Tusago  des  pays  et  des  cabinets.  La  lettre 
de  créance  des  ambassadeurs  est  quelqiiofois  oxp<ïdiéo 
sous  forme  de  lettre  de  chancellerie,  mais  le  plus  sou- 
vent sous  forme  de  lettre  de  cabinet.  C'est  le  plus  gé- 
néralement la  forme  des  lettres  diï  cabinet  qui  est 
donnée  à  la  lettre  de  créance  des  envoyés  et  des  ré- 
sidents. 


kk 


&8t-il  répondu  i.  U  lettre  do  créance? 


l'après  l'usage  le  plus  répandit,  il  n'est  pas  fait  de 
réponse  à  la  lettre  de  créance:  c'est  l'admission  de 
l'agent  diplomatique  qui  tient  lieu  de  réponse.  Cepen- 
dant on  déroge,  dans  certains  cas,  à  cette  règ-le,  quand 
le  chef  do  l'État  à  qui  l'agent  diplomatique  est  en- 
voyé a  des  motifs  parliculiers  pour  répondre,  on  quand 
il  regarde  la  mission  comme  une  marque  d'estime  et 
d'amitié  envers  sa  personne. 

Ajoutons  que.  lorsque  le  pape  accrédite  un  nonce 
dans  an  pays  catholique,  il  écrit  ordinairement  au  clief 
du  f^ouvernement  do  ce  pays,  et,  si  ce  chef  est  un  mo- 
narque, ilécrit  à  son  épouse.  Le  cardinal  secrétaire 
d'État  écrit,  de  son  côtô.  au  chef  de  TÊtat  étranger  et 
au  ministre  des  affaires  etrangôres.  Il  peut  même  ar- 
river qu'un  bref  spC'cial  suit  adressé  au  ministre  dos 
affaires  élrangèr«spoui'  recommauderle  nonce  aposto- 
lique à  son  bienveillant  accueil.  Il  est  répondu  dans 
le  plus  court  délai  â  ces  lettres  et  brefs. 

Cas  où  le  .'ioureriin  qai  a  nommé  et  accrédité  l'agent 
diplomatique,  vient  à  mourir  ou  à  abdiquer. 

iiTérentes  circoiifttances  peuvent  se  présenter  du- 

2B 
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rant  le  cours  d'une  mission  diplomatique,  A  roocasion 
desquelles  on  peut  demander  quel  sera  l'effet  de  ces 
circonstances  sur  la  lettre  de  créance. 

Ainsi,  par  exemple,  il  peut  arriver: 

1*  Que  le  souverain  qui  a  nommé  et  accr^SdiCÔ  l'abat 
diplomatique,  meure  ou  abdi(]ue  ; 

2*  Qu'il  soit  renversé  pai-  une  révolution  ; 

3*  Que  le  souverain  près  lequel  l'agent  diplomali- 
que  était  accrédité,  meure  ou  abdiijue  : 

4'  Qu'il  soit  i-enrersô  par  une  révolution  ; 

5*  Que  l'af^ent  diplomatique  soit  élevé  en  grade  pen- 
dant sa  mission. 

En  théurie,  la  mort  ou  l'abdication  du  souverain 
qui  a  nommé  l'agoirt  ilipIoDiatiquc  ne  fait  pas  néct»- 
sairemenl  ces.ser  l'efTiH  des  lettres  de  créance.  La  son- 
verainelé  subsiste  en  effet,  lors  même  que  la  personne 
du  souverain,  c'esl^â-dire  du  rfief  de  l'État,  vient  à  chan- 
ger; c'est  de  ce  dernier  considéré  comme  dépositaire  et 
repré.scntatit  de  la  souveraineté  que  l'agent  diplomati- 
que tient  ses  pouvoirs,  et  non  du  prince  comme  individu. 
La  validité  dos  anciennes  lettres  de  créance  peut  donc 
être  censée  confirmée  par  la  simple  noiifloalion  de  Ta- 
vènement  du  nouveau  chef  de  l'Etat.  Mais  dans  ta  pra- 
tique le  successeur  renouvelle  les  lettres  de  créance 
de  ses  agents. 

Le  chanpomont  dos  premiers  raagi.'itrats  des  ré- 
publiques n'emporte  pulnl  le  rcnouveUemcut  des 
pouvoirs  des  agonis  de  ces  républiijues  à  l'étranger. 
Lour  mort,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  non  plus  l'objet 
d'un  deuil  à  la  cour  des  tètes  couronnées. 

Cas  où  le  souverain  qui  a  nommé  et  accrédité  l'a^ct 
dipiomatiquo  vient  à  être  renversé  par  une  révo- 
lution. 


peut 
cieunes  leltres  de   créance, 


Lorsque  le  souverain  qui  a  nommé  l'agent  diploma- 
liqne  vient  à  être  renversé  par  une  révolution,  comme  1 
l'iîtat  étranger  peut  mettre  en  doute  la  validité  des  an- 

atlendu    qu'il  est   p«ti 
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probable  que  le  ministre  publie  clioisi  par  le  gouverne- 
ment renversé  possède  aussi  la  confiance  du  nouveau 
gouvernement,  l'usago  veut  que,  dans  ce  cas,  de  nou- 
velles lettres  de  créance  soient  remises  â  l'agent  di- 
plomatique. 

Cas  ou  lo  souTorain  auprès  duquel  l'agont  diploma- 
tique a  été  accràdité  vient  A  mourir  on  à  abdi- 
quer. 

Dans  le  cas  où  le  souverain  auprès  duquel  l'agent  di- 
plomatique était  accréiiit(^  vient  à  monrir  ou  à  abdi- 
quer, en  théorie  il  n'y  a  jtas  de  niolifpour  annuler  les 
anciennes  letti-es  de  créance,  puisque  l'État  et  la  sou- 
verainoté  re&tent  Ids  même»,  lors  môiae  que  la  per- 
sonne du  chef  do  l'État  vient  à  chanfjer.  Cependant 
l'usage  diplomatique  oxii^ela  remise  de  nouvelles  let- 
tres de  créance  :  c'est  une  occasion  pour  les  ministres 
publics  et  leur  gouvernement  d'inaugoirer  solennel- 
lement leurs  relations  avec  le  nouveau  chef  de  l'État. 

Il  y  a  une  remarque,  déjà  faite,  d'ailleurs,  à  ce  s\i- 
jet,  et  sur  laquelle  il  n'est  pas  inutile  de  revenir:  c'est 
qu'il  a  toujours  été  de  principe  qu'un  ministre  public 
une  fois  reconnu  par  le  Saint-Siège,  durant  ^in  ponti- 
flcat,  n'a  pas  besoin  do  nouvelles  lettres  de  créance, 
ni  pour  l'accréditer  auprès  des  cardinaux  assemblés  en 
conclave,  ni  pour  se  légitimer  auprès  du  nouveau  chef 
do  réalise.  Noua  l'avons  déjà  dit,  le  Saiiit-Sii'jgo,  oti 
réside  le  pouvoir,  no  meurt  pas;  or,  c'est  le  Saint-Siège 
qui  accrédite  par  l'organe  du  pape,  c'est  auprès  du 
Saint-Siègeque,  dans  la  personne  du  souverain  pontiCe, 
lesftjçeuts  diplomatiques  sont  accrédités.  La  personne 
du  pape  disparait  devant  lo  principe. 

Les  bulles  des  nonces  du  pape  ne  sont  i-enonvelées 
qu'aux  changements  de  règne,  dans  les  États  monar- 
chiques. 

L'usage  diplomatique  n'exige  pas  non  plus,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  également,  de  nouvelles  lettres  de 
créance,  à  r(>gard  des  gouvernements  nouveaux  dans 
les  républiques. 
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Le  régent  du  royaume,  pendant  la  minorité  du  ro!, 
a-t-il  qualité  pour  rocevoir  personnellemeat  1s) 
lettres  de  créance  d'un  agent  diplomatique  expres- 
sément accrédité  auprès  de  la  personne  royale? 

On  8U|)pose  un  roi  mineur  ;  durant  la  minorité  il  y  a 
lin  régpnt  du  royaume  ;  un  agent  diplomatique  a  été 
expressëmciit  accrétlité  auprès  de  la  personne  royale; 
par  qui  la  lollro  de  créance  scra-t-clle  reçue?  Le.  sera- 
t-olle  par  lo  régenl  ag-issant  en  son  nom  personnel? 
Pendant  la  minorité  do  la  reine  Isabelle,  d'Espag-nu, 
la  reine  mèro  Marie-Christine,  qui  était  régente,  avait 
reçu  personnellemeut  des  lettres  de  créance  d'agents 
diplomatiques  accrédités  auprès  de  la  reine  mineure; 
mais  Mario-GhristinG  étaitmère,  elle  était  reine:  cette 
silualion  >iem!ilait  lui  conférer  des  droits  exception- 
nels. Pendant  la  régence  du  duc  d'Orléans,  le  régeiil 
ne  recevait  les  lettres  de  créance,  en  présence  du 
jeune  roi  Louis  XV.  «tue  pour  les  transmctlrô  aussitiM 
à  ce  prince.  Telle  est  la  r^^glo  qui  paraît  être  cotisacroe 
par  l'usage.  Elle  est  conforme  à  la  fois  aux  traditions 
et  à  la  logique. 

Cas  où  le  souverain  auprès  duquel  l'agent  diploran- 
tique  était  accrédité  vient  à  être  renversé  par 
une  révolution. 

Bans  le  cas  oi'i  le  chef  île  l'État  auprès  duquel  l'agent 
diplomati({ue  était  accréditi)  vitint  Â  ôtrc  renversé  par 
une  révolution,  la  remise  de  nouvelles  lettres  île 
créance  peut  être  nécessaire,  car  il  devient  iutéressanl 
de  savoir,  si,  dans  la  pensée  du  gouvernomont  étran- 
ger, le  ministre  qu'il  a  envoyé  lusto  accrédité  auprès 
du  chef  d'État  renversé,  on  s'il  l'est  auprès  de  son  suc- 
cesseur. Ce  point  se  lie  à  la  qnoslion  do  reconnais- 
sance d'un  gouvenit;m  eut  nouveau.  Cependant  on  no 
procède  pas  toujours  par  voie  do  remise  de  nouvelles 
lettres  de  créance.  Lorsque  l'État  de  qui  l'agent  di- 
plomatique tient  ses  pouvoirs  reconnaît  le  nouveau 
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gOQverneraenl.  U  suffit  de  confli-mer  los  anciennes  let- 
tres de  créance,  ou  même  d'entrer  en  relations  d'affai- 
res avec  le  nouveau  gouvernement,  pour  que  les  Ifltlres 
de  créance  conservont  leur  validité  (I). 


Cas  oà  l'agont  diplomatique  est  élevé  en  grade 
peadant  la  durée  de  sa  mission. 

id  on  confère  à  un  agent  diplomatique  un  rans 

l^élevé,  l'usagû  veut  qu'on  lui  remette  de  nouvelles 

lettres  de  créance.  Dans  l'intorvalle  il  conserve,  en 

_^(t)  Au  moment  où  s'iuau^^ucait  le  gouvernetneat  tranaitoire  da 
général  Canséco,  se  troi.vail  à  Lima  le  général  Alvrn  P.  Hovey. 
qui  était  venu  pour  retuplacer  M.  Robidson  dans  \c  caraclèro 
d'cHYoj-è  extriionliiiuit'e  el  rainisti-e  pli^nipoleuliaire  diis  Élats- 
Uûis  d'Amt^rique.  L'un  etl'iLUlre  avaient  dL^mandô  auJiênrepour 
présvutur  leiii'K  Itiltres  re^peclives  de  ci'i^imcG  et  da  rappel,  lors- 
que survînt  le  cliâagscacnt  politique  du  38  Doveuiltre  18&3.  Le 
géaéral  llovcy  Bt  savoir  au  ministre  péruvien  dca  relations  exUi' 
lieures,  que,  m.il;frè  ae&  sympaltiies  pour  le  nouvel  ordre  de 
ebosea,  dont  il  aspérait  beaucoup  pour  la  prospérité  du  pays,  il 
doutaitquQ  nés  icIlresdecL'âauce,  qui  ét[ii<>nt  Adressées  uu  pri^isi- 
deut  de  la  république  péiuvSennc,  pussent  iMre  prëseatées ré^u- 
liàrement  au  «hcf  de  la  nulion  qui  n'aviiit  plus  \s  titre  da 
pri^,sidenl,  mais  celui  de  chef  supriïine.  U  ajouta  qu'il  avait  con- 
sulté sur  ce  point  son  gouviTuement,  et  que  lunt  que  ce  dernier 
n*aurait  pas  résolu  cette  difficulté,  il  s'abstiendrait  de  sollieiici* 
d'étie  rccouDu  dans  «on  caradi^re  pul)ti<.^  Lu  suïcepttbilitù  do 
l'envoyé  «iniliricaiii  était  exajçérée.  Il  y  avait  évidein aient  tino 
qtiestion  politique  soas  ci^tio  quei'elle  de  mots,  car  ce  n'était,  en 
réalité,  qu'uno  qut'i'cilo  de  mots.  Aussi  M.  l'acliéco,  appréciant 
cet  incident  dans  son  mômoii'o  au  (.ongriïs  consttluaut,  du  l'S 
février  )8ti7,  n-l-il  tiré  cette  conclusion  assez  juste,  que  le  frou- 
vernement  de  l'Union  américaine,  sous  l'impression  des  deruiers 
évéïicuienU  politiques  survenus,  s'était  proposa  oomme  réplQ  de 
Ht  pas  i-cconnaitrc  \iis  (^iiverni-nienls  de  fait,  tant  qu'ils  n'au- 
raient pa-i  rei;.a  la  double  sanction  du  teaips  et  de  la  loi.  Or, 
njoatait  H,  Paohéco.appliqiicr  cette  doctrine  fl.  des  nations  et  à 
des  gouverncraiînta  /étrangers,  c'était  prétendre  s'ériger  eu  arbi- 
tre «t  en  régulateur  de  leurs  destinées,  et  exercer  en  même 
temps  une  pression  moralfi  inconciliable  avG>:  les  principes  fon- 
daiut;[itau.\  du  droit  des  t:,'CQs.  La  gouverncmenl  de  Wasliiiigtou 
Hnil  cepcnJaiil  par  abandonner  cette  manifTe  de  voir,  et  le 
général  ituvey  reçut  l'ordre  da  préoeutitr  ma  letlr^s  de  créance. 
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r«rtu  do  sos  ancionnos  lottros,  le  droit  do  reprôsenter 
son  ^uvenicmeut.  S'il  survient  donc  un  changement 
dans  le  giiide  du  ministr«  pnblic.  on  observe  à  son 
égard  \o  même  cérémonial  qu'on  observerait  envers 
un  nouvel  agent  diplomatique  qui  arriverait  pour  ré- 
sider avec  co  titre.  Ainsi,  lorsqu'un  envoyé  extraordi- 
naire ou  ministre  pléiùputentiairu  reçoit  l'ordre  do  son 
igouvei'nemient  de  déployer  momentanément  le  carac- 
tère d'amimssadour  auprès  du  gonvemement  du  pays 
où  il  se  trouve  accrédité  avec  un  titre  moins  élev6,  il 
présente  dans  une  même  audience  sa  lettre  de  rappel 
et  sa  nouvollo  lettre  do  créance. 

Rien  n'empêche  toutefois  l'État  auprès  duquel  l'a- 
gent diplomaliriuc  est  accrédité,  do  se  contenter  d'une 
simple  notification  de  cette  modiflcalion  apportée  au 
rang  de  l'envoyé. 

C«B  de  nomination  d'un  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères. 

n  eat  bien  entflnilu  que  la  nomination  d'un  nouveau 
ministre  des  affaires  étraufi^ères  n'exerce  aucune  in- 
fluence  sur  la  validité  des  lettres  de  créance,  même 
dans  le  cas  ort  ces  dorni^res  seraient  adressées  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  seulement  ;  c'est  le  cas 
des  lettres  de  créance  des  chargés  d'affaires. 


Cas  do  lettres  de  créance  provisoires. 


Lorsqu'un  ministre  public  chef  de  mission  quitte 
temporairement  son  poste,  il  peut  amver  que  le  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation,  chargé  de  l'intérim, pré- 
sente des  lettres  de  créance  d'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire.  Mais  ces  lettres  ne  confà- 
rent  qu'un  cnractôre  provisoire.  Au  retour  du  chef  de 
mission,  l'intérimaire  reprend  seu  grade  et  sou  rang 
de  secrétaire. 
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Autres  lettres  doot  peuvent  être  munis  les  ministres 
publics.  —  Lettres  d'adresse  ou  ds  recommanda- 
tion. 

RLes  ministres  publics  peuvent  encore  être  munis 
autres  letties,  telles  que  les  lettres  d'adroBse  ou  de 
icommandation. 

Les  lettresi  d'adresse  ou  de  recommandation  sont 
données  en  dehors  et  indépendamment  des  lettres  de 
créance.  Elles  sont  adressées  par  lo  souverain  tle  l'a- 
gent diplomatique  à  des  membres  de  la  famille  ou  à 
des  fonctionnaires  public;^  riistlnpnés  dn  souverain  au- 
près duquel  le  ministre  public  va  résider  ;  ou  à  des 
membres  du  gouvernement,  on  à  des  autorités  lorales 
de  l'endroit  où  doit  se  rassembler  un  congriVs  :  par 
exemple  au  prince  régent,  à  l'épouse  du  souverain, 
au  prince  héritier,  au  ministre  dos  affaires  étanfrôroa, 
au  premier  ministre,  etc.  Nous  avons  vu  que.  lorsqu'un 
agent  diplomatique  est  envoyé  à  Coiistantiaople,  il 
est  ordinairement  porteur  de  plusieurs  lettres  :  une  du 
chef  de  l'État  au  sultan.  «  son  très-cher  et  parlait 
ami  >r,  une  autre  du  chef  do  l'État  au  ëTand-vizir  do  la 
Stiblime  Porte  ;  la  troisième,  du  ministre  des  affaires 
étrangères  au  grand-vizir  également  :  «  A  tràs-itlustre 
et  magiiifif/ue  seigneur,  le  rjrand-ôizir  ». 

Ces  lettres  de  recommandation,  le  mot  l'indique,  ont 
pour  objet  de  recommander  l'agent  diplooiatique  au 
bon  accueil. 


La  lettre  de  rappel. 


k désigne  par  lettre  de  ra^ypel,  la  lettre  qu'un  tou- 
rnent envoie  à  son  agent  diplomatique,  pour  la 
remettre  au  goiivornement  d'auprès  duquel  il  le  rap- 
pelle, et  qui  met  fin  à  sa  mission.  C'est,  en  d"anlrca 
termes,  la  notiftcation,  pai'  lettre,  de  la  résolution 
prise  par  un  gouvernement  do  rappeler  son  agent  di- 
plomatique. t<  Lorsque  le  but  d'une  mission  est  accom- 
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pli,  dit  Moisol,  dans  son  Cours  de  style  diploma- 
tique, et  que  les  raisons  du  séjour  riii  ministre  ont 
cessé,  ou  lorsque  d'autres  circonstances  quelconques 
exi;;ent  qu'il  quitte  la  mission,  le  souverain  ou  le 
gouvernement  qui  l'avait  expédié  notifie  son  rappel  à 
la  cour  auprès  de  laquelle  il  i-6sidait.  La  lettre  de  mp 
pel  est  celle  au  moyen  de  laquelle  se  fait  cette  notifi- 
cation w  (1). 

Les  nonces  ne  remettent  pas  de  lettres  de  rappel. 
Le  rappel  d'un  nonce  donne  lion  sculeuicnl  à  une  lettre 
du  cardinal  socrôtairo  d'État  au  ministre  des  afTaircs 
ôirangèros. 


La  lettre  de  récr^aoce. 


On  appelle  lHti*e  de  récréance,  la  lettre  qu'un  chef 
d'État  donne  à  un  agent  diplomatique  rappelé  d'auprès 
de  lui.pour  la  remettre  à  son  souverain  ou  chef  d'Ktat. 
C'est,  en  d'aulros  termes,  la  réponse  que  fait  un  chef 
d'État  à  la  lettre  de  rappel  d'un  ministre  public  accré- 
-  dite  auprès  de  lui. 


Enonciations    ordinaires    des    lettres   de   rapp»!    at 
des  lettres  de  récréance. 


La  forme  des  lettres  de  rappel  et  des  lettres  de 
ri^créaneo  est  la  même  que  celle  des  lettres  de 
ci*éance.  Leur  style  varie  selon  les  circonstances  et  la 
nature  des  rapports  existant  entre  les  gouvernements; 
mais,  dans  tous  les  cas,  ainsi  que  le  recommande 
Meisel,  on  doit  faire  choix  des  tournures  les  plus  obli- 
geiintes  et  des  paroles  qui  répondent  le  mieux  aux 
liaisons  existantes  (2).  Les  termes  employés  dans  )a 
lettre  de  récréance  doivent  être  analogues  h  ceux 
dans  lesquels  Ja  lettre  de  rappel  est  rédigôc. 


<H 


(I)  Heisel.  Cours  de  style  diptomatigue,  Uï'  partie,  ctiap.  ir, 
édition  de  182i,  t,  ii,  p.  33,  — 

(t)  id.,  p.  U. 
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Dana  les  lettres  de  rappel,  il  est  ordinaire tnent  dit 
au  gouvernement  étranger,  que,  pour  des  causes  qu'on 
indique  le  plus  souvent,  l'aident  diplomatique  a  reçu 
UQO  autre  destination,  et  que,  par  conséquent,  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  conflôe  vient  î»  cesser.  On  ex- 
prime l'espoir  que  cet  envoyé,  dont  on  approuve  les 
services,  aura  su  mériter  la  bienveillance  du  chef  de 
l'État  et  du  gouvernement  auprès  desquels  i!  était 
accrédité.  On  demande  pour  lui  la  faveur  d'exprimer 
sa  reconnaissance  au  chef  de  l'État  dont  il  a  reçu  le 
bienveillant  accueil  pendant  la  durée  de  la  mission, 
etc. 

Les  lettres  de  récréauce  commencent,  en  g-énéral, 
par  un  accusô  de  réception  des  lettres  de  rappel.  Puis 
viennent  les  expressions  d'ftpprobati'>n  pour  la  ma- 
nière dont  l'agent  diplomatique  a  constamment  exécuté 
les  ordres  de  son  gouvernement  durant  la  mission  qui 
l'a  retenu  auprès  du  chef  de  l'État  signataire  de  ces 
lettres.  Enfin  on  le  recommaiule  aux  lionnes  grâces 
do  son  souverain. 

Lorsque  c'est  une  cause  de  non-satisfaction  qui  a 
duunë  Heu  au  rappal,  le  gouvernement  dont  l'agent  di- 
plomatique a  encouru  la  disgrâce,  et  qui  le  rappelle,  ne 
consigne  pas  ordinairement  dans  la  lettre  qui  lui  retire 
ses  pouvoirs  les  raisons  réelles  de  sa  détermination  : 
il  ta  fonde  sur  différents  antres  motifs,  sur  la  mauvaise 
sant6  de  son  jagoiit  par  exemple,  sur  des  aûaires  do 
famille  qui  mutivçnt  son  départ,  etc.  Dans  le  cas  où 
le  chef  d'État  qui  écrit  la  lettre  de  r<^créance  aurait, 
de  son  côté,  h  se  plaindre  du  ministre  rappelé,  U  no 
consignerait  pas  sa  plainte  dans  la  lettre,  mais  il  la  fe- 
rait passer  par  la  bouche  do  son  propre  ministre,  s'il 
y  avait  lieu.  Enfin,  lorsque  lo  rappel  de  l'agent  diplo- 
matique e.st  motivé  par  une  mésinlelligeuco  politique, 
la  mention  des  griefs  qui  ont  fait  naître  cette  mésinlel' 
ligeuco  doit  être  faite  avec  modération,  parce  que  la 
but  do  la  diplomatie  est  d'entretenir  la  bonne  harmonie 
entre  les  États  et  do  faciliter  les  ri^concilialions.  «  Mo- 
rne lorsque  le  rappel  du  ministre  a  lieu  pour  raison  do 
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mâcoDtenlnmenl  et  d'union  rompue  entre  los  États. 
dit  Meisel,  il  convient  d'tndiiiuer  ses  griefs  avec  dignité 
et  d'iiBQr  de  ménageaiont  dans  ses  expressions,  afin 
de  no  point  mettre  de  ditHcuUés  à  la  récondliation 
future,  en  s'abaniioanant  à  l'aigreur  qu'inspire  la  pajy- 
aion  »  (1). 

(I)  lifit.«),id„  cliRp.  iT.  I.  II.  p.  33. 

J'«xtrai«  «lu  Traité  complet  ée  àipUmatie  du  comte  àt  Gardon, 
et  da  Cours  ds  style  diplomatique  Ao  Viiàst\t\o,  formule  d'une 
IsUre  de  rappel  sigata  pur  Louis  XVIII,  ou  IS20  : 

- AynDtJuft^  coareaabla  au  bien  M  notre   ««rvice  de 

■>  nommer  le  comte  do notre  ambassadf^iir  A nous  avant 

■  rlû  lui  ordonner  da  prendre  congd  de  Voire  Majesté,  près  de 
H  laqur)|]«  il  remplissait  lo<  roncUon«  d«  notre  cnvoyA  exlraor<li- 
«  nmru  cl  ministre  pl/ri)ip<ilcnlinirc.  Notis  no  douton»  pua  qu'en 
a  remplissant  celle  derni*ro  fonction  de  sou  mlnUtèro,  il  n'en 
-  prolite  pour  lui  exprimer  se  vive  reconnaissance  des  bontâc 
«  dont  Votre  Mt^eBU^  &  bien  voulu  l'bonorer  pendant  tout  le 
H  temps  de  aa  rènidence  à  sa  cour.  Non»  lui  recommandons  paiti- 
»  oulitremenl  de  saisir  celle  môme  occasion  pour  renouveler  & 
•  Votre  MnjesK^  les  assimmoes  de  noU«  otncôro  estime  et  de 
«  QOtro  parfaite  amili<^ ». 

Voici  une  autre  formule,  extraite  du  Guide  diptomatUiue. 

u  Le  sieur ayant  rei;u  une  utitmdustiuatioii,  la  mission 

"  que  je  lui  avaia  couliée  auprès  de vient  à  cesser.  J'aime  & 

«  eroire  que  cet  envo^yè,  qui  a  rempli  cette  ml^on  &  mon  en- 
H  ti^ra  «ali^fAclion.  aura  «u  mériter  la  bien veill antre  de  Votre 
n  Majesté  (ou  do  Voire  Kxcellcnoe),  et  jespt;rfl  qu'elle  lui  per- 
n  mattra  de  lui  lémotipam'  eu  pet-itotiue  (ou  bien,  si  lo  miuistre 
«  est  éloiROâ  de  sou  poste  ;  et  j'espèro  que,  comme  il  n'a  pu  lui 
u  olTrip  «n  personne  son  donner  hommage,  elle  trouvara  boa 

"  qu'il  lui  maniresle  pur  écrit) la  reconnaissance  dont  il  est 

«  pân^ttrt^  pour  les  marques  de  bonté  dont  Votre  Majesté  (ou 
n  Votre  ExcuUenoe)  abioti  voulu  l'honorer  pendant  le  séjour  qu'il 
"  &  r&il  auprès  d'elle.  Je  protile  moi-même  avec  plaiùr  do  cette 

■  occasion  pour  runouveler ,  etc.  ». 

J'emprunte  au  niéms  ouvrai  la  formule  suivante  d'une  lettre 
de  râcréancQ  d'ime  république  &  un  roi  : 
"  Sire, 

••  11  a  plu  K  Voirc  MajestA  de  nous  faire  part,  par  «a  lettre 

"  du dos  raisons  qui  ont  porté  Votre  Majualè  A  rappeler 

«  son  ambassadeur  extraordiuaiie  prés  de  nous,  Kn  prenant 
«  oonpé  de  nous  il  nous  a  reuouïtil^,  de  la  maniera  la  plu*  po- 
<<  iiitîve,  lus  assurance!<  île  l'amitié  at  de  l'intérAt  que  Votre 
u  H^aalé  continue  A  porter  4  notre  république.  Plus  que  per> 
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Rappol  des  chargés  d'affaires. 

Los  lettres  de  rappel  et  les  réponses  aux  lettres  de 
rappel  des  charf^és  d'afTaires,  sont  adressées  aux  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  par  Icj*  ministres  des 
affaires  ëtrangôres  (1). 


n  sonne,  cet  ambasstidetu*,  pBDdiml  le  temps  qu'il  a  râstclé  dans 
«  e«Uari^publii^e,  a  ^t^  a  miSme  do  ne  convaincre  de^  snnti- 

<  meDls  dont   noua   somjiies  pi'^n^IrèR  pour  votifi    personne 

0  rojralt!,  et  du  d*sir  sincère  que  nous  avons  de  vorr  de  phi»  en 
«  pkiK  B«  coueolidei-  l'union  et  la  bonne  liiirmonie  établies  entre 
»  les  États  de  Votre  Majc«t^^  et  notre  n!ipid)Uque.  4'oniiii«  nous 
■■  avoQ!!  une  cnUire  confiance  en  lui,  nous  nnus  rapportons 
u  aussi  k  ce  qu'il  vous  dira  de  nous  et  du  prix  qu«  nous  atla- 
■•  elious  4  l'amitié  dont  Votre  Majesté  veut  bien  nous  hono- 

<  rcr 1  etc 

Dans  le»  lettre»  de  récréance  de  chef  d'ïîUit  monarchique  A 
chef  d'État  monarchique,  il  y  a  toujours  les  nienlious  suivantes, 
cononoB  eu  lermes  plus  ou  moijis  analogues  à  ceux-ci  :  «  Nous 
«  lui  devons  cb  tL'mnignage  que,  pendant  le  temps  qu'il  a  pu 
I-  résider  a  notre  onur,  il  s'est  toujours  conduit  de  maaif're  â  ee 
«  cvQcilier  notre  estime  et  notre  confiance  ■  ;  ou  bien  :  ■<  Je  lui 
»  rends  la  j  ualico  qu'il  n'ent  ccncili'é  mon  approbation  et  mon 
'  II  estime  par  la  sagesse  de  sa  (?oiiduile,  et  Is  nom  qu'il  a  mis  A 
«  maintenir  onlrc  les  deux  Ëtats  les  relations  d'une  bonne  et 
«  heurfiuso  inltilliKeiice  'sel  :  <la  conduite  sage  «t  prudente 
«  qu'il  n'a  cassé  de  tenir  dans  les  circonstances  les  plus  diffi- 
•■  oiles,  m'en^çaga  à  le  recommander   pai-lieulU>r«in«n[  i  la  bien- 

•  veillaace  de  Voira  Maj«âié.....  ". 

wU)  Voici  la  lettre  de  rappel  d'un  chargé  d'affaires  : 

HB         «  MoDsioui' le  ministre, 

PV  l«  roi,  mon  nug'iiâtQ  souverain  (ou  mon  auguste  maltra, 

1  «uivoul  lo  degi-i!;  de  servilité  des  cours),  ayant  jugô  convenaJdo 

■  dft  donner  une  autre  Jcslination  A  M....,  j'ai  l'honneur  d'au- 
«  Doncer  â  Voire  Excellence  qu'un  Buccesseur  vi«ut  d'être  donnô 
«  A  cet  agent  diplomatique. 

«  J'aime  h  croire  que   M dans  l'ejcârcice  de  seii  foacUonB, 

<  aura  réussi  A  se  concilier  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  le 
4  roi.....  et  d«  son  gouvernement,  et  j'espèr»  que  Votre  tCscol. 
»  lenoe  l'accueillera  avec  boQt6,  lorsqu'il  se    prûscntera  pour 

•  remplir  CD  personne  le  dernier  devoir  de  son  lulnistèro,  colui 

■  de  prendre  congé  d'elle u. 

ta  réponse  eat  ainsi  conçue  ; 
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Comme  les  nunces  ne  présentent  pas  de  lettres  de 
rappel,  il  ne  leur  est  pas  remis  de  lettres  de  rt^créance. 
L'éloge  (jui  peut  leur  être  dû  se  trouve  dans  la  bntto 
dont  leur  successeur  est  porteur.  Il  y  est  parlé  des  mé- 
rites du  noQco  rappelé,  des  roi^o-ots  qu'il  Laisse,  et  I'od 
ajoute  «moaseijrneur...  {un  tel)...  continuera  l'œuvre  de 
son  prédécesseur  u(l). 

A  partir  d*  qnel  moment  le  ministre  public  jouît*il 
de  11  protectîoD  du  droit  des  gens  7 

Le  ministre  public  jouit  de  la  protection  du  droit  des 
f^ns  .^  partir  du  moment  oCi  il  a  mis  le  pied  sur  le  ter- 
ritoire de  nîtal  oil  il  est  accrédité,  et  qu'il  y  a  fait  con- 
naître sa  qualité  au  moyen  d'un  passeport  ou  d'autres 
documents  dignes  do  foi.  Pour  que  le  ministre  public 
jouisse  de  l'inviolabilité  qui  protège  los  agents  diplo- 

K  Monsieur  I«  mioi^lre, 

«  H m'a  remU  la  leUre  qtie  Votre  Excellence  m'a  fait 

■  l'bonneur  de  m'adres^er,  son.^  la  date  du et  par  laquelle 

a  elle  m'annonce  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté s'oftt 

a  âftcidA  A  mettra  Bn  h  la  mU«ion  que  ce  diplomate  remplis- 
«  sait  k 

€  En  quittant M emporte  k  U'rmoignagc  d'avoir  contjî- 

c  bué  autant  qu'il  £-Uiit(!ii  Min  pouvoir,  &  otilUver  et  k  msKRrrQr 
«  les  rapports  d'amitié  et  de  bonne  inlelli^ence  si  heureusement 
I  établis  entre  le»  deux  pays >. 

(1)  Les  lettres  de  crôance  Alaiont  peu  utiles  chez  les  aneieni 
Romains.  S'agissail-il  d'une  ambassade  envoyée  par  les  ennemis, 
elle  devait  ^tre  annoncée  h  l'avance.  D'antre  part,  les  fi^ciaux 
étaient  connus  par  leur*  Vf^tpraent*  btnnc^  et  par  la  couronne  de 
verveine  qui  ccîRn.iit  leur:*  front*;  les  leyati,  pur  leurs  robes  de 
.pourpre,  foiiterois.  les  artibassadeurs  tîtairnl  toujours  porteurs 
'de lettres  qu'iU  (iRvai^ut  renietire  au  prineu  vei-s  qui  ils  élaienl 
envoyés.  On  lit,  dans  Aulu-Gelle.  que  Tahiiiç  remit  aux  Cartha- 
ginois une  lettre  an  tl  était  ^rrit  qiio  le  peuple  romain  leur  en- 
voyait une  lance  et  un  cadncéi;.  siiïnes  de  guerre  ou  de  ]iaix. 
Valenlinien  voulait  que  le^  ambassadeurs  des  nations  voisinci 
de  l'Efîyple  ^îsent  vî^er  leurs  lellre^î  de  cr^-auce  diis  qu'ils 
élaiaut  arrivés  ans  froiUi^res  de  l'empire.  Il  ne  votduit  pas  écou- 
ter les  ambassadeurs  qui  sa  diraient  seerôlement  envoyés,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  de  preuve  «crito. 
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matiques,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  soit  reçu 
d'une  manière  plus  ou  moins  solennelle  :  on  reconnaît, 
au  contraire,  que  cotto  inviolabilité  lo  couvre  dès  quelo 
gouvernement  auprès  duquel  U  est  envoyé  est  prévenu 
de  sa  présence,  depuis  le  moment  où  il  toucbe  lo  ler- 
ritoiro  de  l'Étal  où  il  est  accrédité,  jusqu'à  celui  où 
il  le  quitte;  ou.  en  cas  de  guerre  et  de  renvoi,  jusqu'à 
l'expiration  du  d^lai  qui  lui  a  été  accordé  pour  s'éloi- 
gner. Quant  aux  drûit.s  et  aux  prérogatives  résultant 
du  c6i'6monial  diplomatique,  ils  ne  se  produisent  avec 
tous  leurs  effets  que  du  jour  où  le  ministre  public  a  re- 
mis SCS  lettres  de  créance.  Ainsi  donc,  le  caractère  pu- 
blic de  l'agent  diplomatique  ne  se  développe  dans  toute 
son  étendue,  que  lorsqu'il  est  reconnu  et  admis  par  le 
souverain  à  qui  il  remet  ses  Jollrcs  de  créance;  njais, 
pour  ce  qui  est  de  la  protection  du  droit  des  gens,  do 
la  sûreté  et  de  l'inviolabilité  de  sa  personne,  il  doit  en 
jouir  dtis  qu'il  a  mis  le  pied  dans  le  pays  où  il  est  en- 
voyé, et  qu'il  s'est  fait  reconnaître  (1).  Ordinairement 
son  arrivée  est  annoncée  par  lettres,  et  il  a  le  soin  do 
se  munir  de  passeports  qui  attestent  son  caractère.  En 
France,  les  passeports  sont  délivrés  aux  agents  diplo- 
matiques, à  leurs  familles  et  aux  personnes  de  leur 
suite,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (2). 


(1)  Il  n'est  certaine  ment  paa  besntn  d'un  décret  pour  recoD- 
nattre  ofHcielleiiient  dans  son  caractère  liiplomalique  un  minis- 
tre publie  i^lrangcr  admis  ft  prOnenlfir  sa  leltre  fie  (prennes  ; 
cependant,  l*  18  septembre  J8:8,  M.  le  D'  D.  Anibal  V.  de  la. 
Ton'cnyiiiil  prôsenlè  s«  lettre  de  r.ràiinceqtii  r(iccrf:tlilaitcormnB 
envoyé  oxlraordiiiaire  el  ministre  plfmipolentiaire  du  Pt^roa 
uupril'îi  (lu  g-ouvernemcnt  de  ta  Iti'!puljli<piG  Onontale,  U>  m&mo 
jnnr  «  Mè  i-en'iu  lït  piiblii!:  A  Mnnlt^^vidèo  un  (ii^-rcl,  lEont  voici  le 
dispositif  :  n  Art.  l*-'*',  M.  le  D'  I).  Anilial  V.  de  la  Toi'i-i;  est  reeoiinu 
ilans  lo  caractère  oi-itc5siis  expnnif^.  «  '•  Art.  2.  S.  lise.  M.  Iû  \)' 
de  la  Torre  esl  déclaro  eii  jouissance  des  prùrogativcs  et  exemp- 
tions qui  lui  appartiennent  fionformémonl  nu  droit  public.  " 

(2)  Il  y  a  inlêrtH  A  citer  loi  le  (l(''tret  du  'l'i  aoCtt  1702.  relatif 
aux  paasepoiU  de*  airibMssiiilL^iii's  ni  iniuitttres  èlrangers  : 

Art.  i".  —  f.e^  passeports  des  ambassadeurs  et  mtnisli'L^s 
élrongers  conlinncronl  à.  Cire  expédiés  par  le  ministre  «les 
«ffaii'cs  l'iti'uiigcrcs,  et  seront  visés  par  ta  DumicJpaiili^  de  l'ai-is- 
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AadtencBB  accordées  «nz  ministres  publics. 

Los  audieticos  du  chef  de  l'État  auxquelles  sont 
admis  le»  ministres  publieront  lieu,  soit  au  commen- 
cement de  la  tnissioD,  soit  pendant  le  cours  de  la  mls- 
âion,  soit  à  la  Un  de  la  mission. 

Les  audiences  du  commencemcDt  et  de  la  fin  de  la 
mission  sont  dites  solennelles  et  sont  publiques.  Celles 
auxquelles  le  ministre  est  adniîs  pendant  to  cours  de  sa 
mission  sont  ordin?ires  on  eïtraordinalres  ;  elles  sont, 
ou  privées,  ou  publiques.  Les  audiences  publiques  n'ont 
guère  lieu  que  dans  les  occasions  de  c^rémonio;  il  n*y 
QSt  presque  jamais  question  iralTuiros  quelconques: 
elles  sont  génâi'alemeul  consacrées  à  la  cérémonie  ât 
à  la  courtoisie. 

AudiencBS  solennelles. 

n  y  a  beaucoup  de  variété  dans  Tètiquctte  diploma- 
tique, pat-  rapport  aux  audiences  solennelles  du  com- 
mencement et  de  la  fin  do  la  mission.  Cette  variété  dé- 
pend (le  la  diffiîreneo  du  rany  des  ministres  et  des 
lasages  des  cours  et  gouvernements;  peut-être  même 
aussi  des  clauses  des  Iraitds, 

Pour  ne  parler  que  du  rang  ou  de  la  classe  des 
agents  diplnmaliques,  les  ministres  de  la  première 
et  delà  secundo  classes,  c'est-à-ilu-e  les  ambassadeurs, 
légats,  nonces,  et  les  envoyi^s  extraordinaires  et  minis- 

Art.  s.  —  Les  passeports  des  personnes  de  la  famille,  de  la 
stiito  cl  du  service  des  ambassadeur*  et  ministL-es  Hrangers, 
Baroiit  espôiîièB  eo  ia  inftiae  forme,  sut'  le  vu  du  cerllfical  pré»- 
lal>Ie  du  comilé  de  la  section  dans  l'éteaduL'  de  laquelle  il« 
habiloiit,  poi'taut  qiio  lesdites  personne»  sont  de  la  famille,  dt 
la  suite  et  du  sei-vice.  habituel  des  âoiLa^itadeurs  el  ministres 
étrangers,  ot  detueureni  dans  les  maisons  di^sdîts  minisU'es. 

Ai't.  3.  —  Il  est  enjoiut  tt  la  miaicipalité  de  Parït  do  veiller  1 
ce  que  lea  pa-sscporls  expédiés  par  le  ministre  des  affaires 

ranpèros,  dans  les  formes  prt?sorites.  soient  respaolôï  auK  b*i^ 
'^Tièros,  «t  iîIIl-  y  enverra,  en  cas  de  besoin,  de»  «ouimneairet 
poor  protéger  iedi'iparl  des  uiinislres  ûlruugurs. 
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très  pléiiipotenliaires,  ont  droit  à  être  admis  À  l'au- 
dience Rolennelloiiii  chef  de  l'État,  lors  de  leur  arrivée 
et  de  leur  départ;  les  niiui&tres  résidente  ne  Hoat  pas 
toujours  admis  eu  audience  solcnnellô;  les  ctiat^ô.'; 
d'afïUireg  no  sont  jamais  admis  qu'à  îles  audioncos 
privées. 

Réception  des  ministres  publics  de  la  première  classe. 

[  Le  premier  soin  d'un  ambassadeur  ou  d'un  nonce,  à 
■■^Tivâe  dans  la  capitale,  doit  être  d'en  informer  le 
P^HHItre  des  affaires  6trongères.  Cette  notiflcalion  est 
faite  par  un  secrétaire  d'ambassade,  lequel  est  en  mé- 
mo temps  chargé  de  remettre  une  copie  de  la  lettre  de 
créance  au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  se 
légitimer  et  pour  résoudre  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  do  la  forme,  des  expressions  et  du 
contenu  de  cette  pièce.  Le  secrétaire  est  chargé  ensuite 
do  demander  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'ambassadeur 
sera  admis  à  l'audience  du  souverain. 

Le  ministre  des  atfaîres  étrangères  reçoit  l'ambas- 
sadeur dans  la  journée,  ou,  au  plus  lanl,  le  lendemain; 
il  rond  la  visite  le  jour  même.  La  visite  est  faite  et 

Kçue  oii  frac. 
Après  cet  échauffe  de  visites,  1©  ministre  des  affai- 
8  étrangères  prend  l«s  ordres  du  chef  de  l'État  pour 
I     la  réception  solennelle  au  palais. 

On  est  loin,  dans  les  temps  contemporains,  des 
fêtes  et  pompes  oxcoptionuoUes  qui  accompagnaient  la 
réception  d'un  ambassadeur.  Lorsqu'uu  roi  envoyait 
autrefois,  à  Paris,  un  airilmssadeur  destiné  à  le  repré- 
senter auprès  de  la  cour  de  France,  la  couIluuc  et  l'éti- 
quette exigftaient  qu'on  célébrât  son  arrivée  par  des 
cérémonies  solennelles  et  par  des  réjouissances  publi- 
ques. Ces  fêtes  prenaient  le  nom  d'entrées,  et,  pour 
les  rendre  dignes  de  ceux  qu'on  voulait  honorer  ainsi, 
les  peintres  et  les  poMcs  les  plus  en  vog-uc  étaient 
chargés  d'en  donner  le  détail.  On  disposait  de  loin  en 
loin  des  groupes  allégoriques  pleins  d'allusions  à  l'é- 
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Ténement  du  jour  ;  des  devises  et  des  épigraphes  l»li- 
nes  et  grecques  décoraient  le  fronton  dos  arcs  de 
triomiiho  ;  la  routo  par  laquelle  le  cortège  devait  pas- 
ser était  tonduo  de  tapisseries  et  jonchée  do  fleurs. 
Les  cours  étrangères  mesuraient  en  effet  l'amitié  de 
la  France  aux  honneurs  qu'oo  rendait  à  leurs  ambas- 
saiienra.  Le  négociateur  Jean  Michel  nous  a  transmis 
un  curieux  récit  de  la  réception  qui  lui  fut  faite  et  des 
ma^irniflcences  de  son  entrée  à  Paris,  quoud  il  y  vint, en 
1575,  pour  représentnr  la  Répuhlique  do  Venise.  Trois 
personnages  considérables  l'étaient  venus  chercher 
dans  les  carrosses  du  roi.  Celui  dans  lequel  il  fut  invité 
à  prendre  place  était  couvert  de  sculptures  dorées  et 
servait  ordinairomerit  à  Henri  IIJ  lui-même.  Sis  cents 
chevaux  le  suivaient,  montés  par  des  gentilsliommes  i 
la  chamhre,  les  pages  et  les  écuyers  (1). 

-  (1)  Totis  les  ambassadeurs»  mime  dans  les  temps  moiternes, 
n'ont  pas  toujours  tti' rrrus  avec  de  pareils  honneurs.  Le  diic 
de  Sainl-Simon  raconle  de  la  manière  suivante  la  réception  qui 
fui  failft  par  le  ozar  l'icrre-le-iirand  ans  amhassarteurs  du  roi 
d'Angtclurre.  <i  La  ciar  était  en  Hollande  à  apprendre  lui-tti£me 
«  et  â  pratiquer  la  coa^lrncliou  des  vaiss\.'aux.  Bien  qu'info- 
"  ffnito,  suivant  s&  pointe,  yt  no  voulant  poinl  ft'iaconiiaodër  de 
"  Ea  KTOJideur  ni  de  personne,  il^e  faisait  pourtant  tout  rendre, 
"  mais  A  sa  mode  et  à  sa  façon.  11  Iroava  sourdement  mauvais 
«  que  l'Angleterre  ne  s'était  pas  assez  pressée  de  Ini  envoyer 
»  une  ambassade  dans  ce  pioche  voi&iaage,  d'uutaat  que,  satu 
«  se  couimeitie.il  avait  fort  envie  de  se  lier  avec  ellù  pour  le  com- 
"  more«.  Knlin  l'ambassade  arjnva  ;  il  diftl-ra  de  lui  donner  au- 
"  ijiciici>.  puis  donna  le  joui-  et  Ihcurc,  mais  a  bord  d'un  gros 
K  vaisseau  hoUaiidois  qu'd  devait  aller  cxatuincr.  Il  y  avait  deux 

I  ambassadeurs  qui  Uouvèrent  k  lieu  sauvage,  mais  il  fallul 
r.  bien  y  passer.  Ce  fut  bien  pis,  quand  Ua  fuj'eiit  arrivé»  i  boni. 
"  Le  otai-  k'ur  (Il  diri?  qu'il  Otait  à  la  biiuc,  et  que  c'élail  liloûil 
•>  len  VLTL-ntt,  Les  aiiibasflaiJeurd.  qui  n'avaient  pas  te  pied  a&tci 

II  marin  pour  liasardcr  les  f^cliell^s  de  corde,  s'excusèrent  d'y 
K  monter;  le  cxar  insista,  et  1<b  ambassadeurs,  fort  troublés 
"  d'une  propo.<)ition  m  étrange  el  f<i  opiniiktrc  ;  A  la  fbi,  à  qu«l' 
(I  ques  rfipnuM-s  brusquas  aux  dernier»  mo^saçes,  il«  lionlircut 
"  tii(<ii  qu'il  f;ill;iil  saiilerce  fiWliniix  bâinn,  et  ils  monltiivnt. 
"  Dan»  00  loriaiu  si  scrrii «l  si  fort  au  milieu  des  airs,  la  cear  le* 
n  ro^iul  nvflfl  In  ni^nie  majeslA  que  s'il  eût  H^  sur  ho»  Ir6ne  ;  il 
K  ùuuula  lu  harauguv,  rùpondil  obligeamment  pour  le  roi  al  la 
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A  Venise,  d'autre  part,  soixaote  sénateurs  venaiont 
au  devant  de  la  gondole  du  représentant  de  la  France, 
jus(ju'â  deux  milles  de  la  ville,  pour  l'accompagner  au 
palais  qui  lui  avait  été  préparé  et  le  conduire  chez  le 
doge.  Cliacun  d'eux  donnait  la  main  à  une  des  per- 
sonnes de  la  suite  de  l'anibassadeur.  Celui-ci.  arriv)5 
à  l'escalier  dit  des  Géants,  devait  le  monter  lentement, 
pour  ne  pas  perdre  haleine  au  moment  de  haranguer 
le  doge,  qu'il  trouvait  entoure^  du  collège,  dans  la  gran- 
de isalle  du  palais.  L'ambassadeur  saluait  trois  fois, 
présentait  ses  lettres  de  créance,  et  prononçait  un 
discours,  en  langue  française,  qu'un  secrétaire  tradui- 
sait au  sénat.  La  salle  éiait  rompUe  de  tout  ce  que  Ve- 
nise avait  de  plus  illustre  ;  des  ftîniraes  masquées,  da 
toute  condition,  s'y  pressaient  dans  les  tribunes.  Après 
la  réponse  du  doge,  l'ambassadeur  se  retirait  en  sa- 
luant encore  trois  fois.  On  le  reconduisait  alors  eu 
grande  cérémonie  au  palais  (1). 


«  nation,  puis  se  moqiiR  de  la  peur  qui  éluil  peinte  surlo  yimgo 
"  (tcH  ambnssadeiirâ,  et  leur  tit  sentir  eu  riant  qiio  c'était  la 
"  punition  d'ÈlPO  arrivas  auprès  d*  lui  trop  tard,  l^  roi  Ouil- 
II  Luuuo,  lie  son  côté,  avait  déjà  compris  les  p-iiiides  qualiléa 
■  de  ce  prince,  et  fit  <ie  sa  part  tout  ce  qu'il  put  pour  &tJrii  hi^ti 
«  avec  lui  ■■,  [Mémoires  comjHels  et  autheniigues  Un  duc  de 
Saint-Simon,  édition  Garnier  fières,  I8i)3,  cbap.  uv,  tome  III, 

£.  143  «t  suiv.)  []  faut  reconnaître  que  les  mœurs  politiques  ont 
ieij  obangé  depuis  Pierre-le-GraniJ  et  le  ml  Guillaume  d'An- 
gleterre. De  dob  jours  on  ne  trouverait  plus  d'autocrate  assej 
tort  de  son  audaoe  et  de  «a  puissance,  pour  oser  proposera  des 
ambassadeurs  de  les  recevoir«  à  la  hune.  >•  On  trouverait  eacorfl 
bifto  moins  d'ambassadeurs  qui  y  consentiraient. 

(I)  Voir  l'ouvrugn  iolitulé  :  Dïptomatei  du  tetnps  de  la  Ltffuc, 
par  Edouaril  Frômy,  p.  as  cl  stiiv. —  Voltaire  s'exprime  ain-ji,  au 
aujet  des  cutrûcs  dea  ambassadem-s  :  <  Il  semblait,  4  voir  les 
ambassadeurs  se  promener  dans  les  rues,  qu'ils  dispuUiBSûnt  le 
prix  dans  des  cirqu«s  ;  et  quand  im  ministre  d'Espagne  avait  pu 
foire  reculer  nn  cocher  portugais,  il  envoyait  un  courrier  à 
Uudrid  inrormcr  lu  loi  son  maître  de  ce  grand  avantage.  H  est 
à  croire  qu'ili  la  fin  on  se  défera  île  celU'  coulumo  qu'ont  encore 
QUfllqufltoÎB  les  ambassadeurs,  de  se  ruiner  pour  all^r  on  proces- 
sion par  le»  rues  avec  quelques  carrosses  rétabli»  et  redores, 
prï^^cftiKis  de   quelques  laquais  à  pied.   Cela  sappelVi  (aire  son 
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Voici  à  pea  près  quels  sont  tes  asages  contempo- 
rains. Je  dis  à  peu  près,  car  les  détails  varient  stuvaid 
los  usages  et  les  règlements  parliculiors  à  cht^ 
cour,  à  chaque  (^oaveniement.  Il  est  néaninoia^  éiatii 
un  certain  nombre  de  principeâ.  ou  plutôt  de  prati- 
ques, et  même  quelque  uniformité  enlro  les  HtAts.  i 
cot  ég:ar<l. 

Dans  les  monarchies,  le  prince  envoie  celui  qui  est 
destiné  à  l'introduction  de  r3mbaB8adeur(rintrodaotâur 
des  ambassadeurs,  le  graud-maître  des  cérénioutes  ou 
autres  employés  titrés),  accompagné  d'autres  offii 
de  la  cour,  à  l'hôtel  do  celui-ci.  L'amitassadour,  ai 
pagnê  de  toute  sa  suite,  monte  dans  le  carrosse 
cour,  attelé  de  six  chevaiii,  et  (ait  suivre  ses  voiti 
attelées  de  même.  Conduit  dans  la  cour  intéricur«' 
palais,  salué  par  les  gardes  et  accompagné  de  son  in- 
troducteur, il  monte  par  l'escalier  d'honneur  ù  la  salle 
dcstiuôo  i\  sa  réception,  et  dont  on  ouvre  les  deux  bat- 
tants. Là  se  trouve  le  monarque»  sous  uu  dais,  ayant  ft 
SCS  cfllés  le.s  ministi-es  sccrélaii-os  d'État,  etenviroiiDé 
des  princes  ou  princessoî^  du  sang,  des  atUcien*  de  sa 
cour,  etc.  L'ambassadeur,  accompagné  des  pontonaos 
de  sa  suite  officielle,  s'approche  du  souverain  par  trois 
révérences,  tandis  que  celui-ci  se  lôvo,  se  découvre, ol 
fait  signe  à  l'ambassadeur  de  ne  couvrir  eu  su  couvrant 
lui-inônio.  L'ambassadeur  so  couvre,  c'est  le  point 
essentiel  du  cérémonial.  Ouclques  souverains  cepen- 
dant ne  se  couvrent  point  en  pareille  circon^itanco,  et 
l'ambassadeur  reste  alors  découvert.  Dans  los  audion- 
ces  des  impératrices  et  des  reines,  l'ambassadeur  se 
contente  do  faire  le  signe  de  se  couvrir.  Il  ne  se  cou- 
rre pas  non  plus,  et  n'en  fait  pas  même  le  si^c,  dans 
les  audiences  du  jKipe.  Quelquefois  le  souverain  s'as- 
sied et  invite  l'ambassadeur  À  prendre  placo  dans  un 
fauteuil  qui  lui  est  destiné.  Après  s'être  couvert  et  as* 


entr^  «t  U  est  aamz  pUùsaut  ils  Taire  son  ctilrto  diuia  xa>*  vUlt, 
Mpt  OU  buil  moU  après  qa'oa  y  est  arriTè.  -  li«puù  VotUlra  on 
l'ost  00  ofTel  liùTail  de  ceHo  ooulume,  ot  tl»  t>OBUooqs  d^urim. 
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SIS,  quand  il  y  a  él4  invitf^,  l'ambassaiîeur  prononce 
son  discours  d'audience,  pendant  lequel,  en  faisant 
mention  de  sa  lettre  de  créance,  il  prend  celle-ci  des 
mains  de  son  premier  secrétaire  d'ambassade  pour  la 
pri^senterau  souverain  ot  la  remettre  au  premier  mi- 
nistre ou  au  ministre  des  affaires  étrangères  qui  est 
aux  côtés  du  souverain.  Le  discours  étant  (Ini,  ce  der- 
nier y  répond.  La  cérémonie  étant  terminée,  l'ambas- 
sadeur se  découvre  et  se  retire  par  trois  révérences, 
regardant  toiyours  le  souverain  en  face. 

Telle  est,  d'après  le  comte  de  Oarden,  le  baron 
Ch.  de  Martens  et  les  autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
ce  sujet  (1),  la  cérémonie,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  tlioo- 
riqne  de  l'audience  solennelle  do  réception  d'un  am- 
bassadeurpar  un  monarque,  particulièronient  dans  une 
cour  où  dominent  les  usages  aristocratiques.  Dans  les 
monarchies  bourfreoises  de  l'Europe  contemporaine  et 
dan:*  lesnîpubliques.  le  du  ta  il  des  céréinoniefi  pour  la 
première  audience  do  l'ambassadeureat  moins  uniforme 
,  et  surtout  moins  chargé  de  formalités.  Cependant,  on 
observe  génâraIorai_mt  les  points  suivants:  1' an'ivéc 
au  palais  dans  des  voitures  de  gala,  attelées  de  quatre 
ou  de  six  chevaux  ;  'Z'  entrée  dos  voitures  dans  la 
cour  d'honneur  du  palais,  descente  au  grand  portail  ; 
3*  honneurs  railitairos  rendus  ;  un  corps  de  troupe  est 
réuni  ;  les  tambours  battent  aux  champs;  4"  bonneura 
de  cour;  réception  par  les  officiers  du  palais;  l'am- 
bassadeur est  introduit  dans  bTgrande  salle  d'audience, 
lea  doux  battants  do  la  porte  ouverts  :  dans  rpielquea 
cours  il  y  a  un  introducteur  des  ambassadeurs,  dans 
les  autres,  ce  sont  le  grand-maître  des  cérémonies,  le 
grand  chambellan  qui  introduisent  (2);  en  Chine,  c'est  un 

(1)  Traité  complet  de  diplomatie,  par  un  aacieD  ministre, 
édition  do  IS33,  t.  [I,  p.  ^i  el  suiv.  ;  Le  Guide  dipiomatUjue, 
fcditioD  do  18fil),  t.  l'\  p.  \U  et  suiv, 

(2)  La  nharçc  Jc^  pran'I  mattre  tlea  <>^r(itnoiiies  et  celle  d'inti'OiHlc- 
tour  lies  aintia^aadours  cl  minisli-eti  élrangors  datent,  on  France, 
de  IK85,  io\ï»  Henri  Ht.  Auparavant  eus  funutiouK  f?taiË>iil  vem- 
pUtis  poi'  ULie  persomie  du  la  uqui-,  Gommissionuâe  temporairs' 
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mandarin  inlroilucteur;5'  le  souverain  attend  l'ambas- 
sadeur debout  ou  assis  sous  un  dais,  ontourÉ  de  ses 
ministres  et  de  sa  cour  ;  6'  droit  de  se  couvrir  ea  pré- 
sence du  chef  de  l'État,  lorsque  ce  dernier  se  couvre  ; 
7*  discours  adressé  par  l'ambassadeur.  Les  discuurs 
que  se  pro{>osent  du  prononcer  les  ajçrcnts  diplomaU- 
tiquos  étrangers  en  remettant  leiu's  IcUres  de  créance, 
sont  communiqués  par  avance  à  la  chancellerie  da  gou- 
vernement auquel  ils  s'adressent.  L'usage  établi  le  veut 
ainsi,  et  il  se  justifie  par  deux  raisons  :  la  première. 
c'est  que  le  chef  d'État  harangué,  qui  doit,  lui  aussi, 
préparer  sa  répon'ic,  a  besoin  de  savoir  ce  qui  lui  sera 
dit  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  pourrait  arriver  que  le  mi- 
ntstre  public,  en  cérémonie  de  réception,  commît  queb 
que  écart  de  langage  imprévu,  et  brouillât  par  une 
phrase  imprudente  deux  nations  aiiiniées  cependant 
l'une  envers  l'autre  de  la  plus  cordiale  s>*mpathie;  S*  Pré- 
sentation des  lettres  de  créance.  9°  Réponse  du  chef 
de  l'Ëtat... .  Le  tout,  accompagné  de  révérences,  do  dé- 
monstrations de  respect,  réglées  par  le  cérémonial 
propre  à  chaque  gouvernement  et  à  chaque  pays. 

Au  reste,  on  n'observe  pas  toujours  tout  ce  pro- 
gramme. L'ambassadeur  ne  prononce  pas  toi\joui's  un 
discours;  dans  quelques  pays,  après  avoir  fait  sa  révé- 
rence, il  se  borne  à  adresser  queltiues  paroles  de  cour- 
toisie respectueuse,  après  lesquelles  il  remet  ses 
lettres  do  créance  au  chef  de  TÉtat,  qui  les  dépose  en- 
tre les  mains  du  ministre  des  affaires  étrany'ères.  L'am- 
bassadeur présente  ensuite  les  secrétaires  et  membres 


moiitft  c«l  èlfel.  Dans  leaoours  où  la  cliarge  tl'intrixlucteur  du 
uiubaiiswlcurs  u'â.\isle  point,  lâ  gi-fiuJ  malU-c  des  cèrémouies 
ou  la  grand  oliauibeUan  en  font  ies  fon<:tîou9.  I^  duùie  tlipVt- 
matigtie,  édiliou  c,\l(>e,  t.  I*^,  p.  |3S  tt  136.  eu  nolo.  Nous  sa\oaâ 
qu'au  Pérou,  I"  oficial  mayor  ■•  du  miuistOrc  des  relations  exté- 
neui-CH  a  le  cflr<n' t^rr  iIc  ii:fitlrn  itr.t  r^riiuonitF,  et  que  c'est  lu 
tliefile  la  swlioii  iiipliiiTiitlicjiift  ilt?  no  rni'mjp  mrnislt^ri!  qui  e^t 
cbarg/i  de  pri^paitr  toiil  t;*î  qui  est  ui^cea*aire  pour  la  rècoplMn 
daa  ugenla  tli^loiuuttquciî  étrangers,  cl  de  réuiplacer,  comme 
inatlr(^  drs  cfrèiaouics,  1*"  oficiai  mayor  ■>,cu  cas  d'ompècliemont 
lie  eu  dernier. 


^ 


de  l'ambassade  qiii  l'ont  accompagné  à  l'audience  so- 
lennelle (l] 

Bans  les  cours  d'Orient  et  des  États  barbarnsques, 
l'agent  diplomatique  remet  enmême  temps  les  présents 

(1)  Coaformtmenl  ft  iin  pfrglemcnl  tin  2i  dôcenibre  1818,  rêvinA 
en  1827, ot  remanie  n  il'uno  nianii>rfitltMinitive  y  c-n  1 830.  voici  quel 
^Lail  !e  cérémonial  obHcrvé,  dans  les  cnntona  suisses,  poiii"  la 
réCRptiOTi  des  amhassadeurs,  lèi^als  ou  nonces.  Le  jour  fixé  rioiu" 
l'entrée  do  l'ambassadniir  dans  la  viUft  Kdérale,  un  escadron  de 
cavulerifi  comaiandé  par  un  crolonel  «u  un  lieutenanl-colonel 
allaita  sa  rcuconlre,  jusqu'il  Sa  dislance  d'une  lieue,  «t  lui  ser- 
vait d'ascorlo  jiis([ii'i  son  li^Mel.  ;\  son  entrée  dans  la  ville, 
Tambassadour  était  salué  par  une  salvft  de  trente-trois  conps  de 
canon.  A  la  porte  de  son  hiMel  se  trouvait  une  compagoEe  d'in- 
fantcrie  Gorauiandée  par  un  capitaine,  avec  drapeau,  qui  douait 
lui  s6r\'ir  de  garda  d'honntîur  et  qui  ne  se  retii'ait  qu'apr&s  avoir 
laissé  quatre  sentinelles.  Les  oPticiera  de  la  troupe  allaient  alors 
prévenir  le  gonverneniiMit  de  l'arrivée  de  ramb.issadonr,  el, 
iininéil iolement,  une  dipulation  compos^o  de  trois  miOTulircs  Ju 
gonverneraonl,  accompagnée  de  la  eliaacellerie  tèdéralft.  se 
rendait  auprès  de  lui  pour  Je  complimenlcr  e{  s'inTormcr  dn 
jour  où  il  pourrait  rpineltre  soî  lelLros  de  crfiaurfl.  Ce  jour-là, 
la  môme  députation  allait  chercher  l'ara bassad oui'  dans  deux 
carrosses  attelés  de  quatre  dievau^.  L  ambassadeur  monlnit 
dans  le  premier  carrosse,  ayant  à  sa  gauche  le  premier  délégué 
et  en  fnoe  de  lui  le  second  délégué.  Le  troiçiôiua  délégué  mon- 
tajl  dans  lo  sccoad  can-ossc  avoc  le  perfonnel  de  l'ambassade, 
ot  ils  se  dirÎKt^aicnl  ainsi  vers  le  palais  corjfilstorîal,  où  devait  se 
trouver  réuni  tout  le  Consod.  Si  la  di&tc  fonctionnait  dans  ca 
moment,  la  réception  avaitlicudans  la  salle  de  la  diète,  en  pré- 
sence du  gnuvernement  et  de  tous  les  premiers  d-f.pnlts.  Devant 
le  palais  crinsj^torial,  l'ambassadeur  trouvait  deux  compagnies 
d'infanterie,  commandées  par  un  colonel,  rangées  sur  la  place, 
qui  lui  rendaient  les  honneurs  militaires  4  son  arrivée.  I.'am- 
basaadear  était  reçu  au  pied  de  l'escalier  par  les  chanceliers 
fédéraux  etcaulouaus,  qui  raccompaiïiiaifnl  Ala  salle,  avec  les 
offieiepï.  colonels  et  majors.  Dans  la  partie  haute  de  la  salle 
étaient  disposés  deux  fauteuils,  dont  l'unj  i;rbii  de  drr)ite,  iStaît 
destiné  à  l'ambassadeur,  ot  celui  rie  iraiirhe,  nu  piésidc^inl  de  la 
CoaTéilération.  Ce  dnrnier  ne  s'aï'^ftr.iil  ipraprfr'r^iiubassadeur  : 
Ie>  aii:res  assifliuits  ne  s'u.-s:*c,viiieiit  qii';ipr>';s  le  pj'6ôi'l(ynt.  Le 
ctiancflier  fédéral  et  la  seerélaire  d'I^tat  restaieut  seuls  debout. 
Si  I'ainl)u«sadeur  se  couvrait,  toute  l'as^^iiilance  était  obligée 
d'agir  de  même,  elle  se  découvrait  quand  il  ôlait  son  chapeau. 
L'ambassadeur  prononrait  son  discours  et  présentait  sa  lettre 
de  créance,  ].e  présidant  lui  répondait,  et  tout  se  passait  aiasi 
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d'usage  dans  los  roUlioas  avec  ces  Puissances.  Les 
présents  sont  ordinairement  exposas  <Ians  une  salle 
disposée  à  cet  effet,  et  lo  souverain  va  les  visiter.  A 
Gonstantinople,  on  a  souvent  douué  aux  agents  diple- 
niatiques  de  première  et  de  seconde  classes,  comme 
marque  d'honneur,  pour  ligurordans  l'audience  soiea- 
nolle,  lo  cafflan,  espèce  de  pelisse  ou  d'habit  de  cdrô- 
monie,  que  portent  les  principaux  officiers  turcs.  Enfin, 
M.  Bliintsclili  fait  remarquer  que  diins  certaines  cours 
despotiques  de  l'Asie,  un  respect  qui  tient  do  l'adoration 
est  témoignô  aux  souverains,  et  qu'on  oxig'c  des  eo- 
voyàs,  étrangers  qu'ils  se  prêtent  â  des  formalités  in- 
compatibles avec  le  respect  d'ciii-mêmes  et  avec  la  di- 
gnité du  gouvernement  qu'ils  représentent.  Il  ensei- 
gne, avec  raison,  que  l'agent  dipioraatiqGe  a  le  droit 
do  refliser  de  se  livrer  à  des  pratiques  de  cotte  oattiro. 
J'ajouterai  que  c'est  pour  lui  un  devoir  (1). 


au  bruit  d'une  salve  de  Irente-lrois  coups  de  canon.  Le  retour 
de  l'ambassadeur  sefiecliiait  avec  le  ni^mo  cérémonial,  el  lo 
président  de  lu  Confédération  allait  immâdialcmect  lui  faire  iinA 
visite,  Ancomprignâ  de  Inus  tes  memLies  du  gouvernement  qui 
n'avaient  pas  fait  partie  de  la  d^pulnlion  de  In  matiDée.  Tel  était 
le  cérétQomol  tkè,  en  1830,  pour  la  riVi:i;plioii  des  ambassndeiin 
en  Suisse,  e(  qui  a  é^l^  plus  d'une  foU  observé,  Jusqu'en  ISi8. 
Depuis  eeICe  Époquo  ou  sinipLilia  boaucotip  le«  Tormes.  L'd 
règlement  nouvenu  fut  arrfctéjVers  1839,  A  l'occasion  de  la  ré- 
ception du  marquis  de  Tiirgot  en  qualïli^  d'arabassaJeur  de 
l'empereur  Napoléon  lit.  En  vertu  de  ce  règlement,  l'amirasiS' 
denr  OQ  Suisse  est  reçu  i  la  station  du  chemin  de  fer  par  ua 
secrétaire  de  la  cliaQcellerle  fédÉiale,  qui  met  h  sa  dls^posiliou 
deux  voitures  pour  lui  el  pour  \e  personnel  de  l'aiuLassado. 
L'ambasaaJeiir  s'entend  ensuite  directement  avec  le  président, 
au  sujet  de  la  remise  de  sa  Icllre  de  créance.  Au  jour  Bxé,  l'am- 
bassadeur se  rend  au  palais  fédéral  dans  sa  propre  voiture,  et  y 
est  reçu  au  pied  de  l'escalier  par  un  seerôtaire  de  la  diancellftrie. 
Le  ehaneelier  l'introduit  dans  la  salle  de  réception,  et  l'atah&ssa- 
dcur  y  présente  sa  lettre  de  créance  au  président  de  la  Conrétlé- 
ration  entouré  de  tous  les  menibres  du  Conseil  fédéral.  Tel  fit  le 
Cérémonial  usité  aoluellement  dans  la  Coorôdëratioa  suiaw. 
[*)  M  y  a  dans  le  neuvième  volume  de  la  Meoiie  de  droit  iitta-' 
national,  et  de législalion  comparés  (lfi:7),paseKH,  lej'écit  delà 
fécepliou  de  Loiaiatrca  étrangers  par  rempËrttur  du  la  Cbiae,  le 
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L'andienoa    solenaelle    de  réception   est-ella   de 
rigueur  7 

La  cérémonie  de  l'audleace  solennelle  n'étant  pas 
nécessaire  pour  qud  Tagent  diplomatique  entre  en 

29  Juin)8T3.  C'est  seulement  k  la  suite  de  longues  «t  difficiles  ii6- 
f^«)ation3,quelQs  miniâtres  d'Anf^lietcrrti,  desÊlats-Cnisd'Améri- 
quc,dB  Fraace,  dos  Pays-[Jas4tl  de  Kussifi, ont  obtenu  d'être  ruçus 
porsonttcUemoat  un  une  mi^me  audience  par  l'empeteur  de  la 
Chine.  L'audience  ëtaat  flnatiiment  concédân  on  principe,  apràa 
bien  des  dîiHcuités,  vint  la  question  encore  plus  compliquée  du 
cérâmofiial  à.  suivra,  et  spécialement  du  Ko-Teou.  Le  Ko-Teou 
Ofit  luie  formalité  qui  coa&îste  A  &e  mettre  trois  fois  h,  genoux  ot 
à  frapper  aeuï  fois  ta  terre  du  front.  Los  ministres  chinois  la  trou- 
vaictil indispensable.  Les  miuislj'es  étiani^ers  s'y  refusaient  obstl- 
tlémenl.  Oa  leur  proposa,  en  forme  de  transaction,  de  s'accroa- 
pir  sur  leurs  talons,  sans  rrapper  la  terre  du  front.  Cela  ne  leur 
agréa  point  encore.  La  conclusion  fut  toutefois  un  programmû 
arrêté  de  commun  accord,  et  suivant  lequel  les  choses  se  pas- 
surent  comme  suit.  Le  2^  juin  fSTS,  A6  lienrm  du  malin,  les  cint[ 
mini«lre*  se  réunirent  au  Péi-Tang,  établiaS'OmeDt  catholique 
romain  situé  dans  la  tiitè  impériale.  De  là,  ils  fureut  conduits  par 
un  ministre  du  Yamûn  [ou  office  pour  l'administration  des 
affaireti  ôtrangôres).  a  la  porte  nord  de  l'enceinte  prohibée  du 
palais,  où  ils  durent  laisser  leurs  suites  et  leurs  palânquÎDfi.  A 
cot  audroil,  lia  IroiiviHrentle  grand  secrétaire  et  d'autres  minis- 
tres, qui  les  introduisirent  avec  le  secrétaire  interprèle  allemand, 
et  le  premier  mterprùle  français,  dans  le  Shih  Ving  Kung,  ou 
temple  des  Saisons,  où  l'empereur  adressa  ses  priôres  au  grand 
dragon  poiw  obleuir,  suivant  les  ciroonstannes,  la  pluie  ou  le 
beau  temps.  L'ambassadeur  du  Japon,  qui  devait  étve  reçu  seul 
avant  les  autres,  les  y  avait  prècilidés.  Ues  gàleaux,  des  fruit», 
du  tlii^  et  du  vin  olûoojs,  provenant  des  celliers  impériaux, 
furent  pr A cent^^s.  Au  bout  d'une  heure  et  demie,  on  menu  Isa 
diplomates  ouropéens  vers  une  grande  tente,  alteii4Qtâ  au  Tza- 
Kuang-Ko,  ou  puviUoa  pourpre,  ou  l'audiencB  devait  avoir  lieu. 
Lb  long  de  la  mule,  beaucoup  de  mandarins  en  costumo  offi.cioL 
Ifk  plupart  civils,  quelques-uns  œibtaires.Nouvello  halte  fort  lon- 
gue sous  la  teisto.  Il  ôtait  plus  do  neuf  heures,  lorsque  quelques 
ministres  du  YamOn  vinrent  inviter  l'ambassadeur  japonais  et 
son  int«rpri>te  à  l'audience  impériale.  Tous  deux  revinrent  au 
bout  lie  quelques  minutes,  et  les  ministres  européens  furonl 
admi»  i  leur  tour.  Ils  «atrttrent  dans  ta  salle  d'audience  du  pai» 
Villon  pourpre  par  ordre  d'aucieuuetû,  le  miniatre  de  Russie  on 
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fonctions,  il  peut  arriver  que  l'ambassadeur  ne  de- 
mande, ou  qu'il  ne  lui  soit  accordé,  à  son  arrivée, 
qu'une  audience  privée,  ou  moins  solennelle,  dans  la 
mémo  forme  que  celles  auxquelles  il  est  admis  dans  la 
suite,  et  durant  le  cours  de  sa  inisaion.  H  peut  arriver 
aussi  que  la  cérémonie  de  l'audience  solennelle  soit 
renvoyéeà  im temps  plus  éloij,mé.  Mais  qu'on  ne  perde 
pas  de  vue  qne  l'agent  diplomatique  doit,  avant  de  re- 


tête, comme  doyt>n  du  corps  diplomatiqua.  La  «aile  est  diviWSe 
par  des  piliers  de  bois  en  cinq  oefs,  allant  du  nord  nu  sud.  A 
l'eïtpémilj^  nopd  do  la  net  centrale  était  l'empereur,  assis  sur  un 
tr&ne  élevé,  et  entouré  d'un  petit  nombre  de  princes  ;  plus  bas, 
des  deux  côlén,  des  rangées  de  hauts  di^pitaire^.  Au.ssit/it  qu'ils 
furent  arrivés  en  far*  du  trûoe,  les  ministres  se  rangèrent  sur 
une  ligne,  s'inctioÈrent  tous  ensemble,  avancèrent  de  quelques 
pas,  s'inclinèrent  du  nouveau,  avancèrent  de  quelques  pas 
encore,  s'indinèrenl  une  Iroisièiae  fois,  et  Hrent  enHu  halle 
devant  une  longue  table  jaune,  placée  au  milieu  de  la  salle,  & 
une  douiAine  de  paa  du  trftne-  lA,  le  ministre  de  Russie  lut  & 
haute  voix  une  adresse  Ir^s-oonrtQ,  portant  en  subtilance  que 
les  représentiuiCs  de  l'Angleterre,  des  lïtats-Unis  d'Amérique,  de 
la  France,  des  l'aya-Bas  et  do  la  nussie,  félicitaient  SaMnjesté  h 
roccasioa  de  tm  majorité,  lui  soiihaila.icnt  un  Iorr  et  heureux 
ri^gae  et  déposaient  leurs  lettivs  de  créance.  Une  traduction  chi- 
noise du  même  document  lui  lue  pai"  rinlfrprÈlP  nllemund,  et 
les  ministres,  en  faisant  une  nouvelle  révéren<ie,  plact-rent  leurs 
Inlti'cs  de  créance  sur  la  table  jaune.  A  ce  moment  on  vit  l'empe- 
reur se  pencher  lègf^rement  en  avant,  comme  pour  dire  qu'il 
rcj^onoaissait  la  récoplion  de?  leltcei?,  cl  le  prince  Kimg  s'étaot 
prosterné  à  genoux  au  pied  du  trAnc,  Sa  Majeetô  parut  lui  dire 
qnelque  chose.  Son  Atcsse  s'èlant  relovCe,  vint  rapporter  en  ce» 
termes  au  corps  diplomatique  les  paroles  de  l'empereur  :  i'  Sa 
Majesté  reconnaît  la.  réception  des  lettres  présentées  par  les  mi- 
nistres étrangers  ».  Holournant  d  sa  place,  le  prince  Kung  se 
jeta  de  nouveau  à  fçenoui,  et  l'empereur  lui  ayant  encore  adrcssrt 
quelques  mois,  le  prince  transmit  ce  second  message  do  son 
gracieux  souverain, dans  les  termes  suivants  ;  «  Sa  Majestft  espère 
que  les  empereurs,  rois  et  présidents  d'États  représentés  par  Vos 
Esceliences  sont  tous  en  bonne  santé,  et  elle  ooraptt?  qut>  toutes 
les  affaires  entre  les  miaistrea  étrangers  el  ceux  du  Tsuag-li- 
yam&n  s'arrangeront  d'une  manière  amicale  et  satisfaisante.  ■ 
L'audience  collective  était  finie.  Ella  avait  durô  un  peu  plus  do 
cinq  miuutea.  Les  ministres  so  retirèrent  «u  faisant  des  râv^ 
rcncea  et  Arecuioas. 
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mettre  sa  lettre  do  créance,  dans  une  audience  plus  ou 
moins  solennelle,  notifier  son  arrivée  au  ministre  des 
affaires  éu-angères  :  que  la  copie  de  la  lettre  de  créance 
doit  être  jointe  à  la  notification  ;  que  le  rang  d'ancien- 
netd  diplomatique  est  filé  par  la  date  même  de  cette 
notification  (1).  Ajoutons  enfin  que  l'autorisation  du 
ministre  public  est  suffisamment  établie,  dès  que  le 
chef  d'Etat  est  entré  en  négociation,  ou  par  lui-même, 
ou  par  sea  miuistros,  avec  le  porteur  de  la  lettre  de 
créance. 


Réception  des  ministres  publics  de  la   seconde 

classe. 


^P  Les  ministre 8 publics  delà  seconde  classe,  c'est-à-dire 
les  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipoten- 
tiaires, peuvent  faire  notifier  leur  arrivée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  par  le  premier  ou  le  second 
secrétaire  de  la  mission,  cliargé,  en  outj'e,  de  lui  re- 
mettre une  copie  de  la  lettre  de  créance,  ot  de  deman- 
der le  jour  et  l'heure  à  laquelle  l'envoyé  sera  admis  à 
l'audience  du  souverain.  Mais  le  plus  ordinairement  ils 
se  bornent  à  notifier  par  écrit  leur  arrivée  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
prendre  les  ordres  de  son  souverain  pour  la  remise  de 
la  lettre  do  créance  dont  ils  sont  porteurs,  et  dont  ils 
lui  communiquent  une  copie. 

Les  envoyés,  comme  les  ambassadeurs,  les  légats  et 
les  nonces,  ont  droit  à  une  audience  solennelle  ;  mais 
l'audience  peut  être  privée,  suivant  la  volonté  dos 
deux  cours,  ou  rusag:e  (îtablî.  Quant  à  l'audience  so- 
lennelle, elle  est  généralement  accompagnée  de  moins 
de  formalités,  elle  s'effectue  avec  moins  de  pompe.  Âc- 


(1)  C'«sl  une  coutume,  dans  i'Amériqnfi  centrale,  que  les  re- 
sentants «les  emniies  Puissances  étrangères  soient  re^iii  par 
le  ministre  d'Élat,  au  plus  tard  le  jour  suivant  de  leur  arrivée. 
[Voir  le  Mémorandum  allemand,  relaliT  â  la  ré«lamallon  do 
l'einpire  d'AUoiuagne  oontre  le  i^ouvei'ncuient  de  la  II6puh]ir|UB 
de  Nicaragua,  dans  l'affaire  du  cansiUal  impérial  k  Lâon  (1877, 
1878).  *^  ^ 
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tuellement,  par  oxomple  en  Franco,  l'introducteur  des 
ambassadeurs,  dans  une  îles  voitures  du  prdsidont  de 
la  République,  et  sans  escorte,  va  pmndre  le  ministre 
public  do  seconde  classe  dans  son  hôtel,  et  lo  conduit, 
avec  le  secrétaire  de  la  légation,  au  palais  de  l'Elysée  ; 
la  garde  ordinaire  de  l'Élyséo  se  range  sous  les  armes, 
à  l'entrés  et  h  la  sortie  de  l'envoyé  ;  le  président  de  la 
République  reçoit  seul  l'agent  diplomatique;  on  est  en 
hnbit  dû  ville.  Eu  Angleterre,  en  Espagne,  en  Allema- 
gntï,  en  Italie,  en  Russie,  le  cérémonial  est  à  peu  près 
le  même  qu'en  France.  En  Belgique,  deux  équipages 
do  la  cour,  attelés  do  deux  nhevanx,  montés  par  deux 
laquais  à  la  livrée  royale  et  précédés  de  deux  piqueurs, 
vont  cbe relier  renvoyé  en  son  lnUel  et  le  conduisent 
au  palais.  Il  est  reçu  au  pied  de  l'escalier  par  deux 
aidog-dô-camp  de  service,  qui  l'introduisent  dans  les 
appartements  o\\  lo  grand  maréchal  do  la  cour  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  le  reçoivent  et  le  condui- 
sent aupl■^s  du  roi.  Sur  le  passage  de  l'envoyé  les  g-ar- 
des  présentent  les  armes  et  les  tambours  battent  la 
marche.  Aux  États-Unis  d'Amérique,  d*après  une  réso- 
lution du  Congrès,  de  1783,  les  lettres  de  créance  de- 
vaient être  remises  au  président  du  Congrès,  et  l'on 
devait  rendre  aux  envoyés  étrangers  les  honneurs  mi- 
litaires correspondant  il  ceux  rendus  aux  offlcicrs  gé- 
néraux de  second  rang.  Depuis,  la  pratique  suivie  a 
changé.  Au  jour  désigné,  le  ministre  public,  accompa- 
gné des  employés  do  sa  légation,  se  réunit  avec  le  se- 
crétaire d'État  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
ils  se  rendent  ensemble  dans  la  maison  du  président. 
L'envoyé  est  présenté  à  ce  dernier  par  lo  secrétaire 
d'État,  et  les  dieconrs  d'usage  s'échangent  dans  uae 
forme  brève  et  presque  familière.  D  n'y  a,  ni  assistants, 
ni  gardes,  ni  musiques,  ni  honneurs  militaires,  ni  au- 
cune autre  cérémonie.  Au  Chili,  le  gouvernement  en- 
voie un  équipage  du  président  avec  Taide-de-camp  de 
service  au  ministre  public.  Conduit  par  cet  aide-de- 
carap  au  haut  de  l'escalier  qui  mène  au  département 
des  affiaires  étrangères,  l'envoyé  est  reçu  par  IV  o/tcùii 
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moyor»,  qui  l'introduit  dans  le  salon  dumiuiatro,  lequel 
foncUonnaire,  revêtu  de  son  habit  d'étiquette,  l'attoud 
pour  racconipa]2*nor  dans  la  salle  offlciello  de  récep- 
tion où  se  trouve  le  chef  de  l'État,  seul  ou  ayant  auprès 
do  lui  un  de  ses  ministres.  Les  discours  d'usage  sont 
échangés  ;  ils  sont  suivis  d'une  conversation  de  quel- 
ques minutes,  puis  l'envoyé  si;  retire,  aceompafj^né  pîu* 
les  mémos  personnes;  il  est  ramena  à  sa  demeure  par 
lo  mémo  aide-de-camp,  11  n'est  pas  rendu  d'honneurs 
militaires.  En  Colombie,  au  Venezuela,  dans  l'Equa- 
teur, dans  la  République  Arpentine,  dans  l'Uruguay, 
eu  Bolivie,  il  y  a  plus  ou  moins  do  poiupo.  Ainsi,  eu 
Colombie,  comme  au  Venezuela,  il  n'y  apaa  d'honneurs 
militaires  rendus^  mais  les  hauts  dig-nitaires  et  fonc- 
tionnaires de  l'Ëtal  assistent  à  la  réception.  Dans 
l'Equateur,  la  troupe  se  rang'o  sous  les  armes,  dans 
la  rue,  au  passage  de  l'envoyé.  Dans  la  République 
Argentine,  les  ministres  et  autres  l'onctionnaires  de 
riStat  sont  présents  à  la  réception  de  l'envoyé  ;  les 
honneurs  militaires  sont  rendus  par  la  garde  du  palais  ; 
il  on  est  de  même  dans  l'Uruguay  :  c'est  un  bataillon 
avec  ijtendardqui  rend  les  honneurs.  Môme  cérémonial, 
plus  solennel  encore,  en  Bolivie. 

Au  Pérou,  avant  les  règles  arrêtées  et  promulguées 
le  20  avril  1878,  la  réception  des  envoyés  s'effectuait 
avec  une  Kfancle  pompe.  Au  jour  de  la  cérémonie,  le 
ministre  de  la  guerre  envoyait  ù  la  maison  de  l'agent 
diplomatique  une  compagnie  de  cinquante  hommes, 
avec  drapeau  et  musique.  La  gai'de  du  palais  était  aug- 
mentée, avec  drapeau  et  musique  également.  Ces  deux 
gardes  se  mettaient  sous  les  armes  et  les  tambours 
battaient  la  marche  sur  le  passage  de  l'envoyé.  Les 
employés  des  ministères  et,  quelquefois,  la  Cour  su- 
prême do  justice  et  la  Cour  .supérieure  de  Lima  assis- 
taient àla  séance  delà  réception.  Vvoficialmayor"  du 
ministère  des  relations  extérieures  et  un  aide-de-camp 
du  gouvornemeiU  accompagoaiont,  dans  un  carrosse 
offlciol,  l'agent  diplomatique  A  sou  aller  au  palais  et  à 
son  retour.  Immédiatement  après  la  réception,  le  mi- 
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nistre  des  affaires  ôtranpr^^res  lui  faisait  une  visite.  Go 
côrémonial  paraissait  provenir  derancieniie  législation 
espagnole,  qui  l'appliquait  à  la  réception  desnoncesdu 
Saint-Siégp,  des  ambassadeurs  des  têtes  couronnées  et 
desRépub!i<îues  do  Venise  et  des  Pays-Bas,  et  qu'on 
étendait  aux  envoyas  extraordinaires  et  ministres  plé- 
nipotentiaires, comme  étant  ios  ministres  publies  de  la 
plus  haute  classe  accrédiWîs  au  Pérou.  Le  règlement  du 
20  avril  1878  est  venu  simplifier  cette  cérémonie  de  la 
réception  do3  ministres  publics  de  seconde  classe,  el 
la  rendre  plus  conforme  à  la  pratique  presque  univer- 
sellement suivie  actuellement,  pour  obéira  la  dispo- 
sition du  congrès  de  Vienne,  portant  que  les  États 
devraient  déterminer  un  mode  uniforme  pour  la  récep- 
tion des  envoyés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Ans  termes  du  règlement  péruvien  du  20  avril  1878, 
les  envoyés  extraordinaires  et  minisires  plénipoten- 
tiaires seront  conduits  au  palais,  et  ramenés  à  leur 
demeure,  dans  un  carrosse    du  gouvernement,  par 
Vfoficial  mayo?'"    du  ministère  des  relations  exté- 
rieures. Un  aide-de-namp  du  gouvernement  les  recevra 
k  l'eutrêo  du  salon  de  réception.  La  remise  do  la  lettre 
do  créance  au  président  de  la  République  aura  lieti 
avec  Tassistance  du  ministre  des  relations  extérieures. 
Les  lioTineurs  militaires  seront  rendus  aux   envoyés- 
Ces  honneurs  ne  consisteront  qu'en  ceci:  à  l'entrée 
du  nainistre  public,  le  garde  ordinaire  du  palais  se 
mettra  sous  les  armes;  à  la  sortie,  elle  présentera 
les  armes  et  les  tambours  battront  la  marche. 

Réception  des  ministres  publics  de  la  troisième 
classa. 

Le  premier  devoir  de  tout  agent  diplomatique,  quelle 
que  soit  la  classe  k  laquelle  il  appartienne,  en  airivant 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  étant  de  notifier  ou  de 
faire  notifier  son  arrivée  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, les  ministres  résidents  font  cette  notification  de 
îa  même  manière  que  les  envoyés  ex ti-aordin aires  et 
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ministros  plénipotonliairos,  c'est-à-dtro  la  plua  ordi- 
naù-ement  par  écrit. 

Es  n'ont  pas  droit  à  une  audience  solennelle,  mais  ils 
peuvent  en  obtenir  une.  Celle  audience  se  passe  avec 
les  mémo  formalités,  à  peu  ^riis,  quo  celle  accordée 
anx  ministres  publies  de  la  seconde  classe  ;  c'est,  on 
gdnôrai,  la  mémo  Cliquette,  moins  les  lionncurs 
militaires  (1). 

Réception  des  ministres  publics  de  la  quatriàme 
classe. 


^cs 


IjCs  chargés  d'affaires  n'étant  accrédités  qu'auprès 
minislrea  des  affaires  étrangères,  leur  notifient 


(J)  Il  GU<ite  deux  décrets  iiilércsf^anlii  delà  Révotutiou  Irun- 
çaîae,  sur  la  réception  des  agents  diploinaliques  èlrungei-s  :  le 
lifcritt  du  27  Lliemiidor  iiu  II  (li  août  1791),  qui  déiertuiuc;  la 
matiii'ir<!  dont  le  aiîuisti'e  plfiDipoteiiliaice  des  ÉUts-Unis  d'Amé- 
rique sera  introduit  au  spin  de  lu  Convention  >Jal.iODa]ft,  et  lo 
dtti-ot  du  4  tloréal  an  111(23  a-vrîl  1793),  qui  lise  le  mode  de 
i(:ce])lion  dc8  ambuHsadcurs  ou  envoyés  des  l'tiissacices  étiaQ- 
gères. 

I-c  pratrier  de  ces  décrets  est  lùim  conçu  : 

«  Arl.  1"'.  î.e  ministre  iilt^nipolentiaire  ites  États-Unis  snra 
<  inli'oduit  an  sein  île  la  ConveutioD  Nationale;  d  présfînlora 
«  l'objet  de  sa  mission.  Le  préisident  lui  donnera  l'accoladû  fi'a- 
V  Icrnclle,  en  signe  {lc  l'amilii'j  qiiî  unit  le  peuplii  américiiin  et  le 
n  peuple  français. 

'.  Art.  â.  I.e  prësideni  de  la  Convention  éerîra  au  président 
•  du  CoDgi'èa  américain,  en  lui  envoyant  le  piooùs-vorbal  delà 

séance,  a 

Voici  les  dispositions  du  second  déerot  : 

«  Art.  i"'.  A  1%  l'i^ceplion  des  envoyés  doa  PuissaDcea  étran- 
II  t^n»  dans  le  sein  de  la  reprèïîea talion  natiouulu,  ceux  qui 
tt  MÉoni  ievfflns  du  caractërp  d'ajiiba^fiaduui's  seront  nssh  diias 
••  un  râul«uil  vis-ft-vis  du  pré^iilenl.  if  pai'lei-ont  us^^is. 

<(  Art.  2.  Il  sera  placé  poui'  leur  corlèrge  dea  bauqaùtlûs  à 
'I  droite  et  à  gauche. 

«  Art.  3.  J.a  disposiUon  de  raptifiJc  prècMent  est  commune  A 
«  tous  lO!  cnvoyiia  des  Puissances  ètrangircs  revêtus  dn  oarac- 

lî-re  de  niiniaU'CS  pk'iiipolcntiairef.. 

«  Art.  4.  ],B  prôsideul.  dans  au  réponse  à  i'ambati8adeu.r  ou 

autre  envoya,  lui  donaera  li's  mi^nifjM  titres  qui  lui  seront 
»  atti'ii>u£&  )iar  nus  letlieâ  de  oiùfini'e.  > 


414      AUDIENCKS  ACOORDÉES  XVJi   MINISTRES  PUBUr^ 

leur  arrivée  par  écrit, ^t  leur  demandent  audlencôpour 
leur  reiiiottre  leur  lettre  dp  créance.  Ils  ne  sont  jamais 
admis  par  le  souverain  qu'à  des  audiences  privées.  Le 
ministre  des  aJl'aircs  étrangères  demande  leur  présen- 
tation au  clkcf  de  l'Étal;  ils  se  rendent  au  palais  dans 
leur  propre  voiture  et  sont  introduits  par  Paide-de- 
camp  de  service.  Une  t'ois  sa  lettre  de  créance  remise 
par  lui  au  ministre  des  affaires  étrangères,  le  chargé 
d'affaires  est  eu  fonctions. 

ÂudieDces  privées. 

Il  n*y  a  pas  à  insister  davantage,  en  ce  qui  concerne 

les  audiences  Bolennelles,  sur  ces  détails  d'étiquette, 
de  cérémonial,  qui  varient  avec  les  États,  avec  les 
gouvernemeuta.  avec  les  cours,  et  que  les  corps  iliplo- 
matiquGs  pcuvout  modifier  à  l'infini  par  des  arrange- 
ments particuliers.  Sur  ces  différents  points,  il  y  a  né- 
cessairement plus  de  rehlchemeiU  dans  les  républi- 
ques que  dans  les  monarchies,  et,  parmi  les  monar- 
chies, dans  celles  qui  sont  démocratisées  par  l'esprit 
des  temps  modornes  que  dans  celles  qui  sont  encore 
plus  ou  moins  organisées  d'après  l'inspiration  de  l'es- 
prit aristocratique  d'autrefois.  Tout  est  soumis,  sur  eo 
point,  à  l'usage  des  cours  et  desg-ouvernemeiits.  Merlin 
a  tracé  la  seule  règle  générale  qu'il  y  ait  sur  cetle  ma- 
tière :  c'est  qu'on  doit  aux  ministres  publics  toutes  les 
civilités  et  toutes  les  distinctions  que  l'étiquette  et  les 
mœurs  de  chaque  peuple  dostiiionl  à  marquer  la  consi- 
dération convenalile  au  représentant  d'un  souverain. 
Le  même  auteur  enseigne  que  tout  souverain  est  libre 
de  changer  le  cérémonial  relatif  aux  ministres  étran- 
gers :  «  Il  est,  dit-il,  maître  absolu  à  cet  égard  ; 
cependant  il  ne  peut  pas  forcer  les  ministres  étrangers 
do  se  soumettre  au  nouveau  cérémonial,  sans  s'as- 
sujettir lui-même  à  la  réciprocité  dans  la  personne  de 
ses  propres  ministres  »  (1). 
Quant  aux  audiences  privées  que  le  chef  de  l'État 

(1}  Merlin,  Ûèperloire,  V  Minùtre  pubUc^  Sed.  IV, 
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peut  donner  aux  ministres  des  trois  premières  classes, 
au  commencement  de  leur  mission,  il  s'y  observe  un 
cérémonial  beaucoup  moins  strict.  Ces  audiences  n'ont 
pas  Uqu  dans  la  salle  du  tronc  :  l'agent  diplomatique 
s'y  rend  sans  aucune  pompe  ;  le  chef  d'iitat  le  reçftit 
debout,  soit  seul,  soit  eu  présence  du  miiiislro  des 
affaires  étrangères,  dans  la  salle  ordinairemeût  con- 
sacrée aux  cercles  diplomaticiuea,ou  dans  son  cabinet. 
En  faisant  le  compliment  d'usage  au  souverain,  le  mi- 
nistre public  remet  toujours  à  ce  dorciier  sa  lettre  de 
créance,  dont  une  copie  a  été  remise  antérieurement, 
aocoiupaguaul  la  demande  d'audience  (1). 

AudieBces  pendant  la  cours  de  la  missioD. 

Dans  différentes  circonstances,  les  chefs  d'Ëtats  peu- 
vent être  dans  le  cas  d'accorder  des  audiences  aux 
ministres  publics,  pendant  le  cours  de  leur  mission. 
Cela  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'un  aèrent  diplomatique 
étranger  est  chargé  de  remettre  au  chef  d'Etat  auprès 
duquel  il  est  accrédité  une  lettre  autographe  de  son 
souverain,  ou  les  iiisigiies  d'un  de  ses  ordres,  ou  lora- 
(pril  a  commission  de  sa  part  de  l'eutretcuir  d'une 
affaire  de  famille,  de  lui  adresser  un  compliment  de  lé- 
Ucitation.  de  condoléance,  etc.  Quelques  chefs  d'États 
ayant  introduit  chez  euirusago  do  donner  ré^uhère- 
meut  audience  au  corps  diplomati(j;ue  à  certains  jours 
fixes,  c'est  à  ces  aadioncos  que  les  ministres  s'acquit- 
tent de  ces  sortes  de  eommissioaa,  à  moinfl  de  circons- 
tance exception  aoUc. 
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Discours  d'audiences. 

Los  anciennes  harangues  ont  él6  remplacées,  de  nos 
iours,  par  le  simple  et  bref  discours  d'audience,  allo- 
cation d'une  facture  plus  concise,  plus  discrète,  mais 


(I)  Le  Guidcdiplnmalique,  édition  de  1866, 1. 1.  p.  138;  Traitt 
complet  de  diplomatie,  poruii  luicinn  miDistre,  édition  do  1833, 
t  II.  p.  35. 
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d'un  style  toujours  relevé,  cl  variant  dans  ses  termes, 
selon  lo  rang  respectif  des  deux  souverains,  ainsi  que 
selon  le  degré  d  amitiô  et  de  bonne  harmonie  qui  exis- 
tent entre  eux. 

Lorsque  la  mission  a  un  but  spécial  et  déterminé,  le 
discours  d'audience  en  énonce  publiquement  l'objet; 
dans  le  cas  contraire,  il  se  renferme  dans  les  généra- 
lités de  convenliou  prescrites  par  le  cérômonial  et  par 
l'usage. 

Si  la  mission  est  étrangère  k  la  politicpie,  si  elle  n'a 
pour  objet  que  de  porter  au  chef  de  l'État  des  compli- 
ments de  félicitation  sur  quelque  événement  heureiiï, 
ou  de  condoléance  sur  quelque  malheur  do  famille,  le 
ministre  doit  se  borner  à  exprimer  la  part  sincère  qu'y 
prend  le  chef  d'État  qui  l'envoie. 

Le  discours  d'audience  doit,  dans  tous  les  cas,  insis- 
ter sur  le  vif  désir  du  gouvernement  qui  accrédite  le 
ministre  public,  de  maintenir  et  d'accroître  les  bons 
rapports  établis  avec  le  gouvernement  auprès  du- 
quel le  ministre  est  accrédité.  L'agent  diplomatique 
doit  ajouter  l'assurance  respectueuse  qu'il  ne  négligera 
rien  lui-môme  pour  se  rendre  personnellement  agrôa- 
Ide  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  et  si,  à  une  épo- 
que antérieure,  il  a  exercé  des  fonctions  diplomatiques 
auprès  du  chef  d'État  qui  le  reçoit,  ou  auprès  de  son 
prédécesseur,  il  rappelle  cette  circonstance  honorable 
et  sollicite  la  continuation  des  bontés  dont  il  a  été 
l'objet. 

Parlant  des  discours  cTcnlrée  et  de  ceu3  de  congé, 
Meisol  rappelle  que  le  style  de  ces  discours  doit  être 
noble  sans  afféterie,  respectueux  sans  flatterie  et  sur- 
tout concis,  i'  Dans  les  discours  d'entrée,  dit-il,  le 
ministre  commence  par  les  assurances  des  sentiments 
d'amitiô  et  d'estime  de  son  maître  pour  le  prince  au- 
quel il  adresse  son  discours,  et  il  modiflo  ses  eipres- 
sioDs,  selon  les  égards  qu'exigent  le  rang  et  les  int(>- 
rêts  des  deux  gouvernements....  Quelquefois  aussi  il 
fait  mention  des  intérêts  communs,  do  l'union  et  de  la 
franchise  qui  garautiasent  la  biucérîté  de  l'amiliét  dd 
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l'afifection  on  de  l'estime  de  sa  cour.  Il  mentionne 
ensuite  sa  leUre  de  créance,  qui  exprimera  mieux  qu'il 
ne  saurait  le  faire  les  sentiments  de  son  maître.  En 
concluant  enfin,  le  ministre  ajoute  en  peu  de  mots  les 
assurances  de  son  dévouement  et  do  son  respect  per- 
sonnel et  particulier  pour  le  souverain  auquel  il  parle; 
il  témoigne  la  satisfaction  qu'il  ressent  d'être  honoré 
do  la  miseioQ  qu'il  occupe,  le  désir  qu'il  a  de  bien 
répondre  aux  intentions  de  son  maître,  et  le  zèle  qu'il 
emploiera  à  maintenir  autant  qu'il  est  en  lui  l'union  et 
la  bonne  intelligence  des  deux  Ëtats.  Si  lo  ministre 
était  cliarg-é  de  ([uelcjue  négociation  et  affaire  particu- 
lière, il  en  ferait  mention  en  peu  de  mots,  sans  entrer  en 
matière.  Lorsque  la  mission  du  ministre  est  terminée, 
il  remet  sa  lettre  de  rappel  en  audience  publique  ou 
particulière,  et  en  raccompagnant  d'un  discouris.  11 
annonce  l'ordre  de  départ  qu'il  a  reçu,  et  témoigne,  en 
termes  à  peu  près  semblables  à  ceux  du  discours  d'en- 
trée, les  assurances  contenues  dans  sa  lettre  de  rap- 
pel de  l'invariable  estime  et  amitié  de  son  maître  ; 
quelquefois  il  dit  oitsuile  qu'il  fera  un  rapport  exact  et 
Adèle  des  témoignages  de  réciprocité  de  ces  senti- 
ments de  la  part  du  prince  auçuei  il  parle,  et  des  dispo- 
sitions favorables  aux  intérêts  de  son  maître  dans 
lesquelles  il  l'a  trouvé.  Finalement,  il  exprime  en  termes 
respectueux  sa  reconnaissance  des  bontés  et  des  grâ- 
ces dont  il  a  joui  pendant  la  durée  de  sa  mission,  les 
regrets  qu,"il  a  de  quitter  une  cour  où  il  s'est  vu  ainsi 
comblé,  fît  la  satisfaction  consolatrice  qu'il  ressent  de 
la  réussite  de  sa  missiou,  de  la  situation  des  affaires 
et  de  rintimitô  et  bonne  intelligence  qiu  rêg'ne  entre 
les  deux  États.  Si  le  ministre  n'avait  pas  réussi  dans  la 
négociation  et  qu'il  restât  quelque  siyet  de  mésintelli- 
gencG  à  aplanir,  il  s'en  montrerait  peiné  et  tâcherait 
d'employer  quelque  phrases  conciliatoires,  tout  en  jus- 
tifiant sa  cour,  sans  blesser  celle  à  laquelle  s'adresse 
son  discours  »  (l). 

fl)  Meisel,  Cours  de  style  diplomaiiejtte,  édition  de  1824,  t,  n, 
p.  522  «t  sujv. 
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Le  comte  do  Ganlen  ^otiLo  à  cot  exposé  ta  recom- 
mandation dêlre  parfaitement  sur  de  sa  mémoire,  si 
Ton  tient  à  ne  pas  liro  son  discours  ;  il  cite  ô  l'appui 
de  son  cooseU  ïti  récit  suivant  qu'U  emprunte  au  comte 
de  Ségur,  uiubassitdeur  de  France  à  ia  cour  de  la 
(çraniic  Catherine,  et  cho?.  lequel  un  talent  supérieur 
s'alliait  à  toutes  les  ^tkes  de  l'esprit  et  aux  plus  ai- 
mables qualités  du  cœur. 

«  J'obtins  enfin  mon  audience,  —  dit  lo  comte  de 
Ségur,  —  et  peu  s'en  l'allut  que  mon  début  ne  devînt 
malencontreux  :  j'avais,  conformé  mon  i  à  l'usage,  don- 
né au  vice-chancelier  la  copie  du  discours  que  je  de- 
vais prononcer  ;  arrivé  au  palais  impérial,  le  comte  de 
Cobentzel,  ambassadeur  d'Autrîctio,  vint  me  trouver 
dans  le  caljïnet  où  j'alten<lais  le  moment  d'être  prâ- 
senté. 

"  Sa  conversation  vive,  animée,  et  l'importance  de 
quelquQs  affaires  dont  il  me  parla,  m'occupèrent  afsen 
pour  me  dlsliaire  complètement,  de  sorte  qu'à  l'ins- 
tant oi)  l'on  m'avortit  que  Timpéralrice  allait  me  rece- 
voir, je  m'aiierçus  que  j'avais  tolalemeot  oublié  lo  dis- 
cours ([ue  je  devais  lui  adresser. 

Il  Je  cherchais  vaintîmont  h  me  le  rappeler  en  traver- 
sant les  appartements,  quant  tout-à-coup  on  ouvrit  là 
porte  de  celui  où  retenait  l'impératrice.  Elle  était  riche* 
ment  parée  et  dehout,  la  main  appuyée  sur  une  colonne; 
tion  air  m^gestueux,  la  dignité  de  f!on  maintien,  la  tlcriû 
de  son  reg-ard,  sa  pose  un  peu  tbéàtrale,  en  me  frap- 
pant de  surprise,  achevèrentde  troubler  ma  mémoire. 

«  Heureusement,  au  lieu  de  tenter  des  efforts  inu- 
tiles pour  la  réveiller,  je  pris  soudainement  le  parti 
d'improviser  un  discours  dans  lequel  il  no  se  trouvait 
peut-être  pus  deux  mots  de  celui  qui  avait  iié  commu- 
niqué à  l'impératrice,  et  pour  lequel  elle  avait  préparé 
sa  réponse. 

«  Une  légère  surprise  se  peignit  sur  ses  traits;  ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  de  me  répondre  sur  le  cbamp 
avec  autant  d'affabililé  que  de  grâce,  en  lyoutant  même 
à  sa  réponse  quelques  paroles  porsonnoUemont  obli- 
geantes pour  moi. 
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«  Ayant  ensuite  reçu  et  romis  au  vice-chancelier  ma 
lettre  de  créance,  elle  m'adressa  diffiîrentes  iiuestioiis 
sur  la  cour  de  France  et  sur  mon  voyage  à  Berlin  et  à 
Varsovie.  Elle  me  parla  aussi  de  M.  Grimm  et  de  ses 
lettres,  dans  le  dessein  probable  de  mo  laisser  entre- 
voir les  dispositions  favorablos  que  cette  correspon- 
dance lui  avait  inspirées,  relativeDient  au  nouveau  mi- 
nistre de  France  accrédité  près  d'elle. 

«Depuis,  lorsque  cette  princesse  m'eut  admis  dans 
son  intimité,  elle  me  rappela  cette  audience.  —  Que 
vous  est-il  donc  arrivé,  me  dit-elle,  monsieur  le  comlo, 
la  première  fois  que  je  vous  ai  vu  ;  et  par  quelle  fantai- 
sie avez-vous  soudainement  changt^  le  discours  que 
voua  di:*viez  m'adresser?  Ce  qui  m'a  surprise  et  forcée 
à  changer  aussi  ma  réponse.  — Je  lui  avouai  que  je  m'é- 
tais senti  un  moment  troublé  en  présence  de  tant  de 
gloire  et  do  iu;ijoslfî.  Mais,  Madame,ajoutai-je,je  pensai 
promptement  que  cet  embarras,  très  simple  pour  un 
particulier,  n'6tait  nidlemcnt  convenable  à  un  repré- 
sentant du  roi  de  France;  ce  fut  ce  qui  me  décida,  au 
lieu  de  tourmenter  mu  mémoire,  à  vous  esprimer,dans 
les  termes  qui  vinrent  les  premiers  à  mon  esprit,  les 
sentiments  de  ruoii  souverain  pour  votre  majesté,  et 
ceux  que  m'inspiraient  votre  renommée  et  votre  pcr- 
sonite.  —  Vous  avez  bien  fait,  me  répondit-elle  ;  chacun 
a  ses  dclauts  ;  moi,  je  suis  très  sujette  à  prévention  :  je 
me  souviens  qu'un  (le  vos  prédécesseurs,  le  jour  qu'il 
me  fut  présenté,  se  troubla  lellemont  qu'il  ne  put  me 

dire  fpio  ces  mots  :  Le  roi  mon  inaître J'attendais 

le  reste;  il  redit  encore  :  te  roi  mnn  maître et 

n'alla  pas  plus  loin;  enfin,  la  troisième  lois,  venant  à 
son  secours,  je  lui  dis  que  depuis  l(mg:tempsje  con- 
naissais rairiitié  dti  rui  sou  tnaitre  pour  mal.  Tout  le 
iiioodc  m'a  assuré  que  c'était  un  liomiiie  d'esprit,  et  ce- 
pendant sa  timidité  me  laissEï  toujours  contre  lui  une 
prévention  injuste,  et  que  je  me  reproche, comme  vous 
le  voyez.,  un  peu  tardivement  •<  (^  ). 

(O  TraiU  eompipt  de  diplomatie,  par  un  ancien  miuistre.  Adi- 
ti»a  de  )833,  t.  Il,  p.  31  et  sulv. 
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Los  pratiques  obsen'(?es,  quant  aux  discours  diplo- 
matiques, dans  les  relations  entre  États  monarchiques, 
seul  les  mêmes  dans  les  rapports  entre  Étals  rôpulili- 
caÎDs,  et  entre  Étals  républicain»  et  monarchirpics  (1). 

(I)  Voici,  par  cstmplc,  les  discours  qui  ont  ôt*  échansé»,  lo 
4  lepteintre  18SD,  entre  le  commandeur  Vivian!,  minialrn  rlu  roi 
d'Italie  h  Limu,  et  I«  chût  ^iipr^me  de  la  République  du  Pérou. 
Le  coaitnandeup  Viviani,  depuis  longtemps  RharpA  d'affaires 
d'Itdlie,  vennil  iTi^Ire  praoïii  par  son  gouTemcnvnt  au  ran^dc 
minititre  résident.  Il  s'eat  (>x|)rimA  ainsi,  eu  pr6seninnt  en  au- 
dience puhliqiic  sfiS  lettres  de  «ir^ance  : 

»  J'ui  rhoiineur  de  présenter  à  Votre  Kxcellence  les  royales 
«  '.l'tlrt"*  au  uioycH  ilesquellcfi  S.  M.,  mon  nuRiislf  souverain, 
•'  m'atci-ù^ite  miprÈK  (Ir  Votre  Excellence,  en  qualité  île  ministre 
«  résident  â.  Lima. 

■•  Kn  accomplissant  ncllc  hauli:  mixtion  je  trois  iniililc  de  d*- 
«  clarer,  que,  lidèle  inlerpr^le  des  seiilimeiils  de  mon  roi  el  ils 
«  son  gouverneiiiBtit,  lous  mes  eD'ui'ls  tendront  toujours  & 
n  resserrer  de  plus  eu  plus  les  lieas  qui  unissent  l'Italie  et  le 

<  Wrou. 
M  Les  relations  de  cordiale  amitié  qui  existent  entre  l'Italie  et 

I.  le  Pérou  sont  Iclleoienl  cnracin/'es,  qu'cllfs  rendent,  non-scu- 
I'  Icmcnt  facile,  mais  agréable,  la  mission  de  les  conserver  et  do 
"  les  développer  au  profit  du  bîcn-étre  rf-ciproquc  de*  deux 
•<  paya. 

*  Je  crois  avoirdonué  des  preuves  de  l'inléri^tquf!  j'ai  toujours. 
Il  pris  A  cette  tticho  lionoraLle  et  douce,  pemiant  les  quatre 
(I  années  ([ud  j'ai  tù^idti  au  Pérou.  Pour  conlinuor  dans  le  nou- 
»  v«ati  caractère  dont  je  viens  d'être  iavcsii,  je  n'aurai  qu'& 
«  suivre  la  voie  prïso  jusqu'ici,  comptant  toujours  sur  la  piiis- 
H  «antc  coopèialion  du  gouvernement  de  Votre  Excellence. 

•"  Que  Votre  Excellence   me  permctio  de  profiter  de  c«t(eso- 

<  leiinclle  occasion  pour  souliaitor  au  P<ïrou,  du  fond  de  mon 
«  ctEur,  toute  la  prospéril<^  que  je  pourrais  souhaiter  il  mn 
<i  patrie  elle-uiùme,  et  t  Votre  Excellence  prospérité  et  bonheur 
••  «omplel.  " 

1,0  chef  5uprËme  ilc  la  Bépubiique  du  Pérou  a  répondu  dans 
los  termes  suivants  : 

Uonsîein'  le  minislre, 

"  Le  Pérou  siut  conalHcn  sont  sincères  les  paroles  d'affee- 
"  tueuse  sjTnpalhie  qui!  je  viens  d'entendre;  cette  sympathie  e!t 
«  lami>me  dont  tous  les  jouis  nous  donnons  deti  témoignages 
»  ridèlcs  à  monsieur  le  miuiuli'c  et  ik  ses  compatriotes. 

u  Dans  le.  clu^tnîn  de  la  vie,  les  nations,  comme  le»  individus, 
•  se  rapprochent  plu-;  les  imes  que  les  autre.*,  et  c«  rapproobe- 

<  ment  est  basr^  non -seulement  sur  Les  liens  sp^iaiix    tonnés 
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Certaines  visites  de  cérémonie  suivent  la  présenta- 
tion (les  lettres  do  créance.  C'est  ainsi  qu'après  l'au- 
dience do  présentation  an  chef  de  l'État  de  la  lettre  qui 
l'accrédite  auprès  de  lui,  l'agent  diplomatique  doit  se 
rendre  à  l'audience  de  l'épouse!  du  souverain,  à  celle  du 
successeur  présomptif  au  trône,  ((uelquefois  aussi  à 


<  entre  elles  par  la  nature,  mais  encore  spécialeueni  sur  ceux 

•  dont  l'aclion  rfciprociuc  s'opère  chaque  jour.  C'est  justement 
«  aux  heures  d'iipreiive  que  ces  lii;ns  deviennent  plua  étroits  et 
«  prennent  une  i:ùnsîslance  icideslruciible. 

"  Entre  le  f'tîi'oii  et  votre  gi-iod  et  baau  pays,  il  eiciste  des  ro- 
"  latious  doul  Ies  racines,  tomme  vous  venez  de  le  dire  avec 
«  beaucoup  de  justesse,  sont  abondantes  el  profondes  ;  mais  si 
I'  ces  relations  intimas  fÎGiivîâseut  clans  toutes  les  zoneii,  depuis 
><  leshaaleurâdu^ttveraemcnt  jnisqu'âu  f cin  du  foyer  domesti- 
€  que,  cela  se  doit,  ea  ei'iiode  partie,  à  \&  politique  non  iuter- 
«  rompue  qui  a  toujours  6tÈ  suivie  parle  ^ouvemenieiit  que 
«  vousTcprésenlejt. 

«  1,'Ilalie,  dans  sa  droite  et  haute  irteUigcince,  a  compris  que 
«  la  manière  de  servir  les  intérêts  de  ses  nationaux  dans  un 
«  paj'3  qui,  comme  le  Pi'-rou,  ouvre  son  camv  el  son  foveraux 
«  hoaimea  des  réfçions  les  plws  lointaines,  c'est  de  traiter  ce 

•  pays  avec  lin  religieux  respe;;!.  Ce  respect  esldi'taii  droil,qucllc 
M  que   soit  sa  ryprÈ^enlalioci,  et  ces  constdcralions  sont  dues  à 

•  qui  sait  les  avoir  po-ur  les  autres.  Non.  l'ilalip  n'a  jamais  fait 
«  UQ  titre  de  droit  de  aa  force,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  prospère 
«  sur  notre  sol  vierge  tout  aussi  bien  que  sous  son  propre  ciel  ; 
«  ses  nalioiiaus  y  troin'ei'ont  toujours  l'auiour  ellescommodilôa 
■■  de  la  mère  patrie-  A    travers   les  formules  diplomatiques,  les 

•  peuples,  M.  le  uiiuiâtrc.  savenl  trÈs-bicD  disliusucr  (pour  peu 
«  d'oxpérianee  qu'ils  aient)  la  manière  dont  on  se  conduit  vis-â.- 

<  vis  d'eux.  Les  senliineûts  que  rôvile  cette  conduite  appellent 
«  toiijours  l'atteiilion,  nuWne  des  nations  puissantes. 

«  Je  me  réjouis  de  constater  ici  publiquement  les  sentiments 
«  que  nous  russenionn  pour  le  peuple  el  pour  le  gouvernement 

•  Lloboos.  Nous  rejfafdons,  M.  le  ministre,  votre  promotion  au 
«  rang  de'mioislrerf^sident  k  Lima,  comme  la  meilleure  Siirointie 
I'  des  étroilûs  reJalions  qui  lient  l'Italie  el  le  Pf-rou.  Dans  le  nou- 
u  veau  poste  où  votre  mérite  vous  a  fait  arriver,  vous  ne  tr&n- 
€  verez  que  toutes  sortes  de  CaciUtës  pour  cidUver  et  rendre 
«  encore  pbs  intime  l'amilià  ancienne  et  jamais  troublée  qui  a 
«  toujours  existé  entre  l'Italie  ot  le  Pérou.  » 
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celle  d'autres  princes  ou  princesses  du  sang.  Cette 
partie  du  cérémonial  sefait  dans  des  formes  qui  varient 
selon  les  pays  (1}.  Dans  ïcs  républiques,  l'agcnl  diplo- 
matique peut  se  rendre  chez  fOpousoduchefdo  l'Étal, 
mais  c'est  une  démarche  priv<ie,  une  visite  de  parti- 
culier A  particulier,  nn  acte  de  déférence  d'un  homme 
du  Kiondo  vis-à-vis  d'une  femme  qui,  par  la  haute 
situation  do  son  mari,  occupe  un  rang  distinguo  dans 
la  société. 


(I)  L'audienoo  des  princes  du  sang  était  imposée  anx  ambas- 
Baclcurs  par  [.ouïs  XfV,  comme  nous  la  montre  le  passage  suivant 
du  duc  (le  Sttint-Sloian  :  «  Il  refusa...  audience  au  oomle  de. 
Ziiitïeïdoff.  eavoyé  de  l'cnapereur,  nouvellemeut  arrivé,  parce 
qu'il  prètoadit  n'en  point  prendre  des  fils  de  Franco  puînés,  h 
.cause  qufl  les  envojûs  du  roi  i  Vienne  ne  voient  pas  ]'arcbi(luc, 
i  et  le  roi  veut  qu'il  prenne  toules  ces  audiences  en  sortant  de  fa 
sienne...  ».  Métnoires  cowplets  ei  authentiques  du  duc  de  Saint- 
Simon,  Mition  de  l8Ei3,  l.  IV.  chap.  I.XlX,.  p.  180. 

Le  lûûine  Sainl-Simon  nous  fait  voir  &  nomhien  dfi  petitesses 
CCS  audiences  donnaient  lieu,  <■  Sainctot.  introducteur  des  am- 
bassadeurs, lit  faire,  dit-il,  une  sottise  à  la  duchesse  du  I.ude, 
qui  pensa  devenir  cmbaiTassanlo,  Fwrviîiro.  cbevalier  da  l'An- 
Donciade  et  ambassadeur  de  Savoie,  albuit  ^  une  audience  de 
cërànionie  chez  Muilanie  la  durhtiSRn  de  Goiir^oKne,  Saînctot  dit 
à  la  duchesse  du  Ludc  qu'elle  devait  aller  le  recevoir  dans  Vai:ti- 
cbambrc  avec  toutes  les  dames  du  palais.  CetleB-ci,  jalouses  de 
D'être  point  sous  la  cliarge  de  la  damo  d'iionneur,  oe  l'y  vdu~ 
liii-i'titpoinl  accompagner;  la  duchesse  du  Lude  alb^gua  qu'elle 
ne  se  souvenait  point  d'avoir  vu  les  antres  dames  d'honneur  d« 
la  reine,  ai  de  madame  h  Daupbine.  aller  recovoir  les  Jimbas- 
sadeurs.  Sainctot  lui  maintint  qtie  cela  m  devait,  et  l'ontrolna  h. 
le  l'aire.  Le  roi  le  trouva  mauvais,  et  lava  la  tète,  le  joiu-  même,  à 
Sainctot;  mais  remhitrras  fut  qu'aucim  autro  ambassadeur  ne 
voulut  prendre  cette  màiue  audience  saaa  recevoir  le  mtîme 
honneur.  On  eut  lonles  les  peiaes  du  monde  à  leur  faire  euteu- 
dt'e  raison  sur  une  nouveauté  faîte  par  une  ignorance  qui  ne 
pouvait  tO'UrDer  en  usage  et  en  rfigle.  et  ce  ne  fut  qu'nprt»  une 
longue  nË^ociatîou  et  des  eourrici's  dépëcht^'s  à  leurs  maîtres  et 
revenus  plus  d'ime  fois,  qu'iU  se  conttin tèren t  chacun  d'un  écrit 
signé  de  Torey,  portant  uLlestalion  que  cela  ne  s'était  jamais 
pratiqua;  pour  aucun  auibassadcur,  que  ce  qui  s'était  pasitë  & 
î'âgurd  do  Fcrreîro  était  uae  ignorance,  et  que  cette  faute  ne  8e 
oomuiettraît  plus  ».  Mémoires  c07Jiplcis  el  aulhentiquet  du  Hue 
dç  Sainl-Simon,  chap.  LUI,  t.  Ul,  p.  (28. 
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Le  ministre  des  afTaires  ôtranijèraR  fait,  daii»  plu- 
sieurs pays,  peii  d'instants  après  la  pn^sentation  offl- 
cielle  de  la  lettre  de  créance,  une  visite  à  l'ambas- 
sadeur, au  légat,  ail  nonce,  à  l'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  pliïtiipoteatiaire,  môme  au  ministre  résident. 
Cette  visite  est  faile  au  nom  du  chef  de  l'État,  comme 
en  retour  de  la  visite  de  présentation  que  le  souverain 
ne  peut  rendre  en  personne.  Dans  quelques  répu- 
bli(iiies  cependant  le  présidant  rend  parfois  la  visite 
personnellement  :  c'est  une  question  d'usage  parti- 
culier à  chaque  pays,  et  souvent  aussi  de  convenance 
politique  dans  certaines  situations  déterminées. 

Puis  viennent  les  visites  du  corps  diplomatique,  vi- 
sites dites  d'étiquette. et  dont  il  a  déjft  été  question. 
Ces  visites,  nous  l'avons  vu,  sont  reçues  et  rendues 
dans  un  cHre  et  dans  nue  forme  établis  tant  pai*  la 
classe  à  laquelle  appartient  lo  minisire  public,  que 
parle  rang' de  son  gouvernement,  et  mémo  par  l'éti- 
quette du  lieu.  Rien,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  ne  peut 
être  esig'é  à  titre  Jé^al  ;  tout  repose  sur  des  usages  de 
pure  courtoisie,  basés  sur  une  pi'alique  depuis  long- 
temps suivie,  sur  la  réciprocité  ou  sur  toutes  autres 
circonstauce.s  et  particularités  qui  échappent  à  toute 
énumération. 

U  y  a,  sur  ce  point,  une  bonne  recommandation  à 
faire.  Vn  agent  diplomatique  débutant  dans  une  cour 
étrangère,  auprès  »rLiii  gouvernement  étranger,  y 
manque  le  plus  souvent,  et  presque  toujours  en  tout 
ou  en  pai'lie,  des  connaissances  locales  nécessaires 
pour  régler  sa  conduite  do  manière  à  ne  pas  blesser 
les  usages  de  cour  et  de  société  reçus  dans  le  pays 
où  il  va  résider.  La  prudence  conseille  donc  â  tout 
diplomate  qui  arrive  dans  une  capitale.de  s'informer 
auprès  d'un  de  ses  collègues  d'une  Puissance  amie, 
de  l'étiquette  et  des  usages  reçus  pour  le  cérémonial 
des  audiences  et  des  visites  è  faire  ou  à  recevoir. 
Ces  usages  varient  pour  chaque  cour,  dans  chaque 
pays,  et  c'est  un  ilevoir  pour  un  agent  diplomatique  de 
les  suivre,  sous  former  dos  prétentions  propres  à  faire 
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naître  des  préventions   désavantageuses  contre   sa 
personne. 

La  grande  étiquette,  l'usage  rigoureux  veulent  que 
les  ambassadeurs  fassent  notifler  d'abord  leur  légiti- 
mation, parun  secrétaire  d'ambassade,  aux  autres  am- 
bassadeurs accréditifs  avant  eiix.  Ils  attendent  ensuite 
que  ces  derniers  leur  aient  fait  la  première  visite  de 
cérémonie.  Cette  visite  reçue,  ils  doivent  la  rendre  im- 
médiatement après.  L'ordre  dans  lequel  l'ambassadeur 
doit  rendre  la  visite  d'étiquotto  aux  autres  ambassa- 
deurs a  quelquefois  donné  lieu  à  dos  contestations; 
mais  ordinairement  on  rend  les  visites  dans  l'ordre  oi'k 
on  les  a  reçues. 

Les  ambassadeurs  ne  font  pas  notifier  leur  légitima- 
tion aux  ministres  publics  des  autres  classes  :  ils  se  bor- 
nent à  leur  envoyer  simplement  leur  carte,  etils  atten- 
dent ensuite  la  première  visite  de  la  part  de  ces  mi- 
nistres. Ils  rendent  par  carte  cette  première  vi.s!te. 

Les  envoyés  et  les  résidents  font  per.sonnellenienl 
la  première  visite  aux  ambassadeurs  qu'ils  troavont 
accrédités  à  leur  arrivéo  à  leur  poste.  Ils  dépiseut  leur 
carte  chez  les  ministres  de  leui-  classe  ou  d'une  classe 
inférieure,  et  attendent  que  ces  ministres  leur  fassent 
la  première  visite,  qu'ils  leur  rendent  par  carte. 

Les  chargé*  d'atlaires  font  la  première  visite  â  tous 
les  agents  diplomatiques  indistinctement,  qu'ils  trou- 
vent légitimés  :  aux  ambassadeurs  en  personne  etaprfes 
s'être  fait  fixer  une  heure  ;  aux  autres  ministres  pu- 
blics, par  carte,  mais  en  se  rendant  en  voiture  devant 
leur  hôtel,  et  â  l'heure  de  leur  propre  convenance. 

Ce  n'est  qu'après  que  toutes  ces  visites  ont  été  re- 
çues et  rendues,  ou  après  qu'on  s'est  accordé  sur  un 
expédient,  que  les  ministres  publics  étrangers  résidant 
auprès  d'une  même  cour,  d'un  même  gouvernement, 
se  reconnaissent  mutuellement  en  leur  qualité  diplo- 
matique, non  au  point  de  vue  des  affaires  politiques, 
mais  sous  le  rapport  de  la  confraternité  profession- 
nelle. 

Les  visites  d'étiquette  n'ont  lieu,  en  générait  qu'a- 


près  que  le  nouve]  arrivé  s'est  dûment  lég-itimé,  par 
rapport  à  sa  mission,  par  la  présentation  officielle  de 
sa  lettre  de  créance.  Lea  membres  ttu  corps  diploma- 
liqiieaccrédité  lians  nn  pays  peuvent,  du  reste,  prendre 
des  accords  et  arrêter  des  arraiifçements  particuliers 
sur  ces  dift'éreiits  points.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'au  conférés  de  Ryrtwick,  l'on  convint,  àrunanimité, 
qu'on  s'abstiendrait  de  toute  notification  de  l'arrivée 
des  ministres  publics,  ainsi  que  de  toute  visite  de  céré- 
monie. 

Rien  n'empêche  les  agents  diplomatiques  de  se  faire 
entre  eux  des  visites  privées,  avant  d'avoir  présenté 
leur  lettre  de  créance  ;  rien  ne  les  empêche,  non  plus, 
de  taire  ou  de  rencJre  en  personne  la  visite  d'étiquette 
qu'ils  pouvaient  no  faire  ou  ne  rendre  que  par  carte(l). 

Enfin,  les  ministres  publics  nouvollemont  arrivés  à 
leur  poste  et  qui  se  sont  fait  Icgiliuier,  peuvent  avoir, 

(I)  Le  comte  de  Gardea  expose  ajnai  la  question  des  visites 
eUe  entre  los  ministres  publics,  quosLion  qui  a  souvent 
'6  bien  des  difficulté:;,  daQ!>  le  p3sm>,  et  <x'^^'  i-'^  ^'^^  jours, 
se  rcsuut  d'un<!  manii-rc  plus  simple  et  plus  facile.  "  EJ'aprî's  lu 
CL'fL'Qionial  île  [ii  plupart  des  tours, dîl-iU  lambas^iaJour,  après 
raudieiice  Boiennelle,  fait  notili&r  par  un  seer£>lairo  d'ombassBdti 
8a  lègilimaboD  aux  mialalra^du  pnyset  auxniinîatreâ  (^Lrangers; 
il  en  Tei;:oit  la  première  visîle,  qu'il  le.ur  rend  aussitiJI.  Les  mi- 
oJâlres  étrangers  du  second  et  du  tToisiùmo  raug  lui  eavoioat 
denitindeL*  rheui'c  à  laiiuelle  il  lus  leccYt'a.  L'amb.issaduiir  l'in- 
dique, cl  leur  ïendà  sou  loui-  une  vtsitis  sans  aucun  ci'rèmoaial; 
s'il  veul  on  observer,  c'esl  uue  marquu  do  disIiiiuUou  parLcu- 
bére.  Ds  simples  visites  amicales  peuvent  avoir  liDu  avant  commo 
Aprésl'audience.  il  faut  remarquer  que  dans  quelques  cours  co 
sont  les  minislres  du  pays  qui  prétendent  recevoir  la  première 
viaite  de  efiréinonie  de  rambassadeur.  A  Constantinople,  les 
ministres  ùtrau^crs  odL  tous  une  audience  du  grand-vizir,  avant 
d'Être  reçus  parle  sultan. 

«  Après  b'ur  rteeplion,  les  ministrcH  du  second  ordre  et  les 
autres  envoyas  se  font  réciproquetneat  visite,  n'observant  pas 
d'fîltqiictte,  ctcomiLiuriéiueiilpiir  cartes;  mais  ilseijgent  ^oureut 
que  ceu.t  du  Iroisitîuie  rauK  leur  Tassent  visite  les  premiers. 
aprÈH  leur  avoir  donné  par  écrit  connais^anGe  de  leur  lâ^itl- 
ciatioa...  ».  Traité  catnplet  Un  diplumatisipurtxsiauciaa  miuialro, 
édition  de  1833,  l.  II,  p.  36  et  suiv. 
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d'après  rnsap],  à  visiter  les  grand»:!  dignitaires,  lea 
miiiiiitr<ï$  sccc'étuireH  d'Ktat,  les  ImuU  luDcUoiiuairos 
publics  du  pays  où  ilK»ontaccré<lil^s.  Il  leur  est  remis, 
à  cet  eftet.  par  les  snliis  du  minî.stèrfl  des  affaires 
ôtranjfèrea,  une  liste  circonstanciée  de  cea  person- 
nagroH,  avec  l'indication  do  leurs  ilomicilos  et  do  leurs 
digiùtt^s.  Cos  visites  tiout  ordinairâmout  laites  et 
rendues  par  cartes. 

Présentation  des  aecrétaires,  des  attachés  de  légation 
et  des  étrangers  do  distinction. 

Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  mission,  il  y  anomi- 
nation  do  nouveaux  socri^lairos  ou  de  nouveaux 
attachas  de  légation,  les  chofs  do  misKÎon  en  prévien- 
nent, soit  verbalement,  soit  surtout  par  note,  le  ministre 
des  affaires  étrantjèrtîs  du  pays  où  ils  sont  accrédités. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  en  donne  avis  au 
maître  des  cërôuiunies.  La  pr6senttttion  au  chef  de 
l'iîtat  se  fait,  d'ordinaire,  quand  l'occasion  s'en  prô- 
aonte,  soit  au  cercle  du  chef  de  l'État,  soit  dans  la  salle 
du  trône,  soit  aux  bals  ou  aux  dîners  officiels, 
s'il  anive  que  lus  secrétaii'OS  ou  attachés  y  soient 
invités. 

Les  chefs  de  tnissinn  présentent  eus-mi^meR  los 
personnes  rie  leur  l»îgation;  s'ils  sont  absents,  le 
maître  des  cérémonlesles  remplace.  Suivant  lesusagea 
de  chaque  cour,  ce  niaîtie  dos  côri^uionies  poi"te  le 
titre  ou  simplement  de  maître  des  cérémonies,  ou  do 
grand  maître  des  céK'monies,  au  di;  grand  marGolial 
delà  cour  ou  du  palais,  ou  do  grand  chambellan,  etc. 

Quant  H  la  présentation  des  personnes  de  distinction 
se  trouvant  de  passaye  daa.s  ht  capitale,  loâ  ministres 
publics  étrangers  adressant  ordinairement  au  maître 
des  cérémonies,  on  au  grand  toar^chal  de  la  eour  ou 
du  palais,  la  demande  de  prdsenfalion  do  leurs  natio- 
naux, Cependant  cette  règle  n'e.:t  pas  absolue.  Ilarrivo 
même  quelquefois  que  des  élrangeris  soal  diroctem^Qt 
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invités,  sans  l'intervention  des  agents  diplomatiques  de 
leur  pays.  Le  comte  de  Garden  rappelle  que  les  minis- 
tres publics  ne  doivent,  en  principe,  présenter  aux 
cours  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités,  que  les 
personnes  qui  sont  munies  d'un  ordre  exprès  de  leur 
gouvernement  (1). 

(1)  I^Ué  complet  de  diplomatie,  édition  citée,  t.  II,  p.  70. 


CHAPITRE    X. 


Devoirs  ol  nUributions  dos  ngonts  dîplomaliques.  —  Rôlo 
do  rppri'îSiMitiiLion  do  son  gouvernement,  —  Rxcmplc  : 
correspondance  diplomatique  au  sujtsl  do  la  présoucc  du 
génétol  Florôa  ou  Pérou,  on  1i:î55.  —  Autres  exemples.  — 
Rôlo  d'obsoi-vatiun.  —  Rap[>orLs  constants  avec  lo  gou- 
vomcmonlauprôs  duquel  le  mitiislro  est  ncci'édilô.  —  has 
ministres  publics  ne  doivent  et  ne  peuvent  pas  exercer 
leurs  l'ouotiouâ  h.  distoiicu.  —  Occupulions  du  ministre 
public,  —  Travail  particulier  du  ministre  publie.  —  Com- 
mimications  du  minislro  public  avec  son  gouvernomcnt. 
—  Secret  de  lu  correspond  an  c».  —  Lo  ministm  public 
doit  6lro  discret.  — Négociations  du  rainlstro  public.  — 
Niîgociûtions  directes.  —  Négociations  indirectes.  —  N6- 
gocijitions  yci-bales- ^  Niîgocinlioos  par  âcrit.  —  Négo- 
ciations entre  ministre  dos  afl'iiJ!  es  étrangères  et  chef  do 
mission,  —  Communications  .srins  nâgoriation.  —  Protec- 
tion dos  nnlionaux  h  TtHranger.  —  La  protection  par  voio 
diploiautiqye  ne  doit  pas  t!*trf)  prémalurÉP.  —  AlTairc  do 
la  maison  Dreyfus.  ■ —  Affaire  MartinoZ-  —  Décret  péi^vicn 
dôUamonCastilliL,  du  17  avril  1846.  —  LolLrodu  4  fùvriop 
1857.  —Circulaire  du  24  février  1857.  —  Circulaire  du  25 
janvier  I85t).  —  L<i  sac  de  Gullao.  en  18138.  —  Circulaire 
du  16  novembre  1877.  —  Ordonnance  française  du  8  no- 
vembre ISSa.  —  Dispositions  du  règlement  consulaire  du 
Pérou. 


Devoiis   et   attributions    des    agents    diplomatiques. 


Le  premier  devoir  de  tout  diplomate  appelé  à  devenir 
le  chef  d'une  mission  à  l'Ôtranger,  est  do  s'initier 
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d'une  manière  complète  et  exacte  à  Tétat  actuel  des 
affaires  dont  la  @:ostion  luti  est  confide;  de  prondre  une 
connaissance  entièrô  des  rolatious  qui  existent  entre 
aon  gotiveniornent  et  celui  du  pays  où  il  doit  aller  rési- 
der. Il  devra  donc,  s'il  veut  se  prépai-er  convenable- 
ment à  fexercice  de  sa  charg-e,  demander  aux  archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  son  pays 
toutes  les  données  qui  Ini  faciliteront  cette  prf^para- 
tion,  et  y  puiser  tous  los  tlocnmpiits  propres  à  le  ren- 
seigner sur  les  négociations  onvorics  f|u'il  sera 
chargé  de  poursuivre,  sur  les  intérêts  politiques  ou 
commerciaux  engagés,  sur  le  c!ira<^lère  du  chef  de 
l'Étal  auprès  duquel  il  est  envoyé  et  des  personnages 
de  son  entouraiïe,  sur  les  voies  et  moyens  qui  aplani- 
ront les  difficultés  de  sa  tâche,  sur  les  écuells  auxquels 
il  pourrait  se  heurter,  etc.  Il  lira  et  méditera  la 
correspondance  échanséc  entre  son  i^ouvernementet 
ses  devanciers  ;  il  analysera  les  dépêches,  il  étudiera 
les  solutions  données  sur  les  points  controversés,  et, 
clans  los  cas  douteux,  il  sollicitera  des  explications 
catégoriques,  des  instructions  prôcises.  Il  ne  se  rendi-a 
point  à  son  poste  Bans  s'être  complètement  muni  de 
tout  ce  qui  peut  l'éclairer  sur  la  marche  à  suivre  pour 
mener  les  affaires  à  bonne  fin. 

Arrivé  au  lieu  de  sa  résidence,  il  continuera  sa  pré- 
paration en  lisant  attentivement  les  dociimoiits  qui  se 
trouvent  aux  archiviïs  de  la  légation  ;  il  interrogera  le 
personnel  de  celte  ié^-ation;  il  se  fera  donner  les 
explications  nécessaires  par  son  prédécesseur  ;  il 
s'informera  auprès  de  ce  doi'nier,  ou  auprès  d'un  do 
ses  collèfTiies  accrédité  dans  le  même  pays,  de  l'éti- 
quelle  et  des  usages  reçus  pour  le  cérémonial  des 
audiences  et  les  visites  à  faire  on  à  recevoir  ;  il  profi- 
tera de  ces  premières  démarches  et  démonstrations  de 
courtoisie  pour  se  former  une  opinion  sur  les  per- 
sonnes dont  ses  fonctions  doivent  joarnelleraent  le 
rapprocher;  il  ne  négligera  pas  de  se  faire  connaître 
lui-même  et  de  ilonner  de  lui  une  idée  favorable. 

Ainsi  préparé,  le  ministre  public  pourra  s'onyager, 
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sans  rodoutor  trop  de  difflcultâs,  dans  raccomplisso- 
taeni  des  devoirs  de  sa  mission. 

Heffler  a  tracé  en  peu  de  motales  devoirs  duministre 
public  en  [lays  étranger  :  fidélité  envers  son  souve. 
rairi;  loyauté  envers  le  souverain  étraiig-er.  L'agent 
(iiplomatiiiiio  veillera  scnipiileuaemenl  aux  intérêts  du 
paya  qu'il  représente,  dans  les  termes  et  les  limites  de 
ses  instructions  ;  il  s'abstiendra  de  toute  offense  envers 
le  gouvernement  et  les  institutions  de  l'État  étranger  ; 
il  ne  s'immiscera  en  aucune  façon  dans  son  adminis- 
tration intérieure,  et  il  évitera  de  prendre  un  ton  de 
commandement  et  d'autorité  (1).  «  Le  ministre  public, 
dit  l'auleui"  du  Guide  diplomatigue,  ne  pouvant  perdre 
de  vue  que  son  devoir  est  d'agir  en  tout  temps  comme 
ministre  de  paix,  le  maintien  de  la  bonne  harmonie 
doit  Ôtre  l'ubjet  constant  de  ses  efforts.  U  se  Cacilitera 
sa  tâche  en  rendant  sa  personne  a^éable,  son  langage 
mesuré  et  bienveillant.  S'il  existe  entre  les  deux  cabi- 
nets jjiielque  sujet  do  mrîsintEîlligonee,  il  s'elTorcera  de 
dissiper  ces  nuages,  d'éloigner  tout  sujet  de  préven- 
tions, de  justifier  sa  cour  des  torts  qu'on  lui  suppose- 
rait, de  n'alléguer  qu'avec  modération  ceux  dont  elle 
pourrait  avoir  à  se  plaindre.  Il  ne  négligera  rien  pour 
se  faire  bien  venir  ilc  tous  ceuï  dont  ses  fonctions  le 
rapprochent,  tout  en  évitant,  par  son  attitude,  qu'on 
puisse  le  croire  accessible  à  des  influences  qu'il  ne 
saurait  se  laisser  imposer. . . .  Même  dans  le  cas  de  mô- 
BÎntelligonce,  la  politique,  non  moins  que  la  bien- 
séance, lait  un  dnvoir  à  l'agent  diplomatique  da  ne 
rien  retrancher  du  respect  rju'il  doit  au  prince  auprôs 
duquel  il  réside.  C'est  pourquoi  il  est  de  principe  que 
les  ministres  étrangers,  quelle.s  que  soient  les  circons- 
tances, participent  extérieurement  aux  événements 
heureux  ou  malheureux  qui  touchent  la  personne  ou  la 
famille  du  souverain  auprès  duquel  ils  sont  accré- 
dités. 

N  Les  cérémonies  religieuses  des  différents  cultes 

(()  UefEler,  ouvrage  et  ôdltioa  oUéb,  u*  206,  p.  SSi. 
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ontdes  rapports  tropt^troil»  avec  la  reliis^inn  elle-niSmo, 
elles  toiichont  d"  trop  près  aux  convictions  les  plus 
chères, pour  qu'il  iicsoil  pas  impariluiinable  aumiiiistre 
ôtranger  de  hourtor  la  Toi  ilu  peuple  qui  s'y  associe,  eo 
se  dispousant.  à  cet  é^arJ,  soua  préteito  d'immunité 
ilîplomaliqup,  des  marques  extérieures  de  respect 
qu'elles  commandent,  au  risque  d'occasionner  du 
scandaJe  par  des  allures  propres  à  le  provoquer.  Rien 
donc  ne  saurait  excuser  le  mint&tro  qui  se  manquerait 
à  IuL-iQÔiDe  en  manquant  à  ce  qu'il  doit  ù  tous.  Quant 
aux  hoiomaf^es  qu'iUloitaiisiKi-veiairi  ol  aux  membres 
de  sa  famiilp,  et  dnnl  l'étiquetto,  dans  toutes  les  cours, 
a  réglé  si  minutieusement  les  d(^tail3  qu'il  est  plus 
facile  de  pécher  par  oubli  que  par  if^norance,  il  peut 
cepctidant  so  présenter  des  cas  oi1  l'on  oxij^e  do  lui  des 
démarches  imprévues,  qu'il  pourrait  hésiter  à  faire 
dans  la  crainte  de  déroger  au  caractère  dont  il  est  re- 
vêtu. Si  ces  démarches  portaient  avec  elle  une  idée 
de  soumission,  si  elles  établissaient  quelque  relaliud 
do  souverain  à  sujet,  le  ministre  serait  hlàmablo  do  s'y 
prôler.  Mais,  si  l'opinion  n'attache  ù  l'acte  demandé 
aucune  conséquence  du  ce  s"0nre.  il  doit  gouverner  sa 
conduite  d'après  les  ri^gies  générales  qui  diiigenl celle 
de  l'homme  privé....  A  l'égai-d  des  coutumes  nationales 
ou  des  préju^'és  populaires,  dont  ies  masses  sont 
d'autant  plusjalouses  qu'elles  sont  moins  avancées  en 
civilisation,  sa  position  lui  prescrit  tous  les  ménage- 
ments et  les  diiréiences  compatibles  avec  son  indépen- 
dance et  sa  dif?nité...  Il  accordera  sans  dilflculto  tout 
ce  qu''OD  peut  attendre  de  lui  ooumie  concession  de 
courtoisie.  Le  rôlo  que  sou  litre  lui  trace  est  celui  d'un 
étranger  discret,  qui,  dans  la  maison  oi"i  il  est  reçu,  se 
conforme  aii\  lialtitudes  du  ses  hi'de»  aillant  que  le 
savoir-vivre  lui  en  lait  un  devoir»  il).  Enfin,  par  respect 
pour  le  souverain  auprùs  de  qui  il  est  accrédité  etpour 
lepaysoîiil  réside,  l'agent  diplomatique  ne  doit  pas 
refuser  de  prendre  part  à   certaines  dénionslralions, 

(  1  )  J>  Guide  diplfjjimt{</ut:  Mitiou  de  1 851 ,  t.  \",  p.  189  ei  autv. 
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d'ailleurs  indifférentes,  dans  les  occasions  de  deuil 
public  ou  de  réjouissaucos  imUountes.  S'il  s'agissait, 
cependant,  de  cc.a  fêtes  qui  ont  lieu  quelquefois  à  la 
suite  de»  succès  obtenus  par  l'une  des  nations  belH- 
gépanles  entre  lesquelles  le  gouvernement  du  mitiistre 
public  a  gardé  une  stricte  neutralité,  il  serait  très- 
naturel  qu'il  refusât  de  s'y  associer.  Les  convenances 
ne  permettrai  ont  point  qu'il  suivît,  en  pareil  cas,  une 
conduite  opposée  à  celle  de  son  gouvernement  {{). 

«  Un  agent  politique  est  un  ministre  de  paix,  dit 
Gérard  de  Rayneval  ;  en  effet,  le  maintien  de  la 
bonne  harmonie  est  l'objet  direct  on  au  moins  apparent 
de  sa  mission.  C'ust  donc  vers  ce  but  rpio  doivent  être 
dirigées  toutes  ses  démarches,  toutes  ses  actions  :  en 
s'écai-tant  de  cette  règle,  il  compromet  son  caractère, 
il  se  rend  suspect,  il  s'expose  à  des  désagréments 
mérités  ;  car  un  souverain,  en  adinettant  un  surveillant 
privilégié,  ne  saurait  supporter  (fuc.  sous  la  sauve- 
garde dn  droit  dus  ^ens,  il  ne  cherchât  qu'à  intriguer 
et  à  fomenter  des  tracasseries,  des  troubles,  des  cons- 
pirations et  la  révolte.  Le  ministre  public  ne  doit  ja- 
mais perdre  do  vue  que  le  souverain  près  du<iuel  il 
r*5side  est  le  maître  chez  lui  ;  que  les  prérogatives 
attachées  au  caractère  de  ministre  ne  sauraient  dimi- 
nuer celles  dn  souverain,  et  que  ce  dernier  a  sa  dignité 
à  soutenir  contre  quiconque  entreprendrait  d'y  porter 
la  plus  légère  atteinte.  Un  ministre  doit  surtout  prendre 
g'ardo  qu'il  est  responsable  de  sa  conduite  envers  son 
proprii  souvt^niin,  et  que  celui-ci,  de  son  côté,  en 
est  responsable  enveis  le  souverain  auprès  duquel  il 
a  accrédité  un  agent  h  (2). 

En  co  qni  cencerne  l'accomplissement  proprement 
dit  de  sa  mission,  le  ministre  public  doit  se  renfermer 
dans  le  rûle  de  ses  fonctions,  qui  consiste  â  repré- 
senter au  dehors  le  gouveraement  cpii  l'accrédite  ;  à 


(1)  Jrf..p.  lOS,  nolol. 

(■•)  Gi^r/irii  dû  Rayneval,  /nstilutions  du  droit  de  ta  nature  et 
des  gem,  «dilioD  de  \m'i,  p.  iSl. 
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observer  assidûment  le  gouvernement  près  duquel  il 
réside  ;  à  entretenir  constaouaent  des  rapports  avec  ce 
gouvernement,  pour  les  atîairos  ordinaires  ;  à  entamer 
des  néguuialiuus;  à  protéger  ses  nationaux  dans  les 
pays  de  sa  résidence  ;  etc.  Il  convient  d'examiner  ces 
fonctions,  souscbacuode  ces  peints  do  vue  (1). 

RdU  de  représentation  de  son  gouvememeiit. 

Le  ministre  public  représente  son  gouvernement 
comme  le  mandataire  reprt'seiito  son  mandant:  U 
représente  !e  snjet  dans  lequel  résident  les  droits  qu'il 
doit  manier,  conserver  ot  faire  valoir,  les  droits  dont  il 
doit  traiter,  en  tonaritla  place  du  mandant.  End'autres 
termes,  èti-c  mandalaire  d'un  gouvernement,  ou,  pour 
mieux  dire,  d'une  nation  auprès  du  gouvernement 
d'une  autre  nation,  c'e^l  ia  représenter,  c'est  être 
autorisé  à  traiter  on  son  nom,  à  faire  valoir  ses  droits, 
à  défendre  ses  intérêts,  dans  les  limites  des  instruc- 
tions reçues.  Gardien  de  la  dignité  de  son  pays,  chargé 
de  faii*e  observer  les  égards  dus  à  sa  patrie  et  à  son 
gouveraemetit,  le  ministre  public  doit  diSployer,  dans 
cette  partie  diilicale  de  .sa  mission,  beaucoup  de  cour- 
toisie, une  grande  patience,  mais  une  énergique  fer- 
meté. Inflexiblo  pour  les  iutérêts  publics  qui  lui  sont 
confiés,  il  doit,  suivant  l'expression  da  baron  Ch.  de 
Marions,  concilier  le  "  suavitef  in  modo  »  avec  le 
«  forliter  in  re  »  (2). 


{ly  «I  Les  devu!rs  K^néraiix  des  agetils  diplomatiques,  iHt  le 
comte  de  Gardu  j,t:oR>ii«lon(  t.  c.'oiii.liiJre  les  □égooialioiis  ijul  soot 
ll6eMsa.ire6  entre  les  (gouvernements,  pour  rétablir  ou  RÎmeDtei- 
leurs  rai))>ai*ts  ds  bonno  intelligence  et  d'auiiUÈ  ;  a  siirvcU>er 
l'accomplissement  de  ces  accords;  à  erapôcher  que  d'eu  ae  soit 
entrepris,  dans  les  pays  où  ils  rSsideut,  (tonlru  les  iulérèla  do 
leui-  aatioii,  et  viifîn  &  y  protéger  eaux  de  ientà  coadloyeas  qui 
réclanieot  leur  aseistancv.  »  TraUè  rumplet  de  diplomatie,  édi- 
tion citôG.  l.  II,  p.  ^3. 

(2>  Lu  Guide  <iiptomaliquet  édition  de  I8U9,  t.  I",  p.  ISO. 
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Exemple.  —  Correspondance  diplomatique  au  sujet 
de  la  pràseaoa  du  général  Florès  au  Pérou,  e.i 
18&&. 


On  trouve  dans  l'histoiro  diplomaliqne  de  r.\iDÔrique 
cspuirnule  Ues  exemples  d'une  semblaWo  aUiturie,  qu'il 
est  bon  de  ne  pa»  laisser  tomber  dans  Toubli.  C'est 
ainsi  que, comme  luodMes  de  iiolc^s  vives,  rernics,  pres- 
santes, d'une  loguiue  serrée,  ou  peut  citer  les  noies  du 
chargé  d'aifairos  de  rÉquatour,  dans  Taffaire  du  séjour 
du  (général  Florès  au  Pérou,  en  -1855. 

La  protection  que  le  gouvernement  de  IJma  donnait 
an  général  KIorès,  avait  alarmé'  les  Équatorieos.  Leur 
susceptibilité  se  trouvait  crueltcment  blcssôo.  Ils  s'en 
plaignirent  vivement  par  le  moyen  de  la  presse  ;  ils 
parlèrent  de  conduite  injuste  et  déloyale.  Peut-êti'6, 
dans  toute  autre  circonstance,  le  gouvernement  péru- 
vien n'aurait  pas  attaché  d'importance  à  ces  manifes- 
tations particulière:^,  luaiii  le  pré»it)ent  Castilla,  qui 
cherchait  une  occasion  de  rupture,  considôra  les 
articles  des  journaux  équatoriens  comme  une  insulte 
à  son  pays  et  adressa  une  note  très-éner^iqne  au 
cabinet  de  Quito.  On  sait  que  ce  prétexte,  joint  à  la 
question  de  limites,  provoqua  la  guerre  entre  le  Pérou 
et  l'Equateur. 

La  correspondance  diplomatique  prise  ici  comme  un 
exetEple  de  la  manière  dont  un  ministre  public  doit 
faire  observer  les  t'-gards  dus  à  son  pays  et  à  son  gou- 
vernement, s'ouvre  en  1855. 

Le  ^î)  mars,  le  ministre  de  l'Equateur  Â  Lima  adresse 
au  ministre  des  relations  extérieures  du  Pérou  sa  pre- 
mière note  dansceilc  affaire.  Lo  bruit  de  l'arrivée  du 
général  Florès  à  Lim'a  est  parvenu  jusqu';*!  lui.  II  ne 
veut  pas  y  croire.  Il  se  fie  au  gouvernement  du  Pérou, 
Le  style  de  cette  note  osX  chaleureux,  rapide,  éner- 
gique, peut-être  un  peu  violent  :  ce  qui  est  uu  défaut. 
Le  2.5  mars,  le  ministre  des  relations  extérieures  ré- 
pond- Sa  réponse  est  vague:  les  antécéilentH  du  Libéra- 
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tear  gaïautisseul  tout  ce  qu'on  doit  espérer  du  gou- 
vernement provisoire  du  Pérou  eu  faveur  du  respect 
qu'il  professe  pour  tous  les  droits  qui  constituent 
la  souveraineté  des  iilaU.  Le  môme  jour,  nouvelle  note 
ducliargà  d'affaires  de  l'Equateur.  Les  rumeurs  ao  sont 
changées  en  triste  réalité.  Il  pose  deux  questions  : 
comment  se  fait-il  qu'on  ail  permis  au  général  Florès 
d'entrer  au  Pérou?  Quel  est  le  parti  que  le  gouverne- 
ment péruvieu  compte  prendre  vis-iVvis  de  ce  conspira- 
teur? Le  style  est  bref,  vif,  ferme.  Le  26  mars,  réponse 
du  ministre  des  relations  extérieures  du  Pérou;  ré- 
ponse incertaine.  Longs  diHails  pour  exiïliquer  le  re- 
tard de  la  réponse  à  la  note  du  20  mars.  Vagues  décla- 
rations sur  les  principes  de  moralité  et  de  justice  du 
gonvornement  péruvien.  Rien,  de  la  part  du  Pérou, 
ne  pourra  compromettre  la  tranquillité  de  l'Equateur, 
ui  altérer  les  bonnes  relations  qui  existent  entre  les 
deux  peuples.  Le  27  mars,  réplique  du  ministre  pulOic 
équatorien.  Lu  réponse  du  20  mars,  dit-il,  prouve  d'une 
manière  îudubLlable  que  le  gouvernement  péruvien  sa 
bornant  à  des  généralités  sur  los  principes  de  mora- 
lité et  de  justice,  et  sur  les  sentiments  d'amitié  cor- 
diale du  gouvernement  provisoire,  s'abstient  de  ré- 
pondre, se  refuse  même  à  répondre  aux  questions  qui 
lui  ont  été  posées.  Le  chargé  d'affaires  reproche  au 
gouvernomen  t  péruvien  d'avoirviole,  de  sa  propreauto- 
rité,  le  traité  conclu  en  mars  1853  avec  l'Equateur.  Ce 
traitéestune  réalité. Eue  peutètrediscuté,  et  le  chargé 
d'affaires  n'entend  pas  qu'on  le  di.'^cute.  Le  gouverne- 
ineiil  du  Pérou,  qui  l'a  rompu,  a  brisé  de  fait  les  rela- 
tions avec  le  gouvernement  de  l'Lquateur,  et  la  conti- 
nuation de  la  légation  à  Lima  serait  un  fait  qui  ne 
pourrait,  ut  se  défiuir,  ni  s'expliquer. Le  chargé  d'affai- 
res termine  en  demandant  ses  passeports.  Le  3  avril, 
le  miuistre  des  relations  extérieures  du  Pérou  répond 
à  la  note  précédente.  Il  essaye  de  prouver  que  les 
bonnes  relations  entre  deux  républiques  unies  par  la 
nature,  par  le  commerce  et  par  la  politique,  peuvent 
66  soulonir,  et  se  soutiennent  en  effet,  même  sans 
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traités  spéciaux,  ou  int'ins  si  les  traités  conclus  sont 
devenus  .-ians  viyiieur.  Le  droit  conventionnel  n'est 
qu'une  partie  seulement  du  droit  des  gens.  Le  traiUS 
de  mars  1853  n'a  pas  [a  valour  d'un  traité,  car  il  lui 
manque  l'approbation  du  pouvoir  législatif,  que  la 
constitution  alors  en  vigueur  exigeait  comme  une  con- 
dition essentielle.  Ce  traité  n'eut  d'autre  but,  à  cette 
époque,  que  d'assuror  la  tranquUlitKde  l'Equateur  con- 
tre l'attitude  menaçante  d'un  homme  qu'on  pouvait 
considérer,  dans  ces  circonstances,  comme  un  instru- 
ment d'hostilild.  HXîger  Gif  1855  les  mêmes  précau- 
tions qu'en  1853,  serait  susciter  la  défiance.  Les 
exiger  coinino  uno  obligation  parfaite,  qui  cependant 
n'aurait  pas  sa  source  dans  un  traité,  et  n'aurait  même 
pas  pour  elle  l'opportunité,  serait  encore  bien  moins 
nécessaire.  Les  exiger  sans  avoir  égard  auK  franches 
déclarations  du  gouvernement,  qu'il  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaire.-i  pour  maintenir  les  droits  et 
protéger  la  tranquillité  do  l'Equateur,  exiger,  enfin, 
quo  le  goaverjiemeut  péruvien  expulse  du  territoire 
un  individu  quel  qu'il  soit,  pour  la  simple  raison  qu'on 
le  répute  nuisible  au  bien  être  de  l'Equateur,  tout  cela 
mérite  l'attention  la  plus  profonde,  parce  que  cela  dé- 
passe la  justice,  l'honncuret  les  intérêts  bien  entendus 
des  deux  républiques  amies.  Le  ministre  des  relations 
extériâurea  termine  en  assurant  que  rien  ne  sera  omis 
de  ce  qui  pourra  dépendre  du  Pérou,  en  ce  qui  con- 
cerne la  tranquillité  des  État*  voisins  et,  en  particu- 
lier, de  l'Equateur.  Le  13  avril,  le  chargé  d'affaires  de 
rÊquateur  insiste  biièvement  ponr  la  remise  do  ses 
passeports.  Us  lui  sont  l'omis  la  même  jour  (1). 

Autres  exemples. 

Dana  cette  correspondance  diplomatique,  le  ministre 
publie  équatorien  s'est  montré  pressant,  précis  et  lo- 
ti) C.f.l  inciLient  diplomatique  se  trouve  expo.s6j  aveu  les  doou- 
m<:uts  oUififils,  dans  le  loiue  VII  rie  la  Coilecfion  d'Oviédo,  p. 
Ht)  ut  !<uiv. 
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gique,  avec  une  allure  un  peu  trop  vive,  cependant, 
|.et  un  ton  quolquorois  trop  àprc.  Los  exemples  de  cor- 
respondance analogues,  où  raj^eul  diplomatique  s'ac- 
quitte (lu  devoir  do  défendre  ley  droits  ou  la  dignité  de 
80D  pays,  ou  les  égards  dus  S  son  gouvernement,  sont 
nombreux.  Mais  ceux  où  le  ministre  public  se  laisse 
entraîner  par  le  zèlo,  jusi[u'à  sortir  des  bornes  de  la 
courtoiaie,  sont  heureusement  rares.  Dans  ce  nombre 
on  peut  comprendre  la  note  du  5  avril  1875,  adressée 
au  ministre  des  relations  extérieures  du  Pérou  par 
l'onvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
du  Chili  à  Lima,  au  sujet  de  mesures  prises  par  le  pré- 
fet de  Tarapaca,  vis-à-vis  de  pêcheurs  chiliens.  Daus 
cette  note,  l'agent  diplomatique  chilien  s'est  oublié 
jusqu'à  employer  le  mot  de  déplorable,  dans  une  de 
ses  appréciations  relatives  au  ministère  des  relations 
extérieures  du  Pérou,  et  jusqu'à  intimer  une  sorte 
A'uUimntum  au  gouvôrneraent  péruvien.  Ces  écarts 
de  parole  et  ces  procédés,  qui  témoignent  de  plus  d'im- 
patience que  de  modération,  sont  regrettables  à  beau- 
coup de  points  de  vue;  et,  quant  au  diplomate  qui 
s'en  rend  coupable,  ils  Texposent  à  des  leçons  mé- 
ritées. C'est  ainsi  que,  dans  sa  réponse  datée  du  15 
avril  1875,  le  ministre  des  relations  extérieures  du 
Pérou  a  témoigné  à  l'agent  diplomatique  chilien  l'é- 
tonnement  que  lui  avait  causé  la  lecture  de  la  dernière 
partiedesa  note,  tant  dans  la  forme  que  danslefond,  et 
qu'il  a  protesté  contre  les  termes  et  contre  l'esprit  de 
ce  document  (I).  Un  diplomate  qui  désire  se  maintenir 
à  la  hauteur  de  ce  titre,  ne  doit  jamais  s'exposer  à 
mériter  de  semblables  leçons.  11  est  vrai  qu'un  gouver- 
nement ne  doit  jamais,  non  plus,  comme  l'avait  fait 
celui  du  Pérou,  dans  cette  circonstance,  lasser  par  ses 
lenteurs  la  patience  des  légations  étrangères. 
On  pourrait  citer  eoiatne  exemple  de  protestation  au 


(1>  Voir,  (Uns  les  documents  annexés  au  mémoire  du  minis- 
tre (tes  relatiuEis  o\târLeurâs  au  Cooffr^s  orilinaire  de  1870,  le» 
pag«e41  et  suivanLcs. 
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nom  lî'un  paya  et  d'un  Kouvernoraent,  à  propos  de  pré- 
tt'adiis  droits  violés,  celte  du  gnuvnrnpmontdo  Colom- 
bie, en  1876,  stir  des  démarcations  de  frontières  faites 
par  le  Pérou  et  le  Bri^sil.  Mais  cette  protestation  a  ^t^ 
adressiSo  directement  de  noe:olà.  par  le  minislro  des 
relations  extérieures  des  États-Unis  de  Colombie. 


Rd1«  d'observation. 


I 


Les  gonverneraents  voient  par  îes  yeui  de  leurs 
agents  toul  ce  qui  sert  aux  intAr<^ts  nationaux  et  co 
qni  peut  leur  nuire.  Le  n'ile  des  agents  diplomatiques 
est  donc  d'observer  en  secret  et  de  surveiller  assi- 
dAroent le  gouvernement pr^s  duquel  ils  résident;  de 
trani5mettre  exactement  à  leur  gouvernement  leurs 
observations  et  leurs  renseignements,  sans  aucune 
restriction,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  pays; 
de  rechercher  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  connu, 
et  de  transinellre  tout  ce  qu'ils  sont  parvenus  à  décou- 
vrir. Pour  se  tenir  exactement  au  courant  des  événe- 
ments, du  mouvement  dos  esprits  et  des  inipressiona 
variables  de  l'opinion,  ils  doivent  suivre  avec  une  at- 
tention particulière  les  polémiques  de  Ja  presse  et  les 
débats  du  parlement,  observer  soigneusement  ce  qui 
se  passe  en  fait  de  politique,  sun-eilJer  les  luttes  d'in- 
fluence lians  le  cabinet  et  fl  la  cour,  cultiver  la  con- 
naissance des  fonctionnaires  publics  et  d'autres  pei^ 
sonnes  instruites  et  marquantes,  voir  et  interroger 
beaucoup,  mais  sans  se  rendre  indiscrets  et  sans  se  li- 
vrer à  des  démarches  compromettantes. 

Parlant  des  conimiinicationsdes  agents  diplomatiques 
à  leur  gouvernement,  et  do  leur  rùio  d'observation,  le 
comte  de  Garden  recommande  au  ministre  public  ac- 
crédité à  rétranger  de  ptêter  une  attention  soutenue 
aux  événements  qui  peuvent  intéresser  sa  patrie  dans 
le  lieu  où  il  réside  ;  de  prendre,  à  cet  égard,  des  infor- 
mations précises,  soit  auprès  dos  autorités,  soit  par 
des  voies  secrètes,  et  d'en  faire  le  rapport  à  sou  gou- 


vopnement.  w  Le  jeu  caché  des  passions,  dit-il,  les 
petites  intrigues,  les  vaines  prétentions  do  l'amour- 
propre,  n'offrent  souvent  h  Tobsorvation  et  aux  rap- 
ports d'un  diplomate  que  dos  matières  de  peu  d'impor- 
tance ;  mais  ces  objets,  quelque  frivoles  qu'ils 
paraisadDt,  peuvent  cependant  avoir  des  suites  flanp:e- 
r«uses  ou  utiles  pour  son  pays;  il  ne  saurait,  par 
conséquent,  les  perdre  de  vue,  car  la  coïncidence  de 
communications  de  ce  genre  avec  des  notions  venant 
d'autres  sources,  pout  être  quelquefois  d'une  considé- 
ration importante  pour  son  g-ouverneraent,  et  l'aider 
puissararaent  dan*t  la  recherche  et  la  combinaison  des 
circonstances  majeures...  Afin  de  remplir  dignement 
lo  noble  emploi  qui  lui  est  confia,  le  ministre  public 
s'instruira  d'avance  des  lois,  des  institutions,  de 
l'industrie,  du  commerce,  Je  l'administration  et  des 
diverses  relations,  tant  de  son  propre  pays  que  de 
colui  où  ses  fonctions  l'appellent  ;  il  saura  distinguer, 
à  l'aide  de  la  politique  généiale,  cequi  est  bon  et  juste 
en  soi  d'avec  les  objets  qui  doivent  leur  seule  impor- 
tance à  un  prôjugfî  »  (1). 

Bouchel  déclare  qu'il  est  utile  â  un  ambassadeur 
d'avoir  à  la  cour  un  ami  ("iprouvé  qui  puisse  l'informer 
de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  royaume,  à  cause  des 
fans  bruits  que  sèment  ordinairement  les  ennemisd'un 
iSlat,  même  ew  temps  do  guerre,  et  parce  qu'il  est  hon- 
teus  à  l'agent  que  les  étrangers  sachent  les  nouvelles 
de  son  pays  avant  lui  (2).  «Quand  un  prince,  disait 
Guichardin,  veut  tromper  son  compagnon,  il  trompe 
premièrement  son  ambassadeur.» 

Est-il  permis  à  un  agent  diplomatique  accrédita  à 
l'fîtranger  de  recourir  à  la  corruption  pour  se  procurer 
des  informations  et  des  renseii^nements  utiles?  Dtlt-on 
s'eiposer  an  désogri^mentde  passer  pour  une  dupe,  il 
faut  s'attacher  énergiquement  à  la  néë-ative  ;  la  politi- 


(l)  Traité  complet  de  diplomalie,  édition  de  1833,  t.  II.  p.  M 
et  suîv. 
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fjue  n'est  pas  l'intrigue,  et  il  n'est  pas  ili^e  â'un  hom- 
me qui  se  respecte  lui-même,  qui  respecte  son  pays, 
qui  veut  se  tenir  à  la  hauteur  de  la  noble  mission  âe  re- 
présenter son  gouvernement  et  sa  patrlp,  de  se  servir 
d'expédients  si  contraires  â  la  dàlicatesse.  Lo  mioistre 
public  doit  être  assur<^ment  assez  habile  pour  savoir 
former  des  liaisons  qui  le  mettent  h  miîrae  d'obtenir  des 
rcnseig-nements  inlAressanls.  mais  son  devoir  d'hon- 
nête homme,  et  rintôrtit  même  de  sa  mission  lui  com- 
mandent d'éviter  toute  i)rati(|uc  que  la  probit«S  et  l'hon- 
neur désavoueraient.  Les  auteurs  qui  ont  (îcritsurle 
droit  diplomatique  semblent  admettre  qu'il  sorait  per- 
mis de  recourir  à  la  corruption  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels :  lorsqu'une  Puissance  justement  suspecta 
par  exemple,  malfaisante  et  remuante,  donnerait  des 
indices  de  ses  mauvaises  intentions.  Il  u'est  pas  dou- 
teux alors,  disent  Gérard  de  Rayneval,  le  comte  de 
Garden.  et  autres,  que  l'on  puisse  faire  mouvoir  tous 
les  ressorts  pour  découvrir  et  faire  échouer  ses  perni- 
cieux projets,  el,  en  y  réussissant,  on  sert  rhumanit^, 
pulsqii'ainsi  l'on  prévient  la  j-'uerre  (1).  Mais,  mémo 
dans  cette  circonstance,  j'cslime  que  la  corruption  doit 
être  rifïourôu sèment  exclue,  et  cela,  dans  l'intérêt 
môme  do  Tagont  diplomatique  et  du  pays  qu'il  repré- 
sente. Non  seutement  la  corruption,  considérée  soua  un 
point  de  vue  général,  est  une  pratique  odieuse,  parce 
qu'elle  est  fondée  sur  un  crime  caractérisé,  mais  en- 
core elle  est  dangereuse.  La  diplomatie  qui  met  enjeu 
la  corruption  pour  parvenir  à  ses  tins,  ne  sera  pas  plus 
utile  &  la  longue  que  la  police  secrïite,  qui  exige  des 
flrais  considérables,  dont  les  ressorts  odieux  excitent 
la  haine  contre  celui  qui  en  fait  usage  plulfit  qu'ils  ne 
lui  serveiR  h  détourner  le  mai  contre  lequel  il  les  dirige. 
Quelle  confiance  peuvent  obtenir  ces  délateurs  dont 
l'existence  n'est  souvent  foudre  que  sur  le  talent  d'inspi- 
rer de  fausses  crain  tes?tJne  polititjue  d'accord  avec  elle- 

(f)  Girard  de  Rayneva],  tnslitulions  du  droit  de  la  naiitre  et 
dfis  gens,  édition  de  isi>3,  p.  38"J  H  stiiv.;  Le  coiiilede  tiardeo, 
Traita  complet  dç diplomatie,  édiuon  de  <833,  t.  Il,  p.  $9. 
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même,  forte  de  sa  conscience,  sachant  avec  énergie  et 
modération,  tout  à  la  fois,  faire  un  usage  convenable 
des  ressources  dont  elle  peut  disposer,  n'a  rien  à  crain- 
dre des  machinations  sourdes,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors  ;  et  même  une  surveillance  constante  sufBt  près 
que  toiyours  pour  les  lui  découvrir. 

La  moralité  politique  et  publique  a-t-elle  fait,  de  nos 
jours,  assezdeprogrèspourque  la  corruption  considérée 
comme  moyen  d'information  puisse  être  reléguée  dé- 
sormais dans  l'arsenal  des  anciens  expédients  du  vieux 
droit  diplomatique  ?  C'est  une  question  indiscrète  qu'il 
est  préférable  de  ne  pas  poser  ;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  qu'au  siècle  dernier  la  corruption  était  un 
expédient  très-admis  (1).  Le  14  mai  1709,  Louis  XIV 
écrivait  au  marquis  de  Torci  :  «  Je  ne  doute  pas  que 


[{ )  On  a  conservé  la  note  des  frais  extraordinaires  que  le  duc 
de  Richelieu,  ambassadeur  de  France  à  VienDe,  adressait  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  elle  montre  quels  étaient  les 
moyens  quo  cet  agent  employait  pour  être  informé  : 

«  l'A  un  secrétaire,  pour  être  informé  des  difiérents  courriers 
«  et  estafettes  qui  arrivent,  et  autres  avis,  prix  fait  par  an,  à  200 
«  florins;  pour  six  mois,  100  florins. 

((  2"  Au  sieur  Rotterstein,  ingénieur,  pour  les  plans  des  places 
n  qu'on  fortifie,  et  autres  avis  importants  qu'il  a  donnés  à  diffé- 
<i  rentes  fois,  400  florins. 

<  3"  Au  baron  de  Pettekum,  900  florins. 

<  4"  A  divers  émissaires,  pour  être  averti  des  démarches  de 
>  M.  de  Riperda,  400  florins. 

"  5'  Aux  deux  déchiffreurs,  Reidsmann  et  Swal,  pour  les  six 
R  premiers  mois  de  leurs  pensions,  convenues  par  an  à  800 
«  florins,  400  florins. 

«  6°  Aux  mêmes  déchiffreurs,  pour  des  chiffres  des  ministres 
«  impériaux  dans  les  cours  étrangères  qu'ils  ont  livres,  et  pour 
u  gagner  d'autres  gens,  300  florins. 

«  7°  Au  secrétaire  de  la  chancellerie  de  guerre,  pour  être  aTerti 
€  des  mouvements  de  froupes  et  de  leur  nombre,  300  florins. 

«  8"  Au  secrétaire  de  M.  le  marquis  de  Perlas,  donné  une  taba- 
«  tière  d'or,  250  florins. 

«  9'  Loué  une  petite  maison  hors  de  la  ville,  pour  conférer 
c<  avec  les  déchiffreurs,  émissaires  et  autres,  200  florins. 

«  10"  Divers  présents  à  l'impératrice  régnante  etàsesfavoriles, 
«  «00  florins. 
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«  TOUS  ne  profltiez  des  occasions  que  vous  aurez  flë" 
«  voir  leUuc  de  Marlborongh.pourlui  faïrocontiaîtro  f|'ie 
«  j'ai  i^tô  informé  des  démarches  qu'il  a  laites  pour  em- 
«  pécher  les  progaVs  des  conférences  pour  la  paix,  et 
«  même  pour  les  faire  rompre;  que  j'en  ai  été  d'autant 
«  plus  surpris,  que  j'avais  lieu  decroire,aprÔs  les  assu- 
n  rancea  qu'il  en  avait  données,  qu'il  voulait  y  contri- 
K  buer,  et  que  je  serais  bien  aise  qu'il  s'attirât,  par  sa 
ft  conduite,  la  récompense  que  je  lui  ai  fait  promettre; 
n  et,  pour  vous  raeltre  en  état  de  voua  en  expliquer 
K  plus  clairement  avec  lui,  je  veux  bien  que  vous  lui 
'f  donniez  une  parole  pr(!!cisG  que  je  lui  ferai  remettre 
«  deux  millions  de  livres,  s'il  peut  contribuer,  par  ses 
tr  offres,  à  me  faire  obtenir  l'une  des  conditions  sui- 
u  vantes  :  la  réserve  de  Naples  et  de  Sicile  pour  le  roi 
«  mon  petit-tils,  ou  enfin  la  réserve  de  Naples  seule  à 
i(  toute  estrôiuili5.  Je  lui  ferai  la  même  gratification 
it  pour  Dunkerque  conservé  sous  mou  obéis  sauce,  avec 
K  son  port  et  ses  fortifications,  sans  la  r(5scrvo  de  Na- 
ît pies  Gt  de  Sicile.  Même  gratification  pour  la  simple 
K  conservation  de  Strasbourg,  le  fort  de  Kelh  excepté, 
«  que  je  rendi'ai  à  l'Empire  dans  l'Lilai  où  il  était  lors- 
u  que  j'en  ai  fait  la  conquête,  ou  enfin  dans  celui  oà  il 
(f  s'est  trouvé  lorsqu'il  a  été  remis  sous  mon  obéis- 
«  sauce,  et  aussi  sans  réserver,  ni  Naples,  ni  la  Sicile. 
«  Mais  de  tous  ces  différents  partis,  la  réserve  de  Na- 
ïf pies  est  celle  que  je  préférerais.  Je  consenlicais  A 
(I  porter  celte  gratiflfation  h  trois  millions,  s'il  contri- 
«  huait  à  la  réserve  de  Naples.  et  à  me  faire  conserver 
«  Dunkerque  aussi  fortilli-  et  avec  son  port.  Si  j'étais 
K  obligé  de  céder  sur  l'article  do  Dunkerque,  je  lui  don- 
«  nerai  la  même  somme,  en  procuiant  la  réserve  dô 
«  Naples  et  la  conservation  de  Strasbourg,  de  la  ma- 

«  t1' Aux  portiers  de  l'einpereur,  pour  éire  informé  des  au- 
u  diences  snei'Ctos,  par  ati,  130  norîns  »,  Voir  le  Traité  complet 
de  diplomalie  du  comte  Jq  Garden,  édilina  citée,  t,  K  p.  58,  en 
noie.  IIALuns-noua  de  reconunitre  que  ce  système  lie  corrup- 
tion n'élail  pas  propre  au  gouvernement  de  lu  Tranoe,  mais 
qu'il  était  commun  ù  tous  les  gouvei-uemuats  ëtraai^rs. 


ïère  que  je  viens  de  l'expliquer,  el  Landau  fnrliflé, 
«  en  remettanl  Rrisach;  ou  bien  encore,  s'il  ine  procii- 
(c  raitla  conservalioa  d<ï  Strasbourg  et  de  Dunkergue, 
«  l'un  et  l'autre,  dans  l'étal  ofi  il  se  trouvent.  En  der- 
«  nier  lieu,  je  veux  bien  que  vous  offrioi;  ou  duc  de 
«  Maplborouf^hjusfju'f'i  quatre  millions,  s'il  facilitait  les 
«  moyens  d'obtenir  Naples  et  la  Sicile  pour  le  roi,  mon 
«  petit,-fl!s,  et  de  conserver  Dunkerque  l'ortâflé,  el  son 
«  port,  et  StrasbourL',  el  Landau,  de  la  manièro  qu'il 
«  est  expliqué  ;  et  encore  la  même  chose,  quand  la  Si- 
«  cile  serait  exceptiîe  de  cet  article,  etc.  "  <1). 

Voilà  un  marché  en  règle,  rien  n'y  manque,  la  cor- 
ruption y  est  parfaitement  graduée.  Le  duc  do  Marlbo- 
rough  n'accepta  point  ;  de  l'aveu  du  marquis  de  Torci, 
il  ne  se  montra  pas  favorable  à  la  paix  :  un  intérêt  plua 
grand  sans  doute  le  préserva  de  cette  séduction,  car  il 
était  renommé  pour  son  avarice  ;  mais  il  est  permis  de 
se  demander  lequel  des  deux  était  le  jilus  odieux,  ou 
(le  Louis  XIV  qui  otl'rait,  ou  du  duc  de  Malboroughqui 
avait  «donné  des  assurances»,  et  à  qui  Ton  croyait 
pouvoir  adresser  impunément  dépareilles  offres? 

Bien  différente  avait  été  la  conduilo  du  comte  de  Ver- 
geniies,  négociateur  de  France  i  la  Sublime-Porte.  Rap- 
ipelé  par  .sa  cour,  ce  diplomate  écrivait  au  duc  de  Cboi- 
^«eul  :«  La  guerre  a  été  déclarée  à  la  Russie,  et  telle 
«  était  la  volonté  du  roi,que  j'ai  exécutée  dans  tous  ses 
h  points  ;  mais  je  rapporte  les  trois  millions  qu'on 
a  m'avait  donnés  pour  cela  :  jy  n'en  ai  pas  eu  besoin  ». 

On  trouve  ceci  dans  un  manuscrit  italien  de  la  Répu- 
blique de  Sienne;  «  Le  sénat  de  Venise  est  le  prince 
qui  {gouverne  ;  par  lui  se  traitent  toutes  les  affaires  et 
se  décident  toutes  les  réponses  qui  doivent  être  don- 
nées aux  lettres  des  souverains.  Dans  son  assemblée 
se  lisent  toutes  les  lettres  écrites  â  la  République,  et 
particulièrement  celles  des  ambassadeurs  de  Venise, 
qui  sont  par  tout  le  monde,  et  qui.  tous  les  huit  jours, 

(I]  Le  comte  de  Gardon,  Traité  eompiet  de  diplomatie,  idldon 
0IU4  t  II,  p.  &3  el  guiv. 
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informent  la  République  de  toutes  léâ  actions,  de  tous 
les  mouvements  ot  projets  des  priuccs:  et  celui-là  est 
tenu  le  meilleur  rainistro  et  le  plus  dévoua  sujet,  qui 
met  le  plus  de  soin  à  connaître  les  choses  cachées 

«  Us  informent  siirlfî  caractère,  les  qualités,  les  inté- 
rêts, les  affluiléa  et  les  amitiés  de  ces  princes,...  En 
un  mot,  le  sénat  do  Veuise  l'ail  professioa  de  savoir 
tous  les  huit  jours,  par  les  lollres  do  ses  envoyés,  or- 
dlnairernenl  lues  le  samedi, l'état  du.  monde  et  celui  de 
ceux  quigouvernent  n. 

«Il  ne  suffit  pas,  dit  le  baron  Gb.  de  Martens,  que 
l'agent  diplomatique  veille  aux  affaires  de  son  gouver- 
nement dans  le  poste  qui  lui  a  été  confie,  il  faut  encore 
qu'il  y  déploie  le  zèle  et  l'activité  nécessaires  pour 
que  rien  de  ce  que  son  cabinet  peut  avoir  à  connaître 
n'échappe  à  ses  investigations,  aUn  de  lui  en  rendre 
incessamment  un  compte  exact  et  Adèle  dans  ses  dépê- 
ches. A  celte  ftii ,  il  est  tenu  d'envoyer  des  rapports  dé- 
taillés et  suivis,  non  seulement  sur  les  point.s  impor- 
tants de  toute  négociation  particuli^^re  dont  il  pout 
avoirété  chargé,  mais  sur  les  incidents  auxquels  elle 
donne  lieu,  les  difficultés  de  détail  qu'elle  rencontre,  et 
en  général  sur  toutes  les  choses  d'intérêt  public  dont 
la  sutTeillance  et  l'appréciation  sont  conftées  à  ses 
soins....  En  bornant  sa  correspondance  aux  informa- 
tions roiativca  à  l'esprit  public,  aux  nouvelles  politiques 
et  aux  intrig'uos  de  cour,  ou  Lion  encore  en  la  limitant 
aux  détails  concernant  la  marche  d'une  négociation 
spéciale  qu'il  aurait  éfé  chargé  de  suivre,  le  ministre 
ne  donnerait  pas  à  sa  mission  toute  l'utilité  pratique 
qu'elle  peut  acquérir  au  profit  de  la  nation  qu'il  repré- 
sente. Il  doit  étendre  ses  observations  à  tous  les  objets 
qui  mérilonl  d'attirer  l'attention  de  son  gouvorrieraent, 
comme  propres  à  lui  faire  prenihe  k  l'intérieur  des 
mesures  profitables  ft  ses  administrés,  ou  à  l'exciter  à 
nouer  au  dehors  des  nég'ociatious  dont  le  résultat 
avantageux  élargisse  le  cercio  dos  rapports  interna- 
tionaux. C'est  ainsi  qu'il  doit  chercher  à  se  procurer 
des  informations  et  à  transmettre  des  données  certaî- 


nés  sur  l'armi^G,  sur  son  administratioii,  sa  force  ma- 
térieile  et  morale  ;  sur  les  rapports  commerciaux  «t 
l't^tat  de  la  navi^atioD  ;  sur  les  développements  de  l'in- 
dustrie et  le.i  procédés  nouveaux  de  tabrication;  sur 
les  flnaiices  ol  les  sources  du  reveuu  public  ;  sur  les 
ports,  les  forteresses,  les  postes,  Ibs  canaux,  les  che- 
mins de  fer,  les  approvisionnements  des  arsenaux,  etc. 

K  H  faut  qu'en  rendant  compte  à  sou  g-ouvernement 
des  avis  qii'ii  reçoit  ou  des  rônseigoemonls  qu'il  re- 
cueille, l'agent  dipiumatiqU'O  distingue  avec  soin  les 
nouvelles  certaines  (la  cellos  qui  le  sont  moins;  et, 
lorsqu'elles  lui  paraissent  assez  importantes,  t!  doit  en 
référer  avec  détail,  en  y  ajoutant  ses  propres  réflexions, 
afin  que  son  gouvernement  soit  â  même  d'en  appré- 
cier la  portée.  Pour  la  même  raison,  il  doit  s'em- 
presser, lorsqu'il  est  mieux  informé,  de  rectifier  les 
avis  inexacts  «pa'il  aurait  pu  dniiner. 

«Il  doit  également  informer  sa  cour  de  tout  ce  qui 
86  poblie  au  préjudice  de  son  tjouveruement,  el  il  ne 
saurait  mémo  se  dispenser,  â  l'occasion,  de  rapporter 
jusqu'aux  propos  tenus  par  des  personnes  notables  du 
pays  où  il  réside  ot  dont  l'opinion  peut  élrode  quelque 
poids  dans  les  affaires  publiques.  C'est  une  circons- 
tance fâcheuse,  sans  doute,  pour  l'agent  diplomatique 
que  celle  d'avoir  à  mander  à  son  cabinet  dea  nouvelles 
désagréables  et  de  nature  à  altérer  l'union  et  la  bonne 
intelligence  entre  son  gouvernement  et  celui  auprès 
duquel  il  est  accrédité  ;  mais  c'est  un  devoir  si  essen- 
tiel de  sa  charge  qu'il  ne  saurait  s'y  soustraire  sans 
agir  contre  le  but  do  sa  mission,  qui  n'est  point  de 
flatter  son  souverain,  mais  de  l'éclairer  et  de  le  tenir 
aucouranl  do  tuutce  qui  le  concerne  ou  l'intéresse.  11 
doit  ne  rien  altérer  dans  les  paroles  ou  dans  les  faits 
qu'il  rapporte,  fût-ce  même  dans  une  intention  de  mé- 
nagements pour  son  constituant,  et  pour  atténuer  l'effet 
que  sa  relation  pourrait  produire  sur  l'esprit  du  prince 
ou  de  ses  ministres.  Exact  et  vrai  dans  tout  ce  qu'il 
écrit,  nulle  cousiilér;ition  ne  saurait  l'excuser  d'ometti'O 
aucun  renseignement  dont  l'ignorance  pourrait  préju- 
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dicioraux  intéréu  qui  lui  sont  confias  et  dont  la  sau- 
TCfrardû  reposo  sur  sa  fidélité  non  moins  que  sur  sa  vi- 
gilanco  et  sos  lumières. 

«  La  posilioQ  du  miDistre,  en  pareille  circonstance, 
est  une  dos  plus  dtilicates  dans  lesquelles  ils  puisse  se 
trouver:  si,  d'un  côl^,  il  doit  la  vérité,  d'un  autre  côté 
il  H  à  craindre  d'en  exag6_rcrrexprcssiou,ls'il  en  est^trop 
TîvcDQeQt  préoccupé,  et  de  comDiuniquer,  à  son  insu, 
des  impressions  dont  il  n'aurait  su  tout  d'abord  se  dô- 
fcnilre,  mais  que  le  temps  et  la  réflexion  eussent  modi- 
fiées.... Le  tact  naturel,  d^velopp^  par  l'iiabilude  des 
affaires,  le  caluie  de  l'esprit,  l'appruciatiou  n5t16chio 
dos  circonstances,  et  surtout  la  connaissance  du  ca- 
ractère personnel  des  hommes  avec  lesquels  il  traite, 
le  préserveront  seuls,  en  cas  pareil,  de  se  donner  le 
tort  et  le  regret  d'une  faute  «  (I). 

L'agent  diplomatique  doit  donc  être  exact  et  vrai 
dans  tout  ce  qu'il  écrit  ;  il  doit  ne  rien  altéi-er  dans  les 
paroles  et  dans  les  faits  qu'il  rapporte.  «•  Le  devoir  et 
la  conscienee,  dit  le  comto  de  Garden,  commandent 
une  stricte  vérité  dans  les  commiuiications,  et  par 
conséquent  le  plus  grand  soin  k  vériSer  les  notions 
que  l'on  a  recueillies.  Le  diplomate  pénétré  du  senti- 
ment de  sa  propre  dignité  et  de  l'importance  de  ses 
fonctions,  saura  éviter  le  double  écueil  de  se  rendre 
coupable  de  négligence,  en  ne  transmettant  pas  tous 
les  faits  qui  viennent  à  sa  connaissance,  ou  de  trop  de 
précipitalion,  en  les  rapportant  léifèremcnt  et  sans 
examen,  pour  faire  preuve  d'un  talent  lacUe  »  (2).  tu 
isiJ7,  M.  de  Champagny,  niînisir'e  des  affaires  étran- 
gères de  Napoléon  1°',  écrivait  à  M.  de  Heauharnaia, 
ambassadeur  de  France  à  Madrid  :  «  C'est  uu  des 
premiers  devoirs  de  tout  ministre  aune  cour  étrangùre, 
de  faire  connaître  à  son  gouvernement,  sans  restric- 
tion, sans  réserve,  tout  ce  qu'il  voit,  tout  ce  qu'il 

(()  Le  Outdf  diplomatique,  édition  de  IB31,  t.   I**,  p.  160 

et  Boiv. 

(2)  Traild  complet  de  diplomatie,  ôdilion  citèo.  t.  Il,  {p.  &5  ot 

>aiv. 
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entend,  toutco  qui  parvient  à  sa  connaissance.  Placé 
pour  voir  el  pour  eiitondre.  pourvu  de  tous  les  moyens 
d'être  instruit,  ce  qu'il  apprend  n'est  pas  chose  qui 
lui  appartienne,  elle  est  la  propriété  de  celui  dont  il 
est  le  mandataire...  Un  ministre  ne  doit  point  avoir  de 
secrets  pour  son  gouvernement. ..n. 

H  est  inuldo  d'ajouter  qu'un  agent  diplomatique  ne 
doit  pas  être  absolu  dans  ses  assertions,  surtout  dans 
sus  prédictions,  et  qu'il  doit  toujours  faire  la  part  de 
l'imprévu,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  destinée 
des  peuples. 

Si,  comme  observateur,  le  ministre  public  doit  avoir 
de  la  vigilance,  il  doit  aussi  avoir  île  la  prudence.  Lors- 
qu'il le  jujïe  convenable,  il  peut,  suivantles  cas,  mani- 
fester sa  surveillance  et  donnera  connaître  aux  mem- 
bres du  gouvernement  qui  en  est  l'objet,  que  telle 
mesure,  telie  tentative  qu'ils  méditent,  n'ont  pas 
échappé  à  sa  sagacité.  Il  lais.se  voir  qu'il  a  les  yens 
ouverts.  Mais,  le  plud  souvent,  il  est  préférable  de  sa- 
voir attendre,  de  laisser  s'engager  le  fjouvernement 
étranger  et  de  feindre  de  n'avoir  rien  vu  :  c'est  une 
question  de  discernement,  et  quelquefois  de  dignité. 


Rupports    constasts    avec    1«    gouvernement   auprès 
duquel  le  ministre  est  accrédité. 

Pour  l'expédition  des  afTaires  ordinaires,  le  ministre 
public  entretient  des  rapports  continuels  avec  le  gou- 
vernement auprès  duquel  il  réside.  C'est  dans  ces  re- 
lations constantes  qu'il  iloit  surtout  faire  preuve  de 
tact,  de  prudente  réserve,  de  fermetd'  tempérée  par 
une  grande  condescemlance  et  beaucoup  de  modération. 
"Ne  vous  chargez  d'aucune  recommandation,  écrivait 
Marie-Thérèse  à  Marie- Antoinette;  n'écoutez  personne, 
si  vous  voulez  être  tranquille...  >'.  Cet  avis  donné  par 
l'impératrice  d'Autriche  à  la  reine  de  France,  sa  fille, 
est  bon  aussi  pour  les  diplomates. 

II  a  déjà  été  dit  que  le  ministre  public  doit  respecter 
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rindfîpondance  et  Thonneur  Au  l'État  où  U  réside  :  qu'il 
ne  doit  pas  se  mêler,  sans  motil,  des  affaires  du  pays; 
qu'il  doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui  constituerait  un 
empiétement  -sut-  les  droits  de  l'État  et  du  grouverne- 
ment  auprès  duquel  il  est  accrédita; qu'il  y  a  obli^ra- 
lion  pour  lui  de  se  tenir  à  l'écart  de  toute  intri^e 
avec  l'opposition  parlementaire  ou  les  partis  de  la 
cour; qu'il  manquerait  à  ses  devoirs  les  plus  essen- 
tiels, s'il  se  permettait  d'encourager  de  son  approba- 
tion la  rt^sislance  aux  luis  du  pays  où  il  réside  et  la 
critique  des  actes  du  gouvernement  auprès  duquel  U 
exerce  ses  fonctions. 

C'est  ainsi  que,daus  une  dépêche  du  8  février  1865 
â  M.  de  Sartigos,  ambassadeur  de  France  à  Home,  M. 
Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
l'empereur  Napolf^-on  III,  s'est  plaint  avec  raison  de 
la  démurcho  du  nonce  apostoli(iue,  à  Paris,  qui  avait 
écrit  lieux  lottres  par  lesquelles  il  encoLiragcait  l'oppo- 
sition dfis  tivfïijuos  français  S  la  politique  du  gouver- 
nement. «  Par  une  sembhdjle  conduite,  disait-il,  le  nonce 
a  gravement  compromis  le  caractère  dont  il  est  re- 
vêtu » . 

lîlnulschli  observe  que  le  fait  d'exprimer  dans  une 
conversation  ses  opinions  peisonnelles,  ou  de  donner 
des  conseils  sur  la  politique  iiilérieure,  no  constitue 
pas  une  immixtion  illicite  dans  les  affaires  du  pays.  I! 
a  raison  ;  mais  il  ajoute,  avec  plus  de  raison  encore,  que 
le  ministre  public  doit  toujours  user  de  prudence, 
aflit  qu'on  lie  puisse  pas  même  lui  reproclicr  d'avoir 
âti'î  trop  loin,  et  d'avoir  fait  des  actes  ou  prononce  despa- 
roles contraires  à  sa  position  de  représentant  d'une 
Puissance  6lraugôre{'l).  Quant  aux  affaires  intéressant 
sa  mission,  Il  doit  être  impéntîtrable.  «  Quand  ou 
veut  exécuter  un  projet,  disait  Amilcar,  il  n'en  feut 
parler  à  i>orsonnft.car  il  n'est  pas  d'homme  assez  maî- 
tre de  lui-même  pour  garder  un  secret  cl  l'ensevelir 

(1)  BluQtschli,  ouvraga  cita,  édition  française  de  1674,  tfi  S2S, 
p.  ISI. 
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dans  le  silence.  Au  contraire,  plus  vous  recommander 
de  ne  point  le  révéler,  plus  on  désire  le  faire  connaî- 
tre. Cliaciin  croit  ravoir  appris  seul  d'un  autre,  et  il 
est  bientôt  divulgué.  "  L'agent  diplomatique,  en  un 
mot,  ne  doit  pas  tomber  dans  le  défaut  de  Frédéric  An- 
cillon(l),  ministre  des  aifaires  étrangères,  en  Prusee, 
après  1830.  Le  plaisirdo  se  faire  écouter  dans  un  salon 
l'entraînait  quelquefois  à  des  révélations  dont  il  eût  dû 
garder  le  mystère.  Dans  ce  monde  diplomatique  si 
poli,  le  silence  et  la  réserve  avec  lesquels  ou  l'écoutait 
paraissaient  au  ministre  prussien  de  la  déférence  et 
n'étaient,  de  la  part  de  ses  auditeurs,  qu'une  tactique 
huLile  par  laquelle  on  rectn-ail  do  lui,  sans  provoca- 
tion apparente,  de  ces  confessions  qui  nourisscnt  une 
dépèche  et  desservent  l'activité  dei*  cabinets  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  extraordinaire,  d'une 
question  importante,  à  moins  d'instructions  précises  et 
spéciales,  le  ministre  public  doit  se  contenter  de  noti- 
fier au  gouvernement  auprès  ducpael  il  réside,  qu'il  se 
dispose  à  la  discussion, et  qu'il  va  prendre  les  ordres 
de  son  gouverneiaent.  Dès  qu'il  a  reçu  ces  ordres,  il 
débat,  il  discute,  il  transige,  en  un  mot,  il  négocie. 

Les  Diiaistres  publics  ne  doivent  et  ne  peuvent  pas 
exercer  leurs  fonctioas  à  distance. 

Mais  pour  débattre,  pour  discuter,  pour  transiger, 
pour  négocier,  il  faut  être  sur  les  lieux,  et  ne  pas  avoir 
la  prétention  qu'avait  eue,  on.  1869,  l'archevêque  de 
Nicée,  M.  Sérafin  Vaanutelli,  accrédité  par  le  pape, 
comme  envoyé  apostolique,  auprès  de  quelques  répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud,  et  particulièrement  du 
Pérou,  afin  «de  contribuer  au  bien-être  spirituel  des 
fidèles; de  satisfaire,  autant  que  les  circonatatices  le  ré- 
clameraient, les  besoins  religieux  de  la  population  ca- 

M]  rSA&  Berlin, le  30  noitt  1 7^6,  d'une  famille  française  6ini|in'^o 
à  la  rfivocalioii  de  l'Èilit  île  Naiilea,  aiiteiii'  liu  Tubteau  de*  nhw- 
iuiions  du  sijsifme  poiitique  de  l'Europe,  depuix  la  fin  du  XV' 
iiècie;  mort  en  ISIIT. 

(2)  Ch.  Vergé,  Diplomatei  et  publkistes,  1686.  p.  99,  100. 
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thoUque;  de  coopérer  à  la  meilleure  iotelligence  eotre 
le  pouvoir  spirituel  du  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la. 
terre  ei  le  pouvoir  civil...  •*  ;  mais  stirtoatd'esaajrer  de 
rainener  aux  bonnes  mœurs^  —  œavre  difflôle,  —  le 
clergé  régulier  et  séculier  de  cob  pays. 

Puurnjmpltr  tuio  si  pieuse  et  si  délicate  mission,  M. 
Vatinutelii  était  arrivé  à  Quito,  et,  de  cette  capitale  de 
l'Equateur,  il  avait  écrit  au  goavemement  péruvien, 
le  16  octobre  1809,  puur  l'aviser  qu'il  serait  disposa  à 
recevoir  toute  proposition  que  ce  gouvernement  pour- 
rait lui  faire  relativement  à  la  situation  religieuse,  et 
dans  le  but  de  procurer  les  amélioralious  qu'il  pour- 
rait considérer  comme  nécessaires  ou  comme  oppor- 
tunes. 

Lo  gouvernement  du  colonel  D.  José  Balta  traita 
cette  prétention  avec  autant  de  respect  que  de  finesse. 
Dans  sa  réponse  du  13  janvier  1870  au  pape,  le  prési- 
dent de  la  République  du  Pérou  exprima  le  plaisir  avec 
lequel  il  recevrait  l'envoyé  du  Saint-Père,  lorsqu'ayant 
terminé  les  délicalosotimporlantos  affaires  qui  le  rete- 
nait à  Quito,  il  se  rendrait  au  Pérou.  «  Cette  opportu- 
nit(5  se  réalisant,  — ajoutait  l'auteur  de  la  réponse,  — 
il  n'y  a  pas  à  douter  qno  l'envoyé  du  souverain  pontife 
ne  mottra  son  zèle  en  activité  pour  exercer  les  pou- 
voirs que  sa  saintotô  lui  a  conférés.  »  En  même  temps, 
lo  ministre  dos  relations  oslérioures  du  Vétvn  passa 
une  note  à  M.  Vannulelli,  dans  laquelle  il  lui  fit  con- 
nattro  respectueusement  qu'il  ne  conviendrait  pas  à 
nmportanco  dos  affaires  reliirieuses  à  traiter,  dVrpo- 
ser  les  communications  officielles  ans  éventualités  de 
ta  poste,  et  qu'il  no  conviendrait  pas  davantage  à 
l'honneur  et  à  la  diî.'ni(édu  gouvornement  du  Pérou  et 
do  la  nation  pi^nivù^nnc.  d'iUro  oblige  d'?.  "créditiîr  des 
agents  co  m  mission  nt^s  à  Ouïto,  toutes  les  fois  qn'il  se- 
rait besoin  do  traiter  quelque  affaire  avec  M.  le  dé- 
légué apostolique  (i;.  L'incident  n'eut  pas  d'aigres  soi- 

{I)  Lm  wÀt9  r«l(iUv«3  à  cet  iaciJ«at  djplonaliqae  se  tnsToit 
dans  1«  b*  ilu  joura-U  officiel  Bt  Perwuto  du  S  lèviier  IRO, 
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les.  On  sait  que  M.  Vannulelli  vin.  .   , . 
mœurs  da  clergé  péruvien  rôstoront  c8\.?*  1"*^  '^* 
toujours  été.  "««  ont 

Occupations  du  ministre  public. 

Ces  atlrtbulions,  ce  rôle,  qui  imposent  des  devoirs, 
des  soins  et  des  |n-éoccupationa  multiples,  font,  ou 
plutôt  devraient  faire  de  ta  carrière  diplomatique  une 
vie  d'études  et  de  travail.  Sur  ce  point,  les  diplomates 
contemporaÎDs  laissent  g^néralcraent  à  dôsiror,  sur- 
tout lor-squ'ou  les  compare  à  ceux  des  siècles  précé- 
dents. 

On  se  sent  pénétré  de  respect  et  d'étonnemeut  de- 
vant ces  doctes  et  pures  existences  do»  diplomates  du 
seizième  siècle,  par  exemple.  Lorsque  Hemû  ITI,  de 
France, avait  ét'é  élu  roi  de  Pologne  (1),  il  avait  cliargé 
Paul  de  Foix,  en  son  nom,  et  au  nom  du  roi  Charles 
IX,  d'une  ambassade  extraordinaire  auprès  de  tous  les 
princes  italiens  qui  l'avaient  félicité  lors  de  sou  avène- 
ment. Paul  de  Foix  était  aussi  grand  ptitlosophe  qu'é- 
minent  jurisconsulte.  Ses  leçons  aux  écoles  de  Tou- 
louse avaient  remué  tout  le  monde  savant,  et  rarciiéo- 
logie  le  considérait  comnie  un  do  ses  premiers  initia- 
teurs. Les  laniçuoa  grecque,  latine  et  italienne  lui 
étaient  également  familières;  aucnne  des  connaissan- 
ces humaines  no  lui  était  restée  indifférente.  Arnaud 
d'Ossat  etJacques-Auguste  de  Thou  l'avaient  suivi,  l'un 
en  qualité  de  secrétaire  et  l'autre  comme  clerc  ou  atta- 
cha d'ambassade.  Dans  ciiaque  ville  que  l'ambassadeur 
traversait,  son  premier  soin  était  de  se  rendre  auprès 
des  savants  dont  les  noms  lui  étaient  connus.  Pendant 
les  longs  trajets  que  nécessitaient  les  voyages  alors 
si  pénibles,  Arnaud  d'Ossat,  à  cheval  aux  côtés  de 
l'ambassadeur,  commentait  Platon  et  discutait  avec  U« 
les  explications  des  textes  obscurs.  Dans  les  hôtelle- 

(I)  nsnri  ni,  qui  succéda  &  Charles  IX  sur  la  tr6ae  de  Fraocet 
no  porUiil  ulors  que  1»  lilre  de  duc  d'ADjou. 
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1  I  •  -  apprêts  du  souper,  le  lecleur  de 
nés,  pendgQi.  j^j  exposait  les  sommaires  de  Cujas 
i^'^e  DiKCslc.  On  accompaguait  enfin  le  dessert  du 
commentaire  de  Piccolomini  sur  la  pliysique  d'Aris- 
tote. 

Dès  le  comtnoncemeiïl  du  seîïî&rûe  siècle,  les  rois 
de  France,  dounaiit  eux-mêmes  l'exemple  d'une  initia- 
tive qu'on  no  pourrait  trop  louer,  s'étaient  spontané- 
ment mis  à  la  tête  du  progrès  scientifique  qui  se  pro- 
duisait de  toutes  parts  autour  d'eux,  et  l'avaient  noble- 
ment encouragé.  Les  diplomates  français  sentirent 
qu'ils  ne  pouvaient  point  rester  étrangers  à  ce  grand 
mouvement  de  la  Renaissance-  On  avait  compris  qu'un 
ambassadeur  devait  être  en  môme  temps  jurisconsulte, 
savant,  artiste  et  homme  du  monde; aucune  do  ces 
conditions  n'était  oubliée  dans  les  soins  qu'on  prenait 
pour  former  l'intelligence  des  jeunes  g^ens  appel<^s  à 
remplir  un  jour  les  fonctions  de  négociateurs.  Les 
grands  noms  des  diplomates  français  de  cette  époque, 
aussi  illustres  dans  [a  science  des  lois  que  dans  celle 
des  affaires  publiques,  témoignent  d'une  érudition  qui 
étonnait  leur  siècle. 

On  peut  considérer  sons  trois  points  de  vue  les  oc- 
cupations du  ministre  public  :  1"  son  travail  particulier, 
ou  travail  do  cabinet;  2'  les  communications  qu'il  doit 
entretenir  avec  son  g"0uveriiement;3°  les  négociations 
avec  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  accrédité, 
ou,  quelquefois  aussi,  avec  d'autres  ministres  étran- 
gers qui  résident  au  lieu  de  sa  missioa  (t). 

Travail  particulier  du  ministre  public. 

Letravail particulier,  ou  travail  de  cabinet,  du  minis- 
tre public  comprend  le  soin  de  préparer  et  de  suivre 

(H  La  question  des  devoirs  doa  - -ï—tï''  'licl'"  n'igues  a  èti 
traitée  dans  uue  sul^sltinLiclIc  lliite,  (nésnnlée  A  l'Université  de 
Lima  pnr  M.  le  docleui'  Camille  i'radici-Kodirè,  devenu,  d«_pnis. 
profft««eui'  aRrèfié  de  drt>jt  inLcmational  privé  ù  la  Facullû  des 
ecienccs  polilinufts  «[  ndininislratives  de  celte  Universiti.  IJom 
impriuieno  de  fËLut,  tST8. 
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le  mieux  possible  les  affaires  qui  font  l'objet  do  sa 
mission;  de  dresser  les  minutes  de  toutes  sortes  d'écrits 
qui  passent  sous  son  nom,  ou  du  moins  de  les  revoir; 
de  sig-Qei-  les  expéditions,  les  faire  clore  et  cacheter  en 
forme,  et  de  les  faire  remettre  à  leurs  adresses  ;  de  sur- 
veiller la  rédaction  du  livre  journal  qui  doit  contenir 
les  mentions  nticessaires  sur  tout  ce  qui  se  passe  à  la 
légattoa;de  surveiller  la  chancellerie,  les  bureaux  do 
la  légation,  les  archives ;d'oxercer  et  de  défendre  les 
droits  et  les  prérogatives  de  la  légation  ;  de  délivrer 
les  passeports,  les  cerlilicals  de  vie,  etc.,  etc.  (1)  ; 
de  légaliser  les  actes  et  documents,  quand  cela  est  né- 
cessaire, pour  qu'ils  puissent  servir  vis-à-vjs  des  auto- 
rités de  son  pays;  de  défendre  et  de  protéger  les  na- 
tionaux qui  habitent  le  pays  où  il  est  accrédité,  contre 
toute  atteinte  contraire  au  droit  des  gens. 

Wicquefort  pose  en  règle  générale,  que  la  fonction 
principale  du  ministre  public  consiste  c.  à  entretenir  la 
bonne  correspondance  entre  les  doux  princcs;àrendre 
les  lettres  que  son  maître  écrit  au  prince  auprès  du- 
quel il  réside;  à  en  solliciter  la  réponse;  à  observer 
tout  ce  qui  se  passe  en  la  cour  01*1  il  négocie;  S  proté- 
ger tous  les  styets  et  à  conserver  tous  les  intérêts  de 
son  maître.  » 

Communications  du  ministre  public  avec  son 

gouvernement. 

Tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  l'État  dans  sa  po- 
litique étrangère  cl  ses  relations  internationales,  tous 
les  renaeignemonts  utilea  aux  intérêts  moraux  et  maté- 
riels du  pays  que  l'agent  diplomatique  repidseute,  doit 
être,  nous  l'avons  dit,  l'objet  de  la  sollicitude  de  cet 
agent,    et  donner  lieu  de  sa  part  à  des  conimunica- 

(1)  l,ea  actes  iJe  la  cùiii|>ÉteaL-e  des  lumistics  puhlics  et  dos 
consuls  sont  en  etTel  les  iiass'epcirls,  Ifs  lé^alUationis  et  visas, 
les  act»  qui,  daus  le  pays  des  luiniittres  publics,  sciaient  do  la 
compétence  des  notaires,  les  cerliHcats  du  rie,  les  autes  de  l'Ëlat 
civil. 
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tîons  exactes  et  ft-ëqucntcR.  Ces  communications 
peuvent  être  quelfrnefois  verbales,  mais  elles  ont  lien 
particulièremeut  par  écrit.  Ellesconsistentenrapports, 
qui  sont  ou  ordinaires  ou  extraordinaires. 

On  désigne,  d'une  manière  générale,  par  le  mot  de 
dépêches,  les  lettres  offlrielles  que  les  ministres  pu- 
blics adressent  au  Rouverneraent  dont  ils  sont  les 
igents  et  les  orpanes,  et  eolIcE  qu'ils  en  reçoivent. 

Les  rapports  ordiTiaires  sont  faits  r^frullèrement,  k 
des  époques  déterminées.  Il  y  a  lieu  aux  rapports  ex- 
tracrdinaires,  toutes  les  fois  qu'il  arrire  quelque  chose 
d'important.  Ces  rapports,  ordinaires  ou  extraordinai- 
res, portent  aussi  bien  sur  les  négociations  propre- 
ment dites  que  sur  la  discussion  des  affaires  couran- 
tes, sur  tous  les  objets  et  incidents  pouvant  présenter 
un  intérêt  quelconque,  sur  la  situation  et  les  relations 
tant  intérieures  qu'extérieures  du  pays  et  de  la  cour 
où  le  ministre  public  n^side,  sur  les  questions  actuelle- 
ment traitées,  les  réclamations  introduites,  les  mesu- 
res proposées,  les  conversations  soutenues,  etc.,  etc., 
en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  peut  faire  connaître  à  son 
gouvernement,  soit  l'état  des  affaires  que  le  ministre 
public  est  charg-é  de  conduire,  soit  les  hommes  avoc 
qui  il  est  dans  le  cas  de  traiter. 

Qu'ils  soient  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  rap- 
ports sont  habituellement  adressés  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  mais  ils  peuvent  i'ôlre  aussi  au 
chef  de  l'État, ou  au  premier  ministre,  s'il  y  en  a  un,  ou 
au  chef  du  cabinet  des  ministres.  Souvent  aussi  l'agent 
diplomatique  a  deux  espèces  do  rapports  à  faire,  de 
teneur  difTérente:  un  rapport  au  ministre  des  affairos 
étrangères  et  un  autre  rapport  au  cbef  de  l'État. 
Quolquofois  même  il  a  l'ordre  de  donner  copie  au 
chef  de  l'État  des  dépéchiîs  qu'il  reçoit  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Enfin,  il  peut  avoir  à  adresser 
des  communications  à  certains  membres  de  la  famille 
du  monarque,  —  car  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  monarcbios,  —  à  des  dc'putôs,  à  des  comtois- 
saires,  etc. 
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Klûber  souhaiterait  qu'à  la  fin  de  chaque  négocia- 
tion, ou  qu'au  terme  de  chaque  mission,  on  Ut  un  rap- 
port généraJ  ou  principal,  contenant  un  aperçu  de  toute 
la  marche  de  la  néc^ociation  ou  mission,  et  de  tout  ce 
qui  s'y  est  passe  de  plus  remarquable,  comme  autre- 
fois à  Vfiriise  (1). 

Comme  la  grande  politique  ne  fournit  pas  touiours 
des  matériaux  suffisants  pour  alimenter  les  rapporta, 
les  agents  diplonoatiquos  sont  quelquefois  obligea 
d'avoir  recours  à  des  oiijets  de  moindre  importance,  de 
transmettre  luème  quelquefois  des  faits  de  détail  di^- 
poun'us  d'intérêt.  Marselaer  a  laissé,  au  sujet  do  la 
correapondance  diplomatique,  doB  conseils  empreints 
de  sagesse,  et  dont  on  pont  encore  profiter  de  nos 
jours.  <■  Les  devoirs  de  l'ambassadeur,  dit-il,  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns  se  peuvent  remplir  verbalement, 
les  autres  par  lettres.  C'est  un  noble  exercice  pour  l'es- 
prlLd'iin  homme  politique,  que  de  consigner  ses  im- 
pressions dans  sa  correspondance.  L'ambassadeur  ne 
doit  jamais  écrire  dans  un  butdiî  délassement;  il  ap- 
portera ses  soins  à  acquérir  le  goût  des  lettres,  tout  en 
conservant  dans  son  style  la  gravité  qui  sied  à  sa 
charge.  Qu'il  soufre  quo  sa  correspondance  le  peut 
conduire  auï  plus  hautes  destinées,  et  que  sa  plume, 
dans  la  dépêche,  vaut  sa  parole  dans  le  discours. 
Q»'est-cii  en  effet  qu'une  dépêche,  sinon  un  discours 
de  l'esprit,  un  interprète  fidèle  de  la  pensée,  uue  sorte 
de  langage  muet,  image  de  la  voix,  et  qui  en  produit 
tons  les  effets?  Que  l'ambassadeur  n'imite  point  ce  di- 
plomate qui,  après  avoir  écrit,  pondant  toute  une  an- 
née, deux  dépêches  par  semaine,  en  y  exposant  minu- 
tieusement tout  ce  qu'il  était  en  mesure  d'apprendre 
danslo  lieu  de  sa  résidence,  reçut  cette  réponse  du 
roi  :  «  Je  suis  heureux  do  savoir  que  vous  vous  portez 
bien  ;  continuez,  mais  no  manquez  pas  de  m'informer 
de  ce  qui  se  passe  »  (2). 

(I)  tUûber.  ouvrage  et  éditioa  nttés,  n*  198,  p.  28i. 
(S)  Uarselaor,  Lcgalus...  Cap,  Officiitm  epistolare. 
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Dana  son  livre  &iir  VAmbassarlew,  Hotman  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Je  no  puis,  pour  ma  part,  approuver  la 
façon  d'ô.crire  de  ceux  qui  se  gênent  à  donner  de  la 
suite  et  une  liaison  porp<Stuelle  à  leurs  lettres,  nonobs- 
tant la  différence  d'affaires  qu'elles  contiennent;  il 
semble  quo  ce  soil  quelque  ouvrage  Hé  de  pièces  rap- 
portées... L'orilrc  et  la  oiéthode,  en  toute  chose,  sou- 
lagent l'esprit  et  augmentent  la  mémoire...  S'il  est  né- 
cessaire de  faire  plusieurs  lettres  sur  un  môme  sujet 
ol  ponr  le  mémo  liuu.  comme  il  arrive  ordinairement, 
on  fera  bien  d'en  diversifier  les  termes  et  le  style,  le 
plus  qu'on  pourra,  afin  qu'elles  ne  ressemblent  pas  à  un 
protocole  de  notaire  (1).  •>  Enfin,  l'auteur  du  Guide  dir 
plomatiqiie  fait  observer  que  les  dépêches,  qu'elles 
soient  conûdentielles  et  secrètes,  ou  qu'elles  soient  ex- 
posées plus  ou  moins  prochainement  à  une  publicité 
plus  ou  moins  complète,  doivent  éviter  toute  recher- 
che de  style,  toute  composition  étudiée.  La  simplicité, 
la  clarté,  l'ordre,  l'exactitude,  une  concision  judi- 
cieuse, doivent  présider  à  leur  rédaction  :  il  vaut  mieux 
dire  moins  bien  que  ile  manquer  de  précision  et  de  vé- 
rité dans  ce  que  l'on  a  à  dire.  Il  ajoute  que,  dans  la 
conduite  d'une  négociation,  l'agent  diplomatique  ne 
peut  rendre,  dans  ses  rapports,  un  compte  trop  exact  de 
la  manière  dont  il  a  exécuté  les  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés,  des  réponses  verbales  ou  écrites  qu'il  a  re- 
çues aux  lettres  ou  notes  qu'il  a  présentées,  ou  aux 
représentations  et  aux  propositions  qu'il  a  faites  de 
vive  voix,  des  progrès  de  la  négociation,  des  obstacles 
qu'elle  rencontre,  des  incidents  qu'il  peut  prévoir,  etc., 
afln  que  le  cabinet  qui  dinj^'e  ses  démarches  en  sup- 
porte seul  la  responsabilité,  sans  pouvoir  la  faire  peser 
sur  son  agent  (2), 

Dans  son  Cours  de  style  diplomatique,  Meisel  a 
donné  d'excellents  conseils  aux  diplomates  désireux 
de  s'élever,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  au-des- 


(1)  Holtnan,  Z,'a»i(>(j*sarffi«r. 

(2)  Le  Guide  diplomatique,  édition  de  18E>I,  t.  Il,  p.  438  et  sniv. 
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SUS  de  ta  vulgarité.  «  La  forme  épistolaire  des  dépê- 
ches, dii-Ai,  et  leur  but  de  rapporter  des  événements 
et  des  détails  de  négociations,  indiquent  suffisamment 
quel  doit  être  le  caractère  principal  de  leur  style.... 
Le  ministre  racontera  simplement  ot  naturellement 
tout  ce  qui  s'olTrîra  à  lui  pendant  le  cours  de  sa  négo- 
ciation, et,  soit  qu'il  fasse  un  rapport  essentiellement 
historique,  soit  qu'il  entre  même  en  discussion,  il  évi- 
tera toute  tournure  recherchée  et  tout  effort  de  rhéto- 
rique, se  souvenant  bien  qu'il  ne  doit  point  persua- 
der, mais  exposer  nettement  les  affaires.  Plus  il  se  pé- 
nétrera de  cette  idée  eu  suivant  Tordre  naturel  des 
choses  dont  il  doit  parler,  plus  son  style  aura  la  grâce 
etrà-propos  désirable.  Il  fera  choix  des  expressions 
les  plus  claires  el  les  plus  propt^sà  rendre  ses  idées 
et  à  retracer  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés,  et  il 
aimera  mieux  avoir  moins  bien  que  moins  clairement 
dit.  Il  pourra  mêioe.  afin  do  ne  point  laisser  entraîner 
sa  plume  à  intervertir  l'ordre  des  choses  qu'il  doit 
traiter,  donner  une  courte  note  ou  un  aperçu  dos 
points  auxquels  se  rattachent  les  détails  de  son  rapport. 

M  Le  contenu  des  dépêches  diplomatiques  est,  ou 
deacripiif,  Q\inarraUf,  ou  déllhératlf:  c'est  à  ces  trois 
formes  principales  que  se  réduit  tout  ce  que  le  ministre 
peut  avoir  à  dire  dans  ses  relations. 

(c  De  même  qu'avant  d'entrer  en  négociation,  il 
importe  à  l'agent  diplomatique  d'étudier  et  de  connaî- 
tre les  personnes  avec  lesquelles  il  aura  à  traiter  ou  à 
entrer  en  rapport  quelconque,  ainsi,  doit-il  aussi,  au 
commencemeni:  de  sa  mission,  faire  dans  ses  relations 
â  son  gouvernement  l'esquisse  ou  le  tableau  des  per- 
sonnages de  la  cour  à  laquelle  il  est  accrédité,  du  mi- 
nistère existant  el  de  toutes  les  personnes  en  général 
qui  coDCourentaux  affaires.  Il  ne  suiBraitpas  qu'il  eiU 
observé  scrupuleusement  et  même  jug-é  de  tout  sans 
prévention,  s'il  ne  parvenait  â  communiquer  clairement 
ses  observations  â  son  gouvernement,  qu'il  doit  mettre 
en  étal  de  connaître  le  terrain,  afin  de  régler  les  dé- 
marches qu'il  ordonnera.  A  cet  effet,  le  ministre  doit 
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se  serrir<Jan«  son  tableaa  des  termes  les  pins  exacts. 
Iesplu*t  carAot/^ri^tiques,  maiRaassi  les  pins  dreons- 
pects  ;  il  sera  moias  verbeux  que  précis,  et  emploiera 
des  phranet;  coupées  nnalo<7aes  À  son  snjet,  plutôt 
que  de  sacrifler  la  clarié  en  allonpeant  les  périodes. 
Il  aarasoin  ■!' ailleurs  <pie  ses  paroles  expriment  bien 
la  même  réserve,  dont  il  ne  dt^riera  jamais  dans  les 
Jngeoients  qu'il  serait  appelé  â  porter  mr  le  cnractère 
des  personnes  ;  il  Kera  concis  dans  kos  observations. 
Telles  sont  les  règles  dn  style  que  l'agent  diploma- 
tique doit  suivre  dans  se^  dépdches.  toutes  les  fois 
qu'il  «'affit  d'offrir  la  description  ou  des  porsonnos.  ou 
des  lieux,  et  de  repréacnt-^r  les  choses  telles  (jifollcs 
sont,  et  non  telles  que  l'imag'ination  se  plairait  à  les  for- 
mer. * 

«  D'autre  part,  le  style  narratif  prendra  place  par- 
tout où  la  correspondance  s'étendra  sur  des  laits. 
Le  ministre  racunte-t-il  la  rf^eeplion  et  les  honneurs 
qu'on  lui  3  faits,  »ti  le.s  ertlretlens  qu'il  a  eus.  ou  telle 
occurrence  de  sa  mission,  son  style  sera  de  nature  his- 
torique. Il  joindra  à  l'exactitude  des  détails  et  à  la  pré- 
cision, le  plus  grand  soin  pour  donner  de  la  suite  a  sa 
nan-ation  ;  il  s'étendra  sur  les  faits,  sans  être  lon<î,  et 
tout  en  s'appliquant  à  ne  rien  omettre,  il  évitera  de 
tatifi-iier  par  des  minuties  ou  par  dos  redites.  Il  «loit 
adûpLor  un  style  rond,  libre  et  aisé;  lier  ses  phrasi;s, 
en  lesjoig'nant  naturellement  et  sans  recherche  seu- 
slble. 

Cl  II  impoi-te  surtout  que  les  entretiens  sur  aft'aires, 
les  n<5f?nciations  do  bouche  soient  bien  rendues.  C'est 
ici  qu'il  faut  employer  toutes  les  couleurs  de  la  diction 
pour  raproduiro  les  nuances  de  la  parole.  L'expression, 
toutefois  Adèle,  doit  être  tour  à  tour  vive  et  fraîche, 
réfléchie  et  profonde,  en  un  mot.  telle  qu'étaient  les 
paroles  qu'elle  doit  rendre.  S'il  est  essentiel  que  le 
rapporteur  n'omette  et  n'ajouto  rien,  il  n'importe  pas 
moins  qu'il  ne  dénature  point  les  discours  par  la  nar- 
ration, et  qu'il  n'empècho  pus  do  juger  du  sens  des  pa- 
roles, en  reaversaut  les  expressions.  H  doit  donc 
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avoir  fail  une  étuiîe  toute  parlic«lièrr>  de  celle  partie 
du  slylfl  de  ses  dépêches,  et  ne  pas  croire  avoir  sa- 
tisfait à.  son  devoir,  si,  en  rendant  les  paroles  d'un  en- 
tretien, U  n'est  parvenu  à  en  rentiro  le  vrai  sens. 

«J'ai  nommé  en  troisième  lien  le  texte  dèîibératif 
des  diSpêches  diplomatiques.  J'entends  sous  cette  dé- 
nomination la  partie  du  rapport  d'un  aeent  diploma- 
tique par  iaqiielle  il  rend  compte  de  sa  négociation, 
eïpose  l'état  des  affaires,  domande  des  ordres  particu- 
liers à  son  gouvernement .  lui  faitdes  représentations  sur 
desdoulosouobservations8ur\'enus,  et,  en  un  mot.  dans 
laquelle  il  traite  de  consultations  ou  de  d*^Iib(?iations. 
11  serait  tout  aussi  diilicile  de  fixer  des  règles  pour 
les  variations  de  style  admises  dans  cette  partie  es- 
sentielle du  corps  des  dépêches,  que  de  faire  l'énU' 
tnéraiion  des  objets  racine  auxquels  on  aurait  à  les 
appliquer.  Nous  nous  Ijomerons  à  observer  qu'on  style 
délibératir,  avant  tout,  il  convient  de  tout  dire,  afin  de 
tout  soumettre  àlaréfloiion.  Ici  la  recherclie  de  conci- 
sion serait  non-seulement  déplacée,  mais  elle  pourrait 
même  nuire  à  l'exposition.  On  doit  s'attachera  retour- 
ner et  à  reprendre  son  siyot  de  tons  les  côtés,  jusqu'à 
ne  laisser  aucun  doute  et  aucune  obscuriti^  ;  on  doit 
pour  cela  même  éviter  avec  le  pins  grand  soin  toute 
expression  louche  et  ambiguë,  et  rejeter  toute  phrase 
qui  nécessiterait  une  interprétation  ultérieure.  Les  ar- 
guments perdent  leur  force,  lorsque  les  termes  dans 
lesquels  on  les  oflVe  ne  sont  pas  concluants,  et  jamais 
on  ne  sera  parvenu  à  épuiser  son  sujet,  si  on  ne  l'a  ex- 
posé par  des  expressions  claires  et  précises. 

«  Le  ministre  aura  soin  cependant  de  ne  point  fati- 
guer l'attention  par  îles  longueurs,  el  irôviter  toutes 
les  observations  et  rt^flexions  superflues,  ou  qui  ne  se- 
raient point  en  rapport  n-^cessaire  avec  son  but.  Lors- 
qu'ils se  verra  dans  le  cas  de  donner  son  opinion  sur 
les  afTaires  et  les  mesures  à  prendre,  il  fera  un  choix 
prudent  d'expressions,  afln  d©  ne  point  paraître  vouloir 
faire  des  repr^Ssentations  qui  pourraient  d^^plai^o,  ou 
prétendre  éclairer  Id  gouveruomeut  duul  il  allvnd  \w 
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ordres.  Enfin  il  redoublera  de  pi-udence  et  de  soin  pour 
la  tournure  tic  ses  phi-asL's.lorsqu'il  sera  oblig-é  de  faire 
à  88  cour  quelque  communication  (lûs.igréable;  il  mo- 
dérera les  clioses  par  les  paroles,  toutefois  sans  les  dé- 
naturer, et  témoio-nera  la  peine  qu'il  ressent  de  se 
voir  l'organe  Irausmettear  d'aussi  fâcheuses  nouvel- 
les »  (1). 


Secret  de  la  correspjndance. 

Les  dépêches  diplomatiques  dont  l'intérêt  exige  un 
secret  particulier  el  qu'on  ne  peut  transmettre  par  une 
voie  tout-à-fait  sûre,  peuvent,  nous  l'avons  dit,  être 
écrites  en  chiffre.  L'usage  du  chiiTre,  répétons-le,  n'est 
pas  sans  inconvénients.  «  Il  peut  y  on  avoir  de  deux 
sortes,  dit  Pinheiro-Ferreira.  Le  preuiier,  c'est  que 
lors  même  qu'on  ne  pourra  point  parvenir  à  déchiffrer 
la  dépêche  du  ministre  étranger,  on  sera  fondé  à 
croire  qu'il  transmet  à  son  gouvcrnsmenL  des  informa- 
tions dont  il  croit  nécessaire  de  dérober  la  connais- 
sauce  aux  autorités  du  pays,  ce  qui  n'est  pas  le  moyen 
le  plus  propre  à  le  recommander  auprès  d'elles.  L'au- 
tre sorte  d'inconvénieuts,  c'est  que  l'envoyé,  comptant 
sur  le  secret  du  chiffre,  se  permet  d'écrire  ce  qu'il 
n'aurait  pas  oséimprndemment  confier  au  papier,  sans 
la  sëcuritiï  que  ce  moyen  lui  inspire.  Mais  cette  sécu- 
rité est  la  plupart  du  temps  trompeuse,  car,  sans  comp- 
ter les  facilités  que  les  gouvernements  ont  d'apprendre 
dans  chaque  pays  ce  que  les  ministres  résidant  eu  pays 
étrangers  écrivent  ù  leurs  gouvernements,  il  est  rare 
que,  tût  ou  tard,  la  clef  du  chiffre,  que  l'envoyé  croyait 
en  toute  sûreté,  n'ait  été  découverte  et  communiquée 
aux  gouvernements  intéressés  à  en  faire  l'acquisi- 
tion »  (2).  Pinheiro-Ferreira  escepte  cependant  les 
chitines  hases  sur  des  couvenlions,  qui,  étant  faciles  à 

[(>  Mmsël,  Ccurs  de  Uyle  diplomatique,  Èilîtion  de  I8*i4,  t. Il, 
p.  30J  el  suiv. 

(2)  Note  do  Piotipipo  Fenrerra,  sur  le  n"  20S  du  Précis  du  droit 
dej  gens  mndprne  de  t  Europe  de  G.  F.  de  Marient.  ^ditiçQ  «l- 
notée  par  M.  Cfa.  Vergé,  isi>K,  t.  il,  p.  88, 
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retenir  par  cœur,  n'ont  besoin  d'aucune  clef,  ni  ne  sont 
sujetles  auï  risques  d'une  indiscrétion,  conimo,  par 
exemple,  si  les  deux  personnes  qui  doivent  corres- 
pondre s'accordaient  à  choisir  pour  base  de  leur 
chiffre  le  Télémaque  d'une  certaine  édition,  pour  y 
prendre,  dans  telle  ligTie  dételle  page  qu'on  voudra,  les 
différentes  lettres  de  l'alphabot,  en  indiquant  chaque 
fois,  au  coinmeucement  de  la  lettre,  la  page  et  la  ligne 
où  on  les  a  prises. 

Les  dépêches  sont  expédiées,  ou  par  la  poste  com- 
mune, par  des  messagers,  par  des  courriers,  ou  par 
des  voyageurs  sArs  et  de  conflance.  Quand  on  craint 
que  le  secret  des  lettres  ne  soit  violé,  on  peut  adres- 
ser les  dépôchessousl'envelopped'uDe  tierce-personne, 
ou  sous  une  adresse  fictive,  quelquefois  aussi  par  dif- 
ffîreutes  voies  è  la  fois,  raoyeunant  des  duplicata. 
Pour  mieux  cacher  le  secret,  on  expédie  parfois  aussi 
des  dépêches  feintes  ou  portant  la  marque  du  contre- 
sens, qu'on  envoie  alors  par  la  poste  ordinaire,  ou  par 
une  autre  voie  peu  sûre,  afin  de  lew  faire  ouvrir  à  des- 
sein et  de  tromper  par  là  les  surveillants. 

De  nos  jours  on  respecte  à  peu  près  partout,  dans 
les  époques  de  calme  politique  siirtoiU.  le  secret  de  la 
poste;  mais  c'est  principalement  à  l'égard  de  la  corres- 
pondance des  ministres  publicgavee  leur  gouvernement, 
que  cette  règle  doit  être  scrupuleusement  observée. 
On  regarde  donc  l'ouverture  des  lettres  en  temps  de 
paix,  de  quelle  manière  qu'elle  s'exécute,  comme  une 
violation  du  droit  des  gens  ;  mais,  dît  le  comte  de 
Gardon,  «  la  pUis  otli^uBC  et  la  plus  honteuse  contra- 
vention :'i  la  foi  publique,  c'est  qu*un  gouvernement 
souffre  lui-même  un  tel  abus  de  confiance  dans  ses 
bureaux  do  poste,  qui  ontreçu  les  lettres  avec  lajaxe, 
sons  le  seau  du  secret.  La  raison  d'État  est  uii  faible 
prétexte  pour  motiver  de  la  part  d'un  ministère  Tin- 
ft-ftction  de  ce  qui  doit  être  sacré  parmi  les  nations  civi- 
lisées. Parce  que  l'on  use  de  ce  moyen,  il  n'en  résulte 
pas  un  droit  ;  c'est,  au  reste,  une  vérité  que  l'on  no 
conteste  pas,  puisque  l'on  désavoue  toujours  cette  ac- 
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tion,  et  que  l'on  a  inventé  l'art  de  rétablir  itnpercep- 
iibleiiient  les  cachets  brisés.  C'est  pai'  le  moyen  de  ce* 
Ingéaieux  procédés,  qu'un  ambassadeur,  recovant  par 
la  poste  des  dOpcchcs  de  sa  cour,  cacheUlos  du  soeau 
du  cabiu€tetreiiferui6«ssous  un  second  couvert,  qui, 
à  son  tour,  portait  l'empreinte  du  cachet  de  l'offlce  des 
postes  de  la  frontière,  trouvait  le  couvert  extérieur 
muni  du  sceau  du  cabiuet,  et  le  couvert  intérieur,  au 
contrairôt  avec  le  cacliet  de  l'offlco  des  postes.  Les 
habiles  du  cabinet  noir  avaient  priis  l'un  avant 
l'autre  »  (1).  I*tî  comte  de  Garden,  qui  blâme  cet  expé- 
dient, en  admet  cependant  l'emploi  dans  le  cas  où  un 
gouvememeol  pourrait  soupçonner  uu  ministre  étran- 
ger dû  méditer  des  hostilités  contre  le  pays,  et  surtout 
s'il  avait  déjà  recueilli,  pour  sejustifior  dans  la  suite, 
des  preuves  que  cet  envoyé  ourdissait  des  trame» 
coupables  (2).  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  qui, 
loin  de  conÛrmer  la  règle,  U  détruiseut. 

Le  ministre  public  doit  être  discrat. 

L'un  des  principaux  devoirs  des  agents  diplomati- 
ques est  la  discrétion.  Les  anciens  la  sanotionnaient 
par  une  pénalité  sévère.  Les  Romains  assimilaient  am 
transfuges  les  ambassadeurs  qui  divulguaient  les  se- 
crets de  l'fttat,  et  Ses  condamnaient  à  la  peine  du  feu 
ou  de  la  pendaison.  Quand  les  ministres  d*Attila  do- 
mandèront  aux  envoyés  byzantins  le  but  de  leur  mis- 
sions, ceux-ci  eu  témoigneront  une  indignation  très- 
vive. 

Un  mode  de  manquer  au  devoir  de  discrétion,  sans 
cependant  trahir  directement  les  8ecret.s  de  l'État,  con- 
siste dans  la  publication  de  pit^ces  diplomatiques  qu'à 
raison  de  ses  fonctions  ou  avait  à  sa  disposition.  H  n'est 
pas  rare,  de  nos  jours  surtout,  de  voir  des  hommes 
d'État,  des  ambassadeurs,  livrer  k  la  publicité  des  do- 
it) TraiU  complet  de  diplomatie,  idilloa  citée,  t.  Il,  p.  88  cl 
suiv. 

(S)  /d.,  p.  88. 
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ciinientsqu'il3  possédaient,  soit  pour  jiiâtiSer  leur  con- 
duite dans  certaines  circonstances  données,  soit  potir 
appuyer  leiii's  affliiiiations,  à  l'occasion  de  travaux  his- 
toriques ou  de  mémoires  autobiographiques  publiés  par 
eux.  C'est  ainsi  que,  sous  le  titre  de  :  «  Unpeu^itus  de 
iutniére  sur  les  événemenhpoliUgites  et  militaires  de 
rannée  1860  >',  le  général  Alphonse  La  Marmora,  an- 
cien ministre  des  affaires  âlrang'ères  et  président  du 
rCODseil  des  ministres  du  roi  Victor-Emmanuel,  a  pa- 
pblië,  en  1873,  an  ouvrage  plein  de  révélations,  de  no- 
tes, de  dépêches,  de  télégrammes  diplomatiques  sur 
les  événements  qui  ont  prépara  l'alliance  prussieDoe, 
et  sur  la  conduite  politique  du  gouvernement  italien,  du 
23  septembre  1864  au  17  juin  ISÔÔ.  Il  avait  été,  pendant 
cette  période,  président  du  conseil  et  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Tout  le  monde  connaît  les  indiscré- 
tions du  comte  d'A.roLm,  ambassadeur  de  Prusse  en 
,  France,  au  moment  de  la  guerre  Iranco-allemande  do 
1870-1871,  et  qui  luj  ont  vîdu  une  condamnation  sévère 
etmérilée  (1). 

On  trouve  dans  une  dépèche  du  comte  de  Mercy- 
Argenteau  les  détails  suivants  :  «  Le  comte  de  Guines 
ayant  cru  nécessaire  pour  sa  justification  d'insérer 
dans  les  mémoires  écrits  en  faveur  do  sa  cause  cer- 
tains passages  de  ses  anciennes  correspondances  mi- 
nistérielles, M.  de  Vorgeunes  s'y  est  refusé,  en  disant 
qno,  si  l'on  admettait  une  pareille  demande,  le  secret 


Aui  termes  de  l'iirlicle  3.'>3  (a)  du  code  p^nal  allemand. 
iDodifit^  par  lu  loi  du  2f[  février  18"ii,  «  sera  puai  de  l'empriann- 
nemeiit  on  d'utic  ameoile  de  J.OOO  marks  au  plus,  sans  préju- 
dice de  i>eiiies  plus  folles,  s'il  y  a  lien.,  tout  foQclioninaire  au 
servici;  du  ministère  diss  aflairns  àli-aasièrea  da  rpmpiie.  coupa- 
ble d'avoir  violé  le  sfîtirplprorcssioLiiiPl,  en  <:ua]Dit]nJ(]Uttnt  d'une 
manière  illL-Kiilu.  «oit  ■le'^  pjî-CL-s  i]:ii  lui  auriiiunl  <:lé  ctmVt^s^  ou 

J[ul  serAlent  A  su  poriL-G  k  misoii  do  es  touutjrjus,  soit  dua  ius* 
mêlions  qu'il  aurait  reçues  de  set  supi-iicui's,  soit  J«  contenu 
(Ipsdits  ddoiinients.  Sera  puni  de  la  luftcne  peine,  tout  fonolron- 
naire  qui,  ét:int  ehargA  d'uuâ  mission  H  l'étrun  _ er,  ou  nltuché  1 
une  semttlfible  mis';iOD,  aura  scieiomerit  d^sohâl  aux  iustruo- 
lious  ëmuuâaid»  ses  supérieurs  hii^nu-chiques,  ou  anm  îidraîsA 
à  oeux-oi,  en  vue  de  les  tromper,  des  rapporta  merisonBers  ou 
inexacts.  ■  Cet  article,  înspirè  par  le  procès  de  U.  d'Araiiu  wt 
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si  nécessaire  à  toutes  les  affaires  d'État  serait  violé,  et 
qu'aucun  ministre  u'oserait  plus  faire  de  communica- 
tions conûdenlielles  aus  ministres  de  France.  Le  con- 
seil a  approuvé  unanimement  la  décision  de  M.  de  Ver- 
gennos  »  (1). 

Ces  détails  qui  nous  ramènent  ati  XVIII'  siècle  sont, 
on  le  voit,  plus  que  jamais,  aujourd'hui,  une  actua- 
lité. 

Négociations  du  ministre  public. 

Négocier,  c'est  traiter  une  affaire  avec  quelqu'un; 
une  n'fgoci.ation,  c'est  l'affaire  qu'on  n*igocie.  I,e  mot 
nég:ocialion  désigne  aussi  l'action  de  néifrocier.  Les  n^ 
gociations  diplomatiques  constituent  éj^ilement  nu 
des  fonctions  principales  des  ministres  publics  (^)- 

Ces  négociations  sont  directes  ou  indirectes. 

Négociations  directes. 

On  entend  par  nôg'ociatlons  directes,  celles  qui  ont 
lieu  avec  le  chef  de  l'Ëtat.  Ces  comiuiinications  imm6> 
diates  sont  très-rares  ;  elles  ne  sont  admises  que  par 
exception.  A  moins  de  circonstances  tout-à-fait  eicep- 
tionnelles,  tout-à-fait  particulières,  les  ministres  pu- 
blics ne  peuvent  prétendre  au  droit  de  traiter  dlrecte- 


iin  de  ceux  auxquels  ]e  i^haDcelier  <lc  l'emciirc  atlaohait  le  |)lm 
<l'iniportiia(!e.  Il  déulura  i^ue  les  peîac:;  al sci pli n aires  fiLaieut 
însumsaiites;  que  l'ugent  diploiuatiqtio  qui  ne  veculerail;  pu 
devant  les  iiidisiirétions  et  les  désobéissancps  calculî^es.  ferait 
hon  marché  tic  la  destitution  ;  et  que,  vu  les  dangera  auxquels 

t.  il  éliiit  nécessaire  d'iastituer 

'eu 
ireclîon 


uinf  telle  conduite  exposerait  l'État 

une  répression   p&uslu.  M.  de  Bismarck  ulla  jusqu'à  dire  qu'i 
l'absence  de  celle   çarontiL',  il  ne  conserverait  pus  la  direclii 
de  la  politique  oxtèneuif!.  Voir  i'Anmtttire  de  législation  i'~- 
gère,  pulilift  par  la  Sociétù  de   lA^ittlatiou  couiparÉe,  Yl"  a 
1877.  p      '" 


(54. 


{I  )  M.  de  VergcnriQn  Atnil  ministre  des  affaireo  étrangère»  da 
roi  de  Fiance  Louiii  XVI  ;  M.  de  liiiiues  avait  él6  uaiba&»iidcur. 
Celle  dôpôclie  se  trouve  dans  las  arcliivea  de  Vienne. 

(2)  Voir,  plus  loin,  au  tome  II,  sur  les  nâ^ocialions  et  Tari  de 
négocicr,Jechap.  xiv. 
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mont  les  affaires  avec  le  chef  de  l'État.  «  L'agent  tliplo- 
matique,  dit  le  baron  Ch.  île  Marlens,  petit  avuir  avec  le 
prÎQce  des  conversations  politiques,  mais  il  ne  traitepaa 
directementaveelui  ;le  ministre  dea  affaires  étrangères 
est  toujours  rintermédiairô dos  négocia tioQsentainëes; 
la  marclie  des  affaires  peut  s'en  trouver  ralentie,  mais 
les  allures  du  négociateur  en  sont  plus  libres  et  ses 
propositions  plus  réfléchies.  Le  chef  de  TÊtat,  de  son 
côté,  n'a  pas  à  craindre  de  se  trouver  eiig-a^^é  par  dea 
paroles  qu'il  ne  pourrait  rtilracter  sans  compromettrô 
sa  dignité  ;  il  surveille  les  négociations  sans  y  prendre 
une  part  directe  et  positive,  il  peut  désavouer  des  ou- 
vertures intempestives,  des  proiiiess.es  trop  promptes, 
susciter  des  incidents  imprévus  et  laisser  en  suspens 
ses  résolutions  définitives,  jusqu'au  m om«Dt  opportun 
et  décisif,  Les  enlretiena  politiques  eolre  le  souverain 
et  l'envoyé  accrédité  auprès  de  lui  peuvent  améliorer 
les  négociations  avec  sou  ministre,  mais  ils  ne  les  sup- 
pléent pas  (1).  »  u  D  est  peut-être  plus  couvenaljlo, 
dit  le  comte  de  Garden,  que  le  souverain  ne  négocie 
pas  directement  avec  les  ministres  étrangers.  La 
parole  qui  lui  échappe  est  celle  du  souverain  ;  mais, 
sur  le  rapport  de  son  plénipotentiaire,  il  peut  méditer 
à  loisir  sa  réponse,  et  révoquer  même  les  promesses 
trop  précipitées  de  ce  dernier;  entin.  au  moyen  d'un 
inlermédiatre,  il  est  plus  Tacile  de  laisser  un  envoyé 
dans  le  doute  sur  ce  qui  doit  lui  rester  cacliù  "  {2). 

Il  y  a  des  cours  où  le  monarque  donne  régulièrement, 
à  certains  jours,  audience  aux  inini.'strps  puldics  étran- 
^WS,  et  où  ces  ministres  peuvent  même,  en  outrii,  oL- 
Pfair  des  audiences  particulières,  soit  publiques,  soit 
^nvées,  pour  entrotenir  11^  princ^i  de  cnrUiiues  affaires 
détcrniinéos,  sans  touleibis  qu'il  s'agisse  de  iii'gocia- 
lion.  Dans  les  réjiuljliques.  les  coui  muni  cation  s  di- 
rectes avec  le  chef  de  l'Etat  sont  moins  rares. 

Lorsque  l'agent  diplomatique  est  chargé  de  faire 


(I)  Le  Guide  diplomalifiue.  édilion  i]«  ISôt,  t.  t".  p.  1S4. 

W  Tratié  compte*,   de  diiilitmaUe,  iAHma  tle  <82i,  I.  Il,  p.  3l. 
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une  communication  directe  cl  vcrbalt^  au  chef  de  l'Étal 
auprès  de  qui  il  est  accrédité,  il  doit  demander  ud«  au- 
dience par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  indiquant  le  motif.  U  sera  dit  plus  tard 
que  les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces,  ne  sootjtts 
soumis  à  cette  formalité. 

Négociations  indirectes. 

Les  négociations  indirectes  ont  lieu,  non  pas  immé- 
diatement avec  le  chef  de  l'État,  mais  médialcroeot; 
l'agent  diplomatiqne  communique  et  négocie,  par 
exemple,  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ou 
bien  avec  des  commissaires,  des  députtfts.Dans  les  con- 
grès de  paix  ou  autres  congrès,  il  communique  cl  né- 
gocie avec  les  envoyas  des  Puissances  éti-angères. 
Enfin,  les  nt^gociations  indirectes  peuvent  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  quelque  tierce  Puissance  médiatrice, 
ou  de  ses  envoyés. 

Négociations  verbales.  —  Négociations  par  écrit. 

Qu'elles  soient  directes  ou  indirectes,  les  négocia- 
tions ou  communications  peuvent  être  orales  ou  écrites. 
On  négocie  de  bouche,  verbalement,  dans  les  audiences, 
dans  les  conréreiices.  On  négocie  par  écrit,  au  moyen 
de  lettres,  de  mémoires,  de  notes,  de  notes  verbales, 
etc. 

Les  communications  orales  comprennent  :  la  con- 
versation iiort  olïlciollo,  dan.s  laquellt?  les  interlocu- 
teurs échangent  leurs  vues  sans  donner  à  leurs 
paroles  le  caractère  d'engagements  d'Ktat;  la  con- 
versation offlcioUc,  qui  constitue  un  commencement 
d'engagement  d'État;  la  lecture  de  pièces  écrite? 
qui  forment  l'objet  ou  la  conclusion  do  la  oonv^rsa- 
llon.  «  U  y  a  bien  des  observations  à  faire,  dit  Gérard 
de  Rayneval,  sur  la  mesure  qu'un  ministre  public  doit 
BQOltre  daim  sus  néguciations  verbales;  mais  je  rao 
l)uniei*ai  aux  suivantes  :    un    ministre   public   doit 
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avoir  reçu  une  éducation  qui  lui  a  ensoif^é  l'usage 
du  munde,  c'est-à-dire  Tait  de  se  rendre  agréable 
en  évitant  la  morgue  et  un  ton  de  luiuteur;  en  ne 
cherchant  pas  à  se  prévaloir  de  son  esprit,  (le  ses 
talents  et  de  ses  connaissances:  en  dissimulant  sou- 
vent, pour  en  fairfi  son  profit,  les  choses  erronées, 
dangereuses  ou  absurdes  qu'on  peut  lui  dire  ;  en  se 
souvenant  sans  cesse  que,  s'il  parle  au  nom  de  son 
souverain,  son  interlocuteur  est  dans  le  même  cas; 
que,  par  conséquent,  ils  se  doivent  des  égards  réci- 
proques ;  enfin,  en  évitant  scrupuleusement  les  im- 
portunités,  qui,  en  général,  donnent  de  l'humeur,  ou 
au  moins  de  l'ennui,  et  reculent  souvent  plus  qu'elles 
n'avancent  les  affaires  »  (1).  Le  comte  de  trarden 
recommande  les  comintinications  verbalps  comme 
propres  à  hâter  le  progrrès  des  négociations,  en 
écartant  une  foule  de  petits  scrupules  et  d'hésita- 
tions, et  en  facilitant  ainsi  les  discussions  écrites  (2). 

Il  sera  question  plus  tard  des  actes  qu'embrasse  la 
correspondance  diplomatique  ;  mais  disons  de  suite 
qu'on  appelle  jtole  verbale  une  note  ou  communica- 
tion écrite  non  si{;criée,  rédigée  àla  troisième  personne, 
et  adressée  le  plus  souvent  à  la  suite  d'une  conver- 
sation, en  vue  de  la  préciser.  On  y  répète  par  écrit  ca 
qui  a  ^té  discuté  de  vive  voix  dans  une  conférence, 
dans  une  entrevue,  pour  en  conserver  la  mémoire  au- 
tant que  possible  et  d'une  manière  digne  de  foi.  On  ap- 
pelle également  les  notes  verbales  dos  aperçus  de  con- 
versation. Les  notes  verbales  ont  très-souvent  aussi 
pour  obj  et,  non  de  préciser  une  conversation  antérieure 
et  d'en  fixer  le  résultat,  mais  de  rappeler  une  démarche 
précédemment  faite  et  de  demander  quelles  sont  les 
suites  qui  lui  ont  été  données. 

Quelquefois  il  est  utile  d'avertir  préalablement  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'un  mémoire  qu'on  se 


(1)  Gérard  de  Rayneval.  tnstiiutions  du  Droit  de  ta  nalare 

et  des  gen»,  Miliou  de  1803,  p.  ;i7fi. 

(21  Traité  complet  (k  diplomatit,  Mitiou  de  IBS3,  t.  Il,  p.  71< 
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propose  deprésônter  dans  uno  audience  donn^Sûpar  là 
chef  de  El'tal. 

Los  affaires  peuvent  s'inlroduire  verbalement,  mais 
c'estf  eo  géntîral,  par  6cht  que  la  négociatioa  contiuue, 
au  moyen  de  notes,  mémoires  et  autres  offices  diplo- 
matiques, dont  la  forme  diverse  est  consacrée  par 
l'tisage.  L&  mode  le  plus  usité  est  que  le  miiustre  dos 
affaires  étrangères  adresse  au  chef  de  mission  dùpea> 
dantdc  lui  nnc  dépêche,  en  le  chargeant  de  la  coinjiiu- 
niquer  oL  d'en  laisser  copie  au  ministre  deâ  affaires 
étrangères  du  pays  oit  il  est  accrôdité.  Co  dernier  ré- 
pond do  la  même  manière,  pai*  une  dépêche  à  son  re- 
présentant prè»  la  cour  ou  le  gouvernement  éiraugor. 
Quelquefois  l'agent  diplomatique  se  borne  à  doa- 
ner  simple  lecture  de  la  dépêche  ;  mais  le  minlstrâ 
des  affaires  étranf^'èi-es  peut  refuser  de  recevoir 
communication  d'une  di^pôcho,  à  moins  qu'on  ne  lui 
en  laisse  copie  ;  e'e!»t  ce  qui  a  Ucu  très-souvent.  Ainsi, 
par  exemple  ea  tâ25,  oncile  le  cas  du  couite  de  Uévea, 
ministre  public  de  Russie,  qui.  étant  venu  faire  k  lord 
Canning  uno  communication  relative  aiuc  imprn$iiioDS 
de  sa  cour  sur  la  politique  anglaise,  relativement  à 
l'Amérique  Oiipagnole,  avait  ouvert  uoô  lon^'iie  dépêche 
dont  il  s'apprêtait  à  donner  lecture.  Mais  Canniiig  lai 
demanda  s'il  était  disposé  k  lut  eu  laisser  copie.  Sur  sa 
réponse  négative,  lord  Canning  refusa  d'en  entendit;  un 
seul  mot,  alléguant  qu'il  lui  était  impossible  de  juger, 
sur  une  simple  lecture,  si  la  dépêche  ne  contenait  pas 
des  expressions  qu'il  ne  pourrait  laisser  passer  sans 
obu-ervatiaus. 

H  On  poiii  domit^r  pour  règle  génèmle.  dli06rard 
du  Rajrni'Viil,  qu'in  ministre  public  doit  ôtni  trè»- 
vfi^  i-vr-  dnri<t  R<!s  «iiuiumnications  par  vv. il,  de  craiutô 
de  se  coiQpromeilre  et  de  se  faire  désavouer:  pour 
prévenir  ce  double  inconvénient,  il  est  do  sa  pru- 
dence de  ne  s'exjirimer  par  écrit  qu'autant  qu'il  on  a 
reçu  Tordre  exprès.  Tout  ce  qu'il  peut  se  permettre, 
lorsqu'il  esl  bion  silr  de  Iul-tn(;ru6,  lorsqu'il  est  bien 
au  Dail  et  bien  pénétra  deâ  iutvuUtfUu  et  des  mta  de 
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son  oabinot,  et  lorsque  les  choses  à  communiquer 
exiî?ent  do  la  nrôcision,  ssl  qu'il  pont  donner  une  note 
non  sifrnôe.  avec  le  titre  de  note  &erbale,  ou  nd  sta- 
tum  legendi,  ou  confidentielle.  Une  pareille  note  n'est 
censée  donn<^e  que  pour  soulager  la  mémoire,  et  ne 
tire  pas  à  conséquence  ;  il  peut  aussi  donner  lecture 
des  depôcbes.  et  même,  selon  la  nature  des  choses, 
en  donner  on  Inisser  prendre  copie.  Ce  sont  les  cir- 
constances qni  doivent,  dans  tous  ces  cas,  dirig-er 
l'ambassadeur  ;  mais  il  doit  y  mettre  d'autant  plus 
de  prudence,  que  la  moindre  chose,  un  seul  mot,  peut 
avoir  de  grandes  conséquences.  Des  cours  intime- 
ment lifies  peuvent  souveut  avoir  des  confidences  à 
se  faire;  l'iotimit^  peut  s'alTaiblir  et  ni^nie  cesser; 
enfin  les  opinions  peuvent  changer;  et  alors  les 
confidences  faites  par  écrit  peuvent  facilement  com- 
promottre.  par  l'abus  que  l'on  pout  en  faire.  Jamais 
il  ne  faut  perdre  de  vue  que,  quelle  que  soit  l'intimité 
ntre  deux  cours,  quelque  étroits  que  soient  leurs 
iens  politiques  et  même  de  famille,  elles  ont  des 
intérêts  séparés,  souvent  même  opposés;  et  qui  peut 
répondre  que,  d'un  moment  à  l'autre,  cette  opposition 
ne  produira  pas  du  rcfroidiasoment,  et  même  une 
rupture?...  Les  négociations  par  écrit,  lorsqu'elles 
sont  otQcielles,  exigent  encore  plus  de  précautions. 
Le  oAgociateur  qui  se  trouve  dans  ce  cas  doit  toujours 
Mre  en  défiance  et  supposer  qu'on  veut  le  surprendre  : 
c'est  dans  cet  esprit  qu'il  doit  méditer  tout  ce  qu'on  lui 
remet  par  écrit,  et  tout  ce  qu'il  répond  ;  car  la.  moindre 
équivoque,  la  moindre  obscurité  peuvent  le  compro- 
mettre, ainsi  que  les  iiiLéréts  qui  lui  sont  confiés  »  (■]). 
Les  notes  adressées  de  ministre  à  ministre  des 
aflfâiires  étrangères  sont  réservées  pour  les  occasions 
où  la  couimunieation  aurait  pour  objet  uuo  demande 
directe  ou  une  réclamation  formelle  d'un  gouverne- 
ment à  un  autre. 


(I]  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  édition  ds 
1803,  p.  373  bi  suiv.j  p.  ^76  et  suiv* 


470 


NÉGOCIATIONS  DU  MINISTRE  P0BLIC 


Quoique,  en  principe,  ce  soient  le3  gouremements 
seuls  qui  négocient,  et  que  les  agents  {liplomatiques 
soient  des  organes  do  transmission,  qui  ne  sont  ceii- 
8ÔS  no  transmettre  que  los  déterminations  de  leurs 
gouvernements  et  nullement  les  leurs,  il  s'en  faut 
cependant  de  beaucoup  que  leur  rôle  soit  exclusive- 
ment passif.  Il  est  certain  que  ce  sont  les  gouvcrnô- 
ments  seuls  qui  commencent  les  négociations,  mais  il 
ne  l'est  pas  moins  que  la  maiiière  dont  les  luinielres 
publics  soiitiennenl  la  cause  de  leur  constituant  est 
décisive  pour  le  succès  de  l'affaire  dont  il  s'ajjît.  Il 
appartient  en  effet  aux  agents  diplotiiatiques,  d'in- 
tcrprôter  les  dépêches  qu'ils  communiquent,  de  donner 
aux  arguments  qu'elles  contiennent  les  développements 
dont  elles  sont  suscQpt,ibli3.s.  Ils  discutent  avec  le  mini»* 
tre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  ils  résident  ;  ils 
rendent  compte  de  Isurs  entretiens  au  gouvernement 
qu'ils  roprôsentent  ;  ils  lui  donnent  conseil  de  céder 
sur  tel  point,  ou  de  refuser  telle  concession,  etc.,  etc. 
»  En  fait,  dit  l'auteur  du  Guide  diplnmatique,  le  rôle 
de  l'agent  est  loin  d'être  passif.  Il  communique  sans 
doute  les  propositions  et  les  dëcisions  dô  son  cabinet, 
mais  il  les  ialorprète  aussi  et  les  soutient  ;  il  a  mission 
d'en  plaider  la  Justice  et  de  choisir  le  tempe  et  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  les  faire  prévaloir. 
Sa  tâche  n'est  point  circonscrite  dans  des  limites  si 
étroites  qu'il  no  puisse  s'y  mouvoir  avec  une  liberté 
iniolligente  ;  et,  au  besoin,  pourvu  qu'il  ait  toujours 
présents  à  l'esprit  los  droits  et  les  intérès  de  son  com- 
metlatil,  Il  peut  prendre  sur  lui,  dans  telles  circons- 
tances épineuses  et  imprévues,  d'outrepasser  la  lettre 
de  SOS  instructions,  sachant  en  apprécier  l'esprit. 
Dans  toutes  discussions,  d'ailleurs,  il  y  a  une  part  à 
faire  aux  choses  de  forme,  aux  interprétations,  aux 
.moyens  :  cette  part  est  dans  la  latitude  d'action  néces- 
saire à  celui  qui  doit  ag-ir (l)  ».  Un  peu  plus  loin, 

le  même  auteur  ^oute  :  <(  Il  ne  faut  pas  non  plus  que 


(1)  Le  Guide  diplomatique,  édition  citée,  t.  I",  p.  iS6,  187. 
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l'obligation  àc,  faire  prévaloir  les  intérêts  de  son  gou- 
vernement lui  en  fasse  poursuivre  la  défense  avec  une 
ÏDflexibllit^  qui  n'admettrait  aucun  accommodement. 
S'il  s'aperçoit  de  l'impossibilité  de  soutenir  des  pré- 
tentions exagérées,  il  devra  y  apporter  à  propos  des 
tempéraments  qu'il  saura  faire  passer  pour  des  conces- 
sions importantes,  et  qui  pourront  être  acceptés  com- 
me une  preuve  de  l'esprit  do  conciliation  qui  semble 
les  dicter  (1)  ». 


N'égoctations  entre  i&inistre  des  affaires  étrangàras 
et  chef  de  mission. 


^V  Dans  les  négociations  entre  les  ministres  des  affaires 
r  étrangères  et  les  chefs  de  mission,  on  recourt  rare- 
'  ment  à  la  rédaction  île  protocoles  ou  do  proci!;s-ver- 
baux.  Aussi  l'agent  diplomatique,  pour  s'assurer  d'a- 
voir parfaitement  rendu  compte  à  son  gouveruemenl 
de  l'état  des  négociations,  peut-il  demander  de  lire  sa 
dépêche  au  ministre  des  atraires  étrangères  avec  qui 
il  a  négocié,  alin  que,  suivant  les  cas,  des  rectiâcations 
puissent  y  être  faites. 


CommanicatioQS  sans  négoeiations. 


■ 

^P  Los  communications  à  faire  concernant  un  intérêt 
quelconque  entre  deux  États,  sans  avoir  à  négocier. 
se  fout  d'ordinaire  par  écrit,  au  moyen  de  dépêches, 
notes  ou  circulaires,  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  adresse  aux  agents  diplomatiques  de  son 
pays  près  des  gouvernements  étrangers,  pour  en  re- 
mettre copie  aux  ministres  des  affaires  étrangères  de 
ces  gouvernements,  de  la  même  manière  que  s1l  s'a- 
glssait  do  communications  relatives  à  une  négociation 
«n  cours. 

Le  baron  Cli.  de  Martens  prévoit  les  cas  où  un  gou- 
Ternement,  au  lieu  tïa  faire  parvenir  à  un  autre  cabi- 
net, par  l'intermédiaire  du  ministre  qui  lui  sert  d'or- 

(I)  M.,  p.  168. 


fine,  telle  communication  qnHI  jugerait  k  propos  de 
lui  faire,  s'adresserait,  pour  la  lui  transmettre,  au 
ministre  accrMîlé  auprès  dp  lui  par  cette  Puissance. 
A  moins  de  raisons  particulières  qui  ne  paissent  être 
louteuses,  dit*U,  l'emploi  de  cette  voie  insolite  n« 
jut  que  compromtïtire  le  cr*^dit  do  son  enroyé,  comme 
ipliqaant  ou  paraissant  impliquer,  à  son  égard,  uoe 
sorte  de  défiance.  C'est  à  l'envoyé  à  s'en  plaindre, 
s'il  n'y  a  pas  donnt^  lion,  en  repr'^sentant  à  son  gou* 
vernement  le  tort  qui  peut  en  résiiUor  pour  la  coasid^ 
ration  de  l'airent  qui  le  représente  (i). 

Protection  des  D»tiooaax  à  l'étranger. 

La  protection  des  nationaux  dans  le  pays  de  sa  Té- 

sidenco  fait  partie  dos  fonctions  du  ministre  publie  (S). 

iLo  droit  qui  appartient  à  tout  lilyt  de  protéger  ses 

nationaux  à  l'étranger  est,  non  seulement  un  droit, 

H)  td.,  p.  190, — E^p«f*oo*u(>pOTe  qu'un  souTcrnemeat  M  fai- 
saiil  repr^scûlep  auprès  du  SaJnt-^è^,  veuille  faire  une  rècla- 
matioD  pour  une  afTaim  touohaot  &  l'ordre  spirituel,  auprta  du 
gouvernement  italien,  par  exemple  pour  une  violation  do  la  loi 
des  garanties.  Par  l'inlernjèiJioire  de  qui,  demaade-t-il,  fera-t-U 
cette  reclamaUon?Par l'intermédiaire  de  so»  ministre  auprès  du 
roi  d'Italie,  ou  de  son  euvoyé  auprès  du  Saint-Siège?  i/auteur 
italtan  rôpoad.  avec  raison,  que  ce  Hera  par  rintermèrliairo  du 
miaialre  publift  auprÈs  du  roi  d'Uslie,  à  moins  de  ne  charger  te 
ministre  aupvèii  du  .Saint- Siéfre ,  comme  anvoyé  eilraordloaire, 
d'accomplir  eei'e  mission,  et  de  lui  donner  des  pleins  pou- 
TOirs  spîciaui  i  cet  effet,  OuvraKc  ciiiS.  W  3a2.  p.  227. 

(2)  Une  disposition  qui  se  pràsenla  qtiettiuefois  dans  les  trai- 
I  t6s  conclus  entre  le  P^rou  et  d'autres  pays,  est  celle  qui  porte 
tnie  ha  ageiils  diplomatiques  do  telle  des  partios  contrae- 
tatHes.  proUtgeroat  les  penonnes  et  les  int^râts  dt»  nationamt 
de  l'autre  parlie  qui  n'aura  pas  d'agent  dans  tel  pays  étranger 
où  l'autre  en  aura.  Ce;  bon^  offices  seront  accordés  k  la  condi- 
tion :  i"  que  l'intervention  rie  l'agent  diplomatique  sera  sollicitée 
par  la  partie  iulèreasëe  ;  2°  que  cette  intervention  sera  admise 
parle  (rouvernemenl  de  laréairlenoe  lîe  l'agenl.  Voir,  par  axflm- 
pie,  l'îii-tiulQ  ;tl  du  traité  du  9  mars  1874,  entre  lo  Pérou  ol  la 
RàpuLli<ine  Argentine  ;  l'article  29  du  traité  du  10  février  1870 
avec  les  ittat^Unis  de  Colombie  \  l'article  &  du  traité  du  tù  avril 
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mais  encore  un  devoir  :  l'État  doit  étendre  son  bras 
prolecleiu'  sur  toute  la  superficie  du  globe.  Tout  État 
a  donc  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  ses  nationaux 
à  l'étranger,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ;  mais 
cette  protection  est  subordonnée  à  certaines  conditions. 
Ainsi,  par  exemple,  la  juridiction  locale  doit  être  lais- 
sée libre  d'exercer  ses  droits,  quand  il  s'agit  d'affaires 
purement  privées  oi»  les  intérêts  nationaux  ne  Jionl 
pas  engagés.  Dans  ces  cas,  la  protection  réclamée 
n'est  pas  duo  :  elle  ne  peut  être  qu'officieuse  et  facul- 
tative; le  ministre  public  doit  y  mettre  beaucoup  de  ré- 
serve cl  de  discrétion,  sous  peine  de  cooipro mettre 
son  crédit  et  la  dignité  de  son  caractère.  Mais  la  pro- 
tection d'olflce  est  duo  par  l'État  à  ses  nationaux,  à  l'é- 
tranger :  1"  contre  les  vexations  qui  violent  le  droit  des 
gens  ;  2"  contre  les  procédé3  arbitraires  ou  lea  dénis 
de  justice  de  la  part  des  autorités  localug  ;  3"  contre 
des  injustices  manifeste.s  sur  le  point  d'être  commises 
au  préjudiced'unnatiouai,  en  violant  les  Cormes  établies, 
ou  en  introduisant  des  distinctions  odieuses  :  si,  par 
exemple,  on  voulait  lui  infliger  des  peines  plus  graves 
que  celles  intlig-ées  aux  nationaux  du  pays  ;  4*  dans 

1857,  aven  la  Képuhlîgue  de  Gu^témah.  Une  aulr«  sorte  de 
elaiiaes  S4s  rapportant  â  ce  sujet,  est  celle  relative  à  la  ranon- 
cîalioD  &a  ri;L'Oi.ir.s  cliplonialîtxue.  Aiii»i,  il  est  ^lipiiJô  en  l'arti- 
cle iilu  traité  avL'i;  la  Rt!pul»lf((ue  Argentine,  que  les  Pôruviicn*, 
daos  ceU(>  ri^pultligvjp,  et  q^iie  lt>s  Aigentius.  tiu  Pérou,  nu  pùiir- 
roat  onoployor  lUqs  leurs  alTaires  conlcotieuses  d'auli'esre<:ours 
que  ceux  que  concèdent  A  leurs  nationaiii  les  lois  des  deuï 
pays  respectifs,  et  qu'ils  devront  se  conformer  aux  jugements 
détinitifâ  des  tribuniLux  de  ggs  pays,  sans  qu'en  ancua  «an  il 
puiHse  être  introduit,  h  cet  6Kard.  deiéc^lamalion  diplomatique. 
L'article  o  du  tnému  traita  portait  que  t'iiitervenlioii  diplomati- 
que, qnanl  aux.  questions  conl«n lieuses  entr«  les  Péruviens  dun>* 
liL  Rèpuliliquii  Argenliue,  ou  lea  ArgËUtjns  an  Pérou,  n'uiiroil 
lieu  que  dans  le  cas  de  déni,  de  justice,  ou  Je  relard  dans  l'ex- 
pédition des  all'aires,  en  violation  dea  lois.  Idais  cet  article  a  étâ 
supprimû  d  Lima  et  &  Buènos-Ayre»  par  les  Coogrès  natioDAUX. 
L'arlicli;  Il  dutrailÉ  du  'à  novembre  Iëfl3  avec  lu  Bolivie,  admet 
la  p08sd>ili(H  des  râclumations  diplomaliques  dans  les  eas  oU, 
eoÛToriDûnKint  aux  lois  et  aux  principes  du  droit,  il  y  aurait  eu 
iojusliOB  Qotoîrc. 
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les  contestations  que  les  nationaux  étrangers  pour- 
raientavoir  pour  leurs  affaires  privées  avec  les  sujet» 
territoriaux,  lorsque  tics  intérêts  généraux  s'y  trouve- 
raient onpragôs  ;  b°  contre  la  violation  des  dispositiona 
des  traités  publics  ou  des  convontions  en  vigueur 
entre  los  flous  paya  ;  0'  contre  l'exercice  irr^golierdes 
droits  (le  l'autorltij  locale  (1). 

L'Etat  devant  proloclion  à  ses  nationaux  dans  ces  dit- 
fftrenls  cas,  le  ministre  public  n'aura  point  à  attendreles 
ordres  fie  son  gouvernement  pour  intervenir:  l'autori- 
sation d'agir,  dans  ces  circonstances,  est  inhérente  à 
son  mandat.  Seulement,  Tintei-vcnlion  ne  pourra  se  pro- 
duire ijue  par  l'intcnnédiaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères  du  pays  où  l'agent  diplomatique  est  accré- 
dité: l'agent  diplomatique  no  pourra  s'adresser  direc- 
tement à  aucune  autre  autorité  constituée  ;  il  fera  par^ 
venir  ses  rt-clamatïons  par  le  canal  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 


(1)  Merlin  cit*  un  arn^tt!-  Ju  5  novembre  IRI7.  du  roi  des  Pays- 
Bas,  ri>latii'  h,  Tappiii  qim  les  n^enta  diplotnallqucs  nAiM-laiidais 
auraieni  à  douncr  aux  deinfindca,  pèLitions  et  rùclain étions  de 
leurs  nalioDaux  à  réLianger.  Il  est  conçu  en  ocs  tf-rmts  : 

a  SlalLi&Qt  sur  imc  proposilioQ  de  Dolre  ministre  tl65  airuirvs 
i<  étranKÎTi:^,  tendunl  k  prévenir  ou  ti  limilcr  l'abus  trop  com- 
('  mun  de  fuire  servir  l»s  lettres  i\e  recoimnandalion  obtAnues 
0  i\e  notre  part  ii  imporluner  les  Puissancps  étratipi'TeB  par  des 
i<  préteutioas  souvenl  âura.niiécs  ou  dépourvues  de  tout  fonile- 
«  ment. 

«  Avons  arrêté  et  arr£lon9  ; 

"  Arl.  1".  A  l'avenir,  clmh  du  nos  sujtts  qui  obUcndroot  des 
n  lettres  de  recommnndation  pour  no»  minjstre>>  'i  l'élraoger, 
€  seront  tenus,  en  les  rcint-ltant  au  ministre  qu'cliefl  concerneni, 
<i  noa-seulcnieiit  d'y  joiiulre  les  documcnti  rclalifa  A  leur  atTaire 
u  ou  priitenMon,  mais  encore  de  lui  désiRner  un  fonda  de  pou- 
II  voit',  cliargé  par  eux  do  la  poursuite  et  du  aoîn  rie  leurs  inlô- 
«  rCts  Ih  où  il  appartient. 

"  Art.  2.  Nos  ministres  A  l'étranger  ne  donneront  suite  aux 
I'  lettres  da  reooramandatinn  à  eux  adroKsfies,  qu'aprùs  avoir 
f  examiné  et  approfondi  tes  atrairos  ni  prfttcntion«  auxquelles 
■'  ellea  ont  trail  ;  les  autorisant  et  mi^nic  leur  enjoignant  do 
••  transmettre  des  n^nseipiînemBms  au  ministre  de»  afTaïres 
•I  élraugères,  et  d'ua  a.ttendre  des  instructions  lUt&rieures,  dans 
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Le  comte  de  Garden  donne  les  conseils  suivants 
aux  agents  diplomatiques,  en  ce  qni,  touche  la  pro- 
tection à  accorder  aux  nationaux:  «  C'est  assurf^ment, 
dit-U,  une  des  plus  honorables  et  des  plus  utiles 
attribulions  du  minii-lre,  que  le  soin  de  défemlre  et 
de  favoriser  les  intérêts  de  ses  concitoyens  dans 
le  pays  où  il  réside.  A  cet  égard,  s'il  a  reçu  des 
instructions  particulières,  il  doit  s'y  conformer  ; 
cependant,  même  sans  ordre  exprès  pour  ces  sortes 
d'affaires,  il  entre  dans  l'objet  de  sa  mission  de  se- 
conder, en  toutes  choses,  ceux  de  ses  compatriotes 
qui  s'adressent  à  lui;  de  leur  donner  dos  conseils, 
de  les  guider  d'après  la  connaissance  qu'il  a  des 
localités  ;  de  recommander  entin  leur  cause,  soit 
aux  autorités,  soit  au  souverain  môme  ;  car  tous 
ceux  de  ses  concitoyens  qui  se  trouvent  dans  le 
pays  où  il  réside,  sont  confiés  à  sa  protection  spé- 
ciale. Néanmoins,  il  n'est  point  tenu  d'intervenir 
dans  leurs  affaires  particulières,  ni  de  traiter  pour 
eux  en  Justice.  Toute  dômarche  olflcielle  exige  de 
sa  part  la  plus  extrême  cireonspection,  pour  ne 
compromettre,  ni  la  dignité  de  son  souverain,  ni 
exciter  le  mécontentement  de  celui  qui  le  reçoit. 
Il  s'abstiendra  donc  d'entraver,  en  faveur  des  siens, 
le  cours  de  la  justice,  de  chercher  à  faire  fléchir  le 


«  \a  cas  où,  exAmcn  Tait,  il  paraîtrait  que  les  documents  remis 

A  »oat  insiifSaants.  et  les  motifs  allégués  par  tes  pèlilionnair'es. 

«  dépourvus  (le  fortclement. 

■>  Art.  3.  L'adoption  des  propositions  préoédeotâs   doit   filre 

«  mise  &  pi'olil   oomme   une  o.'<Ga^sion  de  faire  sentir  aux  Puis- 

«  SADOûs  lïiraagéres  et  &   huis  ministres,  combien  uûG   mesure 

"  analogue  semit  ici  disifable,  à  l'effet   que  des  étraugers  qui 

«  ont  des  affaires  pettdaiilL'>i  dans  co  pays,  les  fassent  eianiiDcr 

«  et  ;^oiir«riiiTc  par  des   fondés  de   pouvoir  ordinaires,  auprès 

u  ries  adminislTfitions  rt  tribunaux,  ou  ià  où  il  appartient  «Ité- 

<i  ricurcineti t.  sans  que  i'inlerventiou  diplomalirjup  puisse  s'é- 

«  t«adr(!  au-dolfi  d'une  recamiDa.ndnlioo   ptnôrale,  ou  jamais 

«  tendt-e  à  portei'  dv-  pareilles  poursuite.^  à  la  charge  dc.^  dépar- 

«  méats  d'adniîoîs (ration  Kèiiôrale...  -.  Voir  Merlin,  Répirtocre, 
V»  Mmislre  public,  eect.  V,  g  VI,  n"  l. 
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droit,  oa  de  prendre  sous  son  égide  un  coupable 
ôvëré  ;  mais  il  lui  est  permis  d'interposer  ses  bons 
olïîces  pour  accélérer  la  marche  des  ti'"  ■  :  il 
peut  embrasser  la  dércnse  de  ses  compati  .  i,tiiu 
tement  accusés,  soit  eu  rendant  t<*moifirn3(?e  de  leur 
probité  ot  de  leur  bonne  condoltt»,  soii  on  niMpiiant 
des  circonstances  atténuâmes,  en  s'adressani  tonte* 
fois,  non  aux  ju^a,  mais  au  gouvernement.  Il  est 
autorisfi  à  demander,  si  i'êfraité  le  permet,  qu'on 
favorise  ses  concitoyens  dans  Içs  différents  rapport? 
qu'ils  entrelifliinent  dans  le  pays.  Les  circonstanc**-* 
ou  les  ordres  exprès  de  son  maître  décident  s'il 
doit  intervenir  dans  ces  sortes  d'affaires  par  des  dfi- 
marchos  offlciclles  ou  par  des  rc<^onunandaUon^ 
particulières  ;  il  serait  souvent  danK^ireui  qu'il  ac- 
cordât sa  protection  à  des  dtranpers,  et  il  serait 
tout  à  fait  df^placé  qu'il  intervînt  en  faveur  de»  su- 
jets du  ^uvernement  près  duquel  11  est  délégué  •  (1). 

Zia  protection  par  ¥oi«  diplomatique  ne  doit  pas  étr« 
prématurée. 

Quoi  qu'enait  pens^  etdit  M.  Hippol>'te  Garrou,  char^ 
d'alTaii'Cs  du  roi  d'Italie,  dans  une  note  du  25  mai  1370 
au  ministre  des  relations  cilérieuresdu  Pérou,  à  propos 
d'uneréclamation  de  deux  SMJet^  italiens,  VacairoetCa- 
népa,  un  a^nt  diplomatique  n'est  pas  seul  compétcml 
pour  jufrer  par  lui-même  s'il  lui  appartient  d'intervenir 
pour  protéger  ses  nationaux,  elil  y  a  des  limites  qu'il  no 
doit  pas  franchir  (2).  S'il  est  impossible  on  effet  de  laisacr 
ses  nationaux  sans  protection  contre  \q*  injuree  qui 
peuvent  leur  ôtro  faites  it  l'^trnnger,  il  nn  fHut  pno,  d'an 
autre  côté,  s'immiscer  trop  vite  dans  l'administration  el 
la  justice  des  autres  pays.  A{^  pré  ma  turt^  aient  pjr  la 

(0  TroitéeompUt  tt*  dipUtmatie,  édiUon  d»  IU3,  t.  il,  p.  têi 
«t  aoiv.  I 

(t>  Cet  incfdenl  et  l«s  pièces  de  l'afTftire  ae  trourentduu  Uj 
Doméro  du  jaurual  olIiviBl  £1  Peruano  du  S  Jum  1B7Q,  p.  M3. 
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le  diplomatique  on  faveur  de  ses  nationaux,  avant 

ravoir  cherclié  à  leur  faire  rendre  justice  par  les 

^oyeos  ordinaires,  c'est  porter  atteiute  à  l'égalité  des 

Its  et  à  riadépeadancô  des  -tribunaux.  Le  national 

hé  rûsidant  à  l'étranger  doit  donc,  avant  toute  chose, 

U'adresser  aux  autorités  de  l'État  où  il  réside,  et  co 

[n'est  que  siTon  refuse  délai  rendre  justice,  ou  bien,  si 

joane  liû  fait  droit  qu'en  apparence,  si  on  le  laisse 

[eans  protection  contre  ses  persécuteurs,    que  l'Étal 

(loal  U  est  originaire  pourra  intervenir,  sans  com- 

raottro  lui-naêrne  une  violation  du  droit  iuleruational. 

Affaire  de  ]«  maison  Dreyfus. 


Go  principe  a  trouvé  son  application  en  1875,  no- 
tamment, lors  des  réclamatioas  présentées  par  les  mi- 
nistres d'Angleterre,  do  France  et  d'AUemagne,  à  l'oc- 
casion du  recouvrement  delà  patente  imposée  parles  au- 
torités péruviennes  à  la  maison  Dreyfus,  frères  et  G'*. 
Appuyé  sur  les  principes  du  droit  international  uni- 
versellement reconnus,  le  fJ-ouveraement  du  Pérou  re- 
fusa d'admettre  ces  réclamniions,  et  répondit  dans  ce 
sens  aux  trois  légations.  La  maison  DreyIUs  avait  le  droit 
d'introduire  une  réclamation  et  action  dans  les  formes 
élablios  par  les  lois  du  pays,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
accepter  Tint erven lion  diplomatique,  réservtie  pour 
des  cas  d'une  autre  nature  1 1). 


^On  trf 


Affaire  Martinez. 


»n  trouvera  les  tuèines  principes  soutenus  par  le 
KOavornemfnt  péruvien  dans  i'atfairc  du  chUien  I). 
Héracliiis  MartiiiGZ,  qui  avjît,  en  1876,  demandé  une 
indemnité  pour  préjudices  que  lui  auraient  causé  les 
autorités  d'Iquique,  en  l'expulsant  de  co  port  comme 
suspect  de  complicité  dans  des  plans  subversifs.  Le 

(f)  Uémoire  du  ministre  dea  reiattons  ezl^iaurea  au  Congrâi 
ordinairti  d»  I67S.  p.  Il  et  12> 
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ministre  des  relations  extérieures  du  ï*6ron  a  très-bien 
soutenu  quo,  tant  que  \f-s  faits  dénoncés  n'ont  point 
été  judiciairemeiil  prouvés,  il  est  impossible  an  gou- 
vernement (le  prendre  aucune  mesure  répressive,  sur 
la  simple  accusation  de  l'intéressé.  «  Les  étrangers, 
disait  M.  de  la  Torre,  dans  sa  lettre  du  16  oiai  1876,  à 
l'envoyé  Oïtraordinairo  et  ministre  pl6ntpoleniiairc  du 
Chili,  les  éliTing-ers,  qui,  eo  vue  de  leurs  Intérêts,  se 
transportent  dans  un  pays  qui  n'est  pas  le  leur,  se  sou- 
metleut  tacitement  à  ses  lois  et  doivent  faire  usage  des 
voies  do  recours  qu'elles  ouvrent  à  tous  les  liabitanta, 
S(T».s  pouvoir  prifififidre  se  placer  dans  une  roTulilion 
meilleure  que  les  nationaux,  ni  solliciter  une  intercen- 
tion  qui  n'est  acceptable  qtte  dans  les  cas  siffnatés  par 
le  droit  international,  selon  le  principe  en  pratique 
(laiis  toutes  les  nations  américaines  »  (1). 

Décret  de  Ramon  Gastilla,  du  17  avril  1846. 

n  y  a,  sur  la  question  do  savoir  quand  les  réclama- 
tions diplomatiques  peuvent  être  admises,  un  dôcret 
très-spécieux  de  Rauiun  CasHlIa,  daté  du  il  a\Til  1846. 
Il  repousse  les  réclamations  directement  présentées 
parles  agents  diplomatiques,  sans  que  les  intéressés 
aient  formé  aucune  demande  devant  les  tribunaux  na- 
tionaux ou  devant  les  autorités  chargées  par  les  lois 
de  déclarer  les  faits  et  de  statuer  sur  eux.  Le  dispositif 
de  ce  décret  porto  que  le  gouvernement  du  Pérou  ne 
peut  admettre  de  réclamation  diplomatique,  ni  l'inter- 
vention dos  ag-cnts  publics  des  autres  nations,  eu  fa- 
veur de  leurs  nationaux,  que  dans  le  cas  où  ces  der- 
niers auront  recouru  aux  tribunaux  et  juridiclioiis  ou 
autres  autorités  de  la  république,  pour  demander  jus- 
tice en  défense  de  leurs  droits,  et  où  il  sera  constant 
qu'on  leur  aura  refusé  justice ,  ou  qu'on  aura  retardé  de 
la  faire  {Art.  i"'}.  Les  réclamations  directes  pourront 

(1)  Voir  les  documents  ajinexés  uu  mémoire  du  ministre  des 
rdalioQs  extérieures,  au  Congrès  ordinaire  de  I87C,  p.  41  &  54, 
mais  surtout  ]>.  5i>  et  âu. 


M 


être  admises  dans  les  cas  spf^ciaux  ofi  le  droit  des 
geus  les  rend  admissibles,  et  qui,  par  leur  nature,  doi- 
vent être  résolues  par  le  gouvernement  [Art.  2).  L'ad- 
ministration de  la  justice  étant  indépendante  de  l'exé- 
ciitif,  et  aucun  pouvoir  n'existant,  dans  la  république, 
qui  ait  la  iacultô  d'ouvrir  des  procès  éteints  et  de  les 
résoudre  à  nouveau,  les  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  de  la  nation,  ilans  des  affaires  sur  des  ré- 
clamations présentées  par  des  nationaux  d'autres 
États,  seront  valables,  etlesoiivernemeiit  les  respec- 
tera et  fera  accomplir  comme  chose  .iujj:<io,  ne  pou- 
vant rien  faire  contre  elles  sans  eafreiiidre  la  coustl- 
tiiliou  de  la  république  {Art.  S)  (1). 


Les 


Lattre  du  4  février  1857. 


es  réclamations  des  étrangers  ont,  à  plusieurs  re- 
prises, préoccupé  l'attention  du  ç-ouverneraent  péru- 
vien- C'est,  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  une  épée 
de  Damocl^s  snspcnduo  sur  la  tête  do  tous  les  çrouver- 
nements  de  l'Amérique  espagnole.  Peut-être  aussi  est- 
ce  la  garantie  la  plus  certaine  qui  appartienne  aux  Eu- 
ropéens dans  les  répiiblicjiies  du  nouveau-monde. 

L«  -t  février  1857,  le  ministre  des  relations  extérieu- 
res du  Pérou  écnvait  au  ministre  du  gouvernement 
une  lettre  qui  fut  transmise  par  ce  dcrninr  il  tous  les 
préfets,  et  qui  avait  pour  objet  d'obtenir  que  les  chefs 
de  corps  de  troupes  de  passage  dans  les  départements 
de  la  république,  ainsi  que  les  autorités  politiques, 
s'abstinssent  de  prendre  quoi  que  ce  fût  appartenant  à 
des  étrangers,  pour  la  consommation  ou  le  service  de 
l'armée,  sans  délivrer  un  reçu  de  la  quantité,  du  pKx, 
de  la  quolité  des  objets,  et  sans  remettre  un  dupli- 
cata de  ce  document,  sii2:né  par  le  vendeur,  au  ministre 
du  gouvernement.  Il  était  dit,  dans  la  lettre,  que  cette 
mesure  avait  pour  but  d'dviterïos  réclamations  exagé- 
rées formées  souvent  par  des  étrangers,  qui  exigent 
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des  sommes  t^ilovëes  pour  des  dommages  et  préjudices 
'Causés  à  leurs  propriétés,  à  leurs  personnes,  k  leurs 
iniéréls.  sans  présenter  à  leur  appui  d'autres  prouves 
quô  de  simplos  aillrmatioBS  (1). 

Circulaire  du  24  férrior  1857. 


Le  'Zi  février  1857,  une  circulaire  adressée  par  le 
ministre  des  rolalions  extérieures  au  ministre  defruerre 
et  marine  et  au  miuistredu  gouvernement,  charg^édu  mi- 
nistère de  ta  justice,  viut  sieroalcr  la  fréquence  des  ré- 
clamationa  diplomatiques  ayant  pour  objet  d'indemni- 
ser des  étrangers  pour  des  dommages  ou  préjudices 
causés.  Daus  cette  circulaire,  le  ministre  des  relations 
extérieures  faisait  ressortir  les  l'ésultats  lr(>s-onéreux 
pour  le  trésor  public  produits  par  do  semhiaijios  récla- 
maUona,  et  manifestait  l'opportunité  d'adopter  des  me- 
sures elficaces  pour  réprimer,  corriger  et  extirper  ces 
abus.  Ces  mesures  devaienl,  suivant  l'auteur  de 
la  circulaire,  consister  en  ceci  :  veiller  scrupu- 
leusement à  garder  et  l'aire  re.specter  les  garanties 
individuelles  et  civiles  que  la  constitution  et  le  droit 
des  gens  conl'ôrent  aux  étrangers  domicilié»  ou  do 
passage;  inculquer  dans  la  population  les  .sentiments 
humanitaires  et  les  boiks  ulïices  de  fraterutté  du.s  aux 
étrangers  dan-s  le  pays,  soit  i^n  considéi-atlun  du  devoir 
que  riiospitalité  impose,  soit  en  vue  du  grand  intérêt 
qu'a  la  nation  d'attirer  les  étrangers  dans  e<iu  sein,  en 
augmentant  sa  richesse  intellectuelle  et  aa  prospérité 
matérielle  pîir  le  moyen  de  l'immigration  ;  donner  aux 
étrangers  tous  les  moyens  de  sécurité,  de  protection, 
toutes  les  franchises  compatibles  avec  le-s  lois  du 
pays,  afin  qu'ils  exercent  librement  Iciir  industrie  ou 
leur  commerce,  et  pour  leur  faciliter  leur  passage  et 
leur  séjour; dans  le  cas  de  nécessité  d'occuper,  pour 
Pe  service  piUilic,  des  personnes  ou  des  propriétés, 
déterminer  les  conditions  dans  an  marché  préalable 

(I)  id,,  t.  VU,  p.  les. 
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consigné  par  écrit  ;  surveiller,  avec  une  vigilance  sé- 
vère, qu'aucune  autorité,  aucun  fonctionnaire  public, 
civil,  militaire  ou  politique,  n'attaque  les  personnes 
ou  les  propriétés  des  étrangers,  en  leur  imposant 
des  services  forcés,  ou  en  exigeant  d'eux  des  contri- 
butions autres  que  celles  qui  leur  incombent  légale- 
ment; si  l'on  connaissait  quelque  abus,  faire  immédia- 
tement instruire  l'affaire  par  la  juridiction  compétente, 
afin  que  l'abus  étant  constaté,  on  puisse  de  suite  in- 
demniser la  personne  lésée,  et  que;  si  l'abus  n'était 
pas  constaté,  on  tînt  la  plainte  et  le  dossier  en  réserve, 
pour  l'opportunitô  ;  livrer  exclusivement  au  pouvoir 
judiciaire  la  connaissance  des  réclamations  ou  deman- 
des des  étrangers  ou  contre  les  étrangers,  par  actions 
personnelles  ou  privées,  soit  civiles,  soit  criminelles. 

La  circulaire  ajoutait  que  les  autorités  locales  enten- 
draient, dans  les  limites  de  leurs  attributions,  les 
plaintes  des  étrangers  pour  retard  ou  déni  de  justice, 
et  qu'elles  rendraient  compte  au  gouvernement  et  aux 
tribunaux  supérieurs,  pour  obtenir  réparation  du  passe- 
droit.  Elle  terminait  par  cette  considération,  que  la 
protection  offerte  par  la  nation  aux  étrangers  ne  les 
autorise  point  à  se  soustraire  à  V action  de  la  justice, 
et  ne  les  met  pas  à  l'abri  des  autorités  constituées,  en 
ce  qui  touche  à  la  conservation  de  l'ordre,  à  la  sécurité 
publique,  à  la  poursuite  et  à  l'arrestation  des  crimi- 
nels (1). 

Cette  excellente  circulaire  avait  été  communiquée 
aux  corps  diplomatique  et  consulaire  étrangers,  le  25 
février  1857.  Dans  la  lettre  d'envoi,  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  du  Pérou  avait  émis  l'espoir  que 
chacun  des  agents  diplomatiques  résidant  à  Lima 
prendrait  telle  mesure  qu'il  jugerait  à  propos,  pour  que 
les  nationaux  de  son  pays  observassent  une  conduite 
circonspecte  et  modérée,  et  qu'il  leur  recommande- 
rait de  respecter  les  lois,  de  ne  pas  troubler  l'ordre  pu- 


(1)  Collection  d'Oviédo,  l.  VII,  p.  198. 
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l)lic  et  de  no  pas  attaquer  les  autorités  dans  l'exerdoe 
légal  de  leurs  fonctions. 

Les  réponses  du  corps  diplomatiquo  Curent,  comme 
souvent  en  pareilles  circonstances,  plus  ou  moins  insi- 
gniliantes.  Les  ministres  des  États-Unis  d'Amérique  et 
d'Angleterre,  MM.  Clay  et  Sulivan,  se  réservèrent 
d'examiner  les  cas  dans  lesquels  il  pourrait  arrivée  que 
leur  int^'jrveruion  offlciollo  fût  nécessaire  en  faveur  de 
leurs  concitoyens  (1).  M.  Huel,  chargé  d'affaires  et  con- 
sul général  do  France,  exprima  l'espoir  que  la  mesure 
du  gouvernement  péruWen  serait  efflcace  pour  préve- 
nîr»  dana  l'avenir,  do  la  part  des  sujets  fiançais,  des 
réclamations  qu'il  lui  serait  toujours  péuiblo  d'avoir 
à  présenter  au  g-ouvernomeut  du  Pérou.  Il  insista  sur- 
tout beaucoup  sur  les  bons  effets  qu'on  ^tait  en  droit 
d'espérer  de  la  disiiosition  qui  rendait  personnellement 
responsables  les  autorités  et  rooctionnaires  péruviens, 
pour  les  actes  arbitraires  commis  par  eux  contrôles 
filraugers.  Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  l'agent  fran- 
çais avait  indiqué  cette  mesure  comme  nécessaire,  aux 

(])  Aux  termes  ila  l'artiulâ  27  du  trsitô  du  S  septâmbro  ISTD 
entre  le  Pérou  ol  les  fiUits-I-'nis  d'.\iu6rlque,  "  comme  consé- 
quenrc  du  principe  d'^s^alitf  6l«lili,  en  vertu  duquel  les  citoyens 
de  chncuQi!  (Ie-s  haiilos  partît!!:  conti'ROtantes  Jauisseul,  sur  le 
territoii'e  de  Taulre,  de-i  même»  droits  que  les  naturels,  et  reçoi- 
vL'ul  lies  (çoLiveniemeutA  rr^p^iUir»  la  va&iae  protection  pour 
leurs  pertcjiiiies  et  leurs  propriôté»,  i!  est  déclaré  iia'U  n'y  .lura 
lieu  &  rintervi^nlioii  diplomatiquo,  que  duntt  le  cas  où  ci>t(e  pro- 
tactioD  sera  reruséc,  quand  les  autorité»  ligules  n'auront  pas 
fait  les  diligciiL-ei  ni-ct-ssiiircs  pour  riMidrt!  coite  protRctioa  effeo* 
tive,  quîiud  elk-s  Jiiiionl  pmcôJé  awp  une  manifesie  injutilici;,  ut 
apii'N  qu'on  aura  épuisé  Ion*  les  reiours  léRMU.  ■•  L'jU'ticlu  «  du 
traita  du  '30  a\  i-il  (8n7  entre  le  l'^roti  cl  la  RépuMique  de  fîiial^- 
tn.ilii  >>\|'i-tiui'  niiixi  :  a  l.e<«  act'iM->  pnhlirii  du  I  éroti  au  Cuaté- 
Qi.ll»  et  ceux  d'il  ■•uiUi^iiialii  nu  I'i'-im»,  it'int«rvioruli'ODt  dans  les 
affuirtïs  d<^  Icui's  oaliciimux;  i-espectif^.  que  dons  les  cas  où  la 
nature  apùcialc  dy  l'ufTairc  lu  r«qiicrra,  coiiforuiùniODt  au  rlroit 
publie  ^^ni^ruluiuf!!!!  luliuis.  ë(  (piuiid  les  sutoi-ilês  infi^rieiirf^ 
aiirotil  retar<lé  ou  refusé  la  satisfaction  due  A  une  juale  r^Ia- 
niiiliiiii.  Nouoiifilant  oela,  ou  admeltra  len  bons  office»,  qui  pour- 
rout  t^lru  rtriproquemeot  iolcrposès,  tout  autant  que  l«s  iatâi^ 
eirtiOQUtiur  national  le  permetlronl.  » 
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prédécesseurs  du  ministre  péruvien  des  relations  exté- 
rieures. L'agent  diplomatique  du  Brésil.  M.  D.  Miguel- 
Maria-Lisboa,  se  borna  à  un  simple  accusé  de  récep- 
tion, avec  des  félicitations.  Le  ministre  du  Cbili,  M.  D. 
L.  de  Irarràzaval,  fit  quelques  réserves  au  sqjet  de  la 
clause  de  la  circulaire,  d'après  laquelle  on  livrerait  ex- 
clusivement au  pouvoir  judiciaire  la  connaissance  des 
réclamations  ou  des  demandes  formées  par  les  étran- 
gers ou  contre  des  étrangers,  par  actions  personnelles 
ou  privées,  soit  civiles,  soit  criminelles,  etc.,  etc.  En 
somme,  le  corps  diplomatique  étranger  accueillit  la  cir- 
culaire du  24  février  1857  avec  plus  de  courtoisie  que 
de  confiance,  et  se  maintint  dans  une  prudente  réserve 
quant  à  ce  qui  pourrait  porter  une  atteinte  quelconque, 
à  son  droit  d'intervention. 

Circulaire  du  25  janvier  1859. 

n  faut  que  la  circulaire  de  1857  n'ait  pas  produit  tout 
l'eflFet  qu'eu  attendait  son  auteur,  car,  le  25  janvier 
1859,  une  nouvelle  circulaire  du  ministre  des  relations 
extérieures  du  Pérou  aux  autres  chefs  des  départe- 
ments ministériels,  vint  rappeler  ce  qui  avait  été  déjà 
recommandé,  en  ce  qui  concernait  le  respect  des  droits 
des  étrangers.  Il  y  était  parlé  de  la  nécessité  de  proté- 
ger ceux  qui,  par  leur  industrie  et  leurs  capitaux,  contri- 
buent au  progrès  de  la  nation;  du  besoin  de  conserver 
intact  le  crédit  du  pays  à  l'étranger,  et  d'épargner  au 
gouvernement  des  réclamations  qui  préoccupent  son 
attention,  entament  ses  relations  diplomatiques  et  font 
en  même  temps  sortir  du  trésor  public  l'argent  néces- 
saire pour  la  conservation  et  le  proférés  de  la  républi- 
que. «  Que  les  autorités  et  les  particuliers,  était-il  dit 
dans  la  circulaire,  sachent  bien  que  le  froiivernement 
compte  accomplir,  dans  toute  son  étendue,  la  disposi- 
tion de  l'article  2203  du  code  civil  (1);  qu'ils  donnent 

(1)  L'article  2203  du  code  «ivU  du  Pérou  porte  que  celui  qui 
est  la  cause  d'un  emprisouuement  illégal,  et  le  juge  qui  ordonne 
cet  emprisoaDement,  sont  solidairemeut  raspousables  pour  les 
dommages  qui  en  résultent. 
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toute  leur  attention  à  l'esprit  de  l'article  2101  du  même 
code{l).On  comprfmlra  dans  la  disposition  de  («tarticle 
ceux  qui  retardent  l'administration  de  la  justice,  et,  en 
géuôral,  tous  ceux  qui,  dans  l'eïercice  de  leur  auto- 
rité, causeront  des  dommages  immérités  à  quelqua 
étranger,  de  même  qu'à  tout  autre  individu,  soxt  dans 
ses  biens,  soit  dans  sa  personne,  en  le  timltraitatit  sans 
cause,  ou  en  lui  refusant  les  égards  que  méritent  même 
les  criminels.  Les  autorités  doivent,  non  seulement  en- 
tourer les  étraiifjers  do  la  protection  et  de  la  siii'etô 
qu'exigent  les  lois,  mais  encore  leur  rendre  tous  les 
services  que  conseillent  riiutnatiité  et  la  civilisation, 
sans  lesquels  l'hospitalitô  n'est  qu'un  nom  vague.  >> 
.  a  En  cas  d'exproprialio»,  était-il  dit  aussi  daus  celte 
circulaire,  on  observera  rigoureuseraout  les  formali- 
tés prescrites  parla  législation  civile  ;  et,  quand  on  occu- 
pera les  personnes  ou  les  propriétés  élraugôres  à  un 
service  public,  on  observera  les  prescriptions  de  la 
circulaire  de  1857,  c'est-à-dire  qu'il  fauilra  stipuler  les 
clauses  dans  un  accord  écrit,  dont  l'original  ou  un  des 
doubles  seront  conservés  comme  pièce  probante.  On 
ne  soustraira  pas  au  pouvoir  judiciaire  la  connaissance 
des  affaires  contenticuses  dans  lesquelles  les  élran- 
gerii  auront  un  intérêt,  quand  même  le  fisc  serait  dé- 
fendeur; on  no  soustraira  pas  non  plus  à  ce  pouvoir  la 
connaissance  des  délits  commis  dans  le  territoire  de  la 
république,  quelle  que  soit  la  conditiuu  de  raccusé,ni  la 
connaissance  des  tantes  commises  par  les  t'onclion- 
nairesquial>usentderauloritéquelos  lois  leur  ont  con- 
fiée. La  fidèle  observation  de  ces  dispositions,  dans 
toute  leur  étendue,  sera  la  plus  sûre  garantie  de  la 
justice  et  delà  dignité  du  pays  à  l'extérieur.  Non-seu- 
lement les  autorités  devront  accomplir  ces  devoirs, 
mais  encore  elles  devront  s'en  pénétrer  et  en  pénétrer 
Tesprît  des  populations,  par  tous  les  moyens  en  leur 

[i)  D'après  l'aplide  2im  du  eoJe  civil  pûruvien,  quiconque 
par  ion  lait,  aa  iiéyligeuee  ou  son  imprudence,  raiisn  un  pré- 
judice .'i  autrui,  est  otAïgà  k  le  r^-parer  ;  et  l'on  es-t  l'flsponsable 
des  dommage;;  causés  par  c«ux  qu'on  a  sous  &a  di^pentianco. 
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pouvoir,  n  est,  du  reste,  absolument  indispensable  de 
se  conformer  aux  traités  conclus  avec  les  Puissances 
étrangères  et  qui  sont  des  lois  de  l'Etat.  L'honneur  na- 
tional est  engagé  dans  leur  accomplissement  »  (1). 

Le  sac  de  Callao  en  1865. 

Cette  circulaire  est  remarquable  sous  beaucoup  de 
rapports.  Elle  fait  honneur  à  M.  D.  Manuel  Morales 
qui  l'a  signée,  comme  ministre,  et  au  général  Ramon 
Castilla  qui  était  alors  à  la  tête  du  pouvoir.  A-t-elle 
été  constamment  observée  dans  toutes  ses  parties  ?  Ce 
qu'U  y  a  de  certain,  c'est  que  la  diplomatie  étrangère  a 
souvent  eu  à  regretter  beaucoup  de  lenteur  dans  la 
réparation  des  préjudices  causés  aux  étrangers.  Les 
exemples  abondent.  En  voici  un  qui  a  fait  sensation. 

Le  6  novembre  1865,  le  commerce  étranger,  à  Cal- 
lao, fut  littéralement  mis  à  sac.  Les  magasins  furent 
forcés  et  pillés; les  autorités  avaient  abandonné  leurs 
postes.  L'ordre  ayant  été  rétabli  le  lendemain,  une 
commission  appréciatrice  des  dommages  fut  nommée; 
on  la  composa  d'habitants  notables  de  Callao.  Après 
une  appréciation  approximative  des  pertes  subies  par 
le  commerce,  avis  fut  donné  aux  intéressés  d'avoir  à 
venirreconnaître  et  reprendrocequileur  appartenait  et 
ce  qu'on  avait  recouvré.  Beaucoup  d'objets  n'ayant  pas 
été  retirés,  le  gouvernement  décida  qu'ils  seraient  ven- 
dus aux  enchères  :  ce  qui  eut  lieu,  et  le  montant  de  la 
rente  fut  déposé  à  la  banque  du  Pérou,  le  5  novembre 
1866.  Un  des  lésés,  au  nom  des  autres,  se  présenta 
alors  au  gouvernement,  et  demanda  qu'au  moyen  d'ar- 
bitres et  d'experts  on  réglât  leurs  réclamations  sur  le 
montant  à  payer  à  chacun  d'eux  pour  le  pillage  et  les 
préjudices  à  eux  causés.  Le  gouvernement  consentit. 
Il  nomma  deux  arbitres.  Les  intéressés  nommèrent  les 
leurs.  Une  guerre  civile  éclata  et  l'opération  fut  suspen- 
due. Le  lu  mars  1868,  sur  les  instances  du  corps  diplo- 

(i)  Cette  circulaire  se  trouve  dans  la  Collection  d'OTÎédo, 
t.  VII,  p.  2(3,  214. 
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matiquc  résidant  â  Lima,  un  protocole  fut  rédigé,  aux 
terme»  duquel  chacune  dea  paiiies  contractantes 
noramorait  deux  commissaires  pour  régler  et  dési- 
gner les  parts  à  remetti-e  aus  réclamants.  La  commis- 
sion se  forma,  elle  commença  ses  travaux,  mais  une 
nouvelle  interruption  Kun-int  par  la  relraite  des  com- 
missaires péruvien».  Le  5  novembre  suivant,  nouveau 
protocole  et  nomination  de  nouveaux  commissaires. 
Cette  fois,  la  commission  put  continuor  ses  opi'trations; 
le  nîsiUlat  de  ses  travaux  ftit  remis,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  miiiislro  dos  relations  extérieures,  et  copie 
en  tVit  délivrée  â  toutes  les  légations  tpii  avaient  pris 
pari  aux  protocoles.  Les  légations,  en  accusant  récep- 
tion, exigèrent  le  payement  immédiat  des  sommes  al- 
louées, et  les  intérêts  à  partir  du  jour  du  pillage,  jus- 
qu'à celui  du  payement.  Le  gouvernement  pônivien 
refnsa,  en  se  rondanl  sur  ce  que  cette  exigence  nVlait 
conl'onne,  ni  à.  l'esprit,  ni  à  la  lettre  des  protocoles. 
L'afTitii-Q  n'élait  pas  encore  réglée  en  1S70,  et  le  pil- 
lay-e  avait  ou  lieu  en  18651  En  présence  de  pareilles 
lenteurs,  on  comprend  que  les  ministres  publics  soient 
pen  disposés  à  se  départir  de  leur  rôle  de  prolecteurs 
vig^ilants  et  prudents  de  leurs  nationaux  à  l'étranger. 

Circulaire  du  16  novembre  1877. 


Le  16  novembre  1877,  M.  J.  C.  Julio  Rospigliosi,  mi- 
nistre des  relations  e.ttérienres,  adressa  au  corps  diplo- 
matique résidant  à  Lima,  sous  le  couvert  d'une  très- 
brève  cii'culaire  ne  constituant  qu'une  simple  lettre 
d'envoi,  le  décret  du  17  avril  1846  de  Kamon  Castilla, 
et  la  circulaire  du  24  avril  de  la  même  année,  par 
laquelle  le  miuislre  des  relations  exltiricures  de  celte 
époque,  M.  D.  José  Grégorio  Paz-Soldan,  avait  expli- 
qué au  corps  diplomatique  étrang'Gr,  accrédité  auprès 
du  gouvernement  péruvien,  le  décret  du  17  avril.  M. 
Rospigliosi  a  justifié  ce  rappel  et  cet  envoi  nouveau 
du  décret  du  17  et  de  la  circulaire  du  24  avi-il  1846,  en 
alléguant  que  le  gouvernement  péruvien   avait  des 
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motifs  pour  croire  que  ces  documenta  n'existaient  au- 
jourd'hui daus  aiicnna  des  légations  accréditées  à  Lima, 
n  résulte  donc  de  cet  envoi  et  de  ce  rappel,  que  le 
g-ouvernemeut  du  Péfou  s'on  tient,  quant  aux  récla- 
mations diploriiatiqups,  aux  principes  suivants  : 

1"  Le  ffouvornemcnt  péruvien  n'entend  introduire 
aucune  innovation,  ni  aucune  altération  dans  ie»  prin- 
cipes et  règles  du  droit  des  frens,  on  cfitte  matière  ;  son 
intention  unique  est,  au  contraire,  de  s'y  conformer, 
dans  les  limites  des  facuU/js  i[U(ï  lui  cunlèrt!  la  cons- 
titution de  h  République. 

2"  Les  étrangers  qui  ocraient,  ou  qui  se  croiraient 
liîsôs,  ont  di?s  moyens  propres  ot  personnels  pour  se 
faire  écouter  dans  leurs  plaintes  ;  mais  le  gouverne- 
ment péruvien  ne  pourra  faire  droit  à  leurs  réclama- 
tions, qu'autant  qu'ils  se  cou  l'orme  roui  aux  lois  du  pays. 
C'est  conlormément  à  ces  lois  qu'il  leur  doit  protec- 
tion, et  c'est  conformérnetiLà  ces  lois  que  celte  pro- 
tection doit  être  sollicitée. 

3' En  se  conlorœaut  au  droit  international,  le  gou- 
vernement se  réserve  la  connaissance  des  cas  spé- 
ciaus  où  il  doit  résoiidro. 

4"  Le  gouvernement  péruvien  no  peut  admettre  da 
réclamations  diplomatiqueii  en  fiivem*  de  nationaux 
étrangers,  qu'autautque  ces  derniers  se  seraient  adres- 
aésaux  tribunaux  et  autres  autorités  de  la  République, 
et  qu'on  aurait  refusé  ou  retardé  de  leur  faire  justice. 

B*  Le  g'ouvernement  peut  admettre  des  réclama- 
tione  directes  dans  les  cas  spéciaux  où  le  droit  des 
gens  les  rend  admissibles,  et  lors  qu'elles  sont  de  na- 
ture à  être  résoluespar  le  gouvernement. 

6*  Le  gouvernement  fera  respecter  et  exécuter  com- 
me chose  jugée  les  sentences  rendues  par  les  tri- 
bunaux et  corps  judiciaires  de  la  nation,  dans  les  affai- 
res relatives  t  des  [■éclamatious  iormées  par  des 
étrangers. 

Le  corps  diplomatique  résidant  â  Lima  a  répondu 
â  la  communication  de  M.  Rospigliosi.  Le  chargé 
d'affaires  du  France  à  déclai-é  que  la  légation  ban- 
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çaise  continuera,  comme  par  le  passé,  à  se  cooformer 
aux  dispositions  du  décret  qui  ne  porteraient  aucune 
attoinlo  aux  rèfçles  <Ui  droit  intoriiational,  aux  pHii- 
cipes  du  liroil  convPiitionnel  établi  etitry   le  Pérou  et 
la  France,  et  à  la  pratiiiiie  observée  par  les  deux  Puis- 
sances, en  cette  matière,  depuis  l'année  18i0  (réponse 
du  20  novembre  1877).  L'envoyé  extraordiuaire  elle 
ministre  plénipotentiaire  do  Bolivie  s'est  borné  à  ac- 
ciiHer  réception  de  ces  documents,  en  ajoutant  qu'il 
était  persuadé  que  le  gouvernement  péruvien  compre- 
nait dans  la  disposition  de  l'article  2  du  décret  du  17 
avril  liiiC,  le  droit  stipulé  dan»  la  clause  11  du  traité 
de  paix  et  (tamilié  du  5  novembre  1863,  entre  la  Bo- 
Uvie  et  le  Pérou,  de  réclamer  diplomatiquement  contre 
toute    sentence    prononcée   avec   injustice   notoire, 
ou  en  contravention  aux  lois  et  aux    principes    du 
droit  (1).  Le  chargé  d'affaires  d'Italio  annonça  qu'il  en 
avait  référé  à  son  gouvernement,  ne  se  trouvant  pas 
autorisé  à  proposer  ou  à  accepter  des  règles  de  droit 
international,  en  une  matière  aussi  grave  (réponse  du 
29  novembre  1877  ).  L'envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  du  Brésil  a  exprimé  l'opinion,  quû, 
parmi  les  ca«  de  réetamations  directes  de  la  part  dos 
agents  diplomatiques  admises  par  l'article  2  du  décret 
du  17  avril  1846,  il  fallait  ranger  ceux  où  il  y  aurait  eu 
déni  de  justice,  ou  sentence  notoirement  injuste.  «  Les 
traités  ni  iea  actes  èmanéx  du  suprême  (joxwernemeni 
du  Pérou,  ajoutait-il,  sanct'i07mcnl  cette  pratique^ 
quelque  grand  que  soU  le  respect  dû  aux  Cribunaito! 
péruoUns,  et  queïgtie  indépendante  que  Vadminisira- 
tion  de  la  justice  soit  du  pouvoir  exéctUif  »  (réponse 

(1)  La,  réponse  est  du  29  novembrn  1877.  l/articlc  H  du  Iraitâ 
de  )8fi3  e^t  ain^i  conçu  :  ■.  Ni  pour  les  eaiis(>s  antérieures,  ni 
poni-  toute  autre  cause  quelconque,  il  ne  sera  produit  et  otlmca 
de  rôrilftmd  lions  diplomiitiqucs,  de  la  part  d'une  des  iiarties  coa- 
tractaulcK  oonlro  l'autro,  pendant  1e>s  iaslani-'eg  léf^akfi  des  pro- 
cès, ni  4?oalr«  les  sentences  déKnilires  et  passées  co  force  de 
chose  ingba  couromi^nicnt  aux  lois.  Elles  n'auront  lioti  que 
dans  les  cas  ou,  ranfortnémeni  aux  lois  et  aux  principes  ila 
droit,  ij  /  aui-ait  eu  injustice  notoire  >■, 


PROTECTION   DES   NATIONànX 


^Td; 


b 


du  29  novembre  1877).  Aprèsen  avoir  rëfëré  à  son  gou- 
Teroemont,  le  chargé  d'affaires  d'Aile  m  ag-ne  a  fait 
connaître  que  le  gouvernement  allemand  avait  la  con- 
fiance que  le  décret  du  17  avril  1846,  ne  donn  erait  oc- 
casion à  aucunes  difficultés  internationales  et  qu'il 
croyait,  par  conséquent,  devoir  se  r<5server,  pour  les  cas 
d'application  qui  se  présenteraient,  une  pleine  liberté 
d'appréciation  ;  d'autant  plus  que,  suivant  lui,  à  défaut 
de  stipulations  contenues  dans  les  traités,  lesrègloset 
les  usages  du  droit  international  sont  les  seules  bases 
sur  lesquelles  on  doit  s'appuyer  pour  déterminer  le 
traitement  des  sujets  aLletnands  au  Pérou,  et  non  cer- 
taines dispositions  unilatérales  (  réponse  du  2  mai 
1878).  L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
liaire  du  Chili  manifesta  que  parmi  les  cas  où  le  gou- 
Temetnent  péruyien  jugerait  admissibles  les  réclama- 
tions diplomatiques  directes,  il  faudrait  évidemment 
ranger  ceux  où  les  procédures  et  lei^  sentences  seraient 
entachées  d'une  injustice  notoire  (  réponse  du  30  no- 
vembre 1877).  L'envoyé  de  la  République  de  San-Sal- 
vador  fit  une  observation  semblable  (réponse  du  30 
novembre  1877  ).  L'agent  anglais  s'en  rapporta  à  une 
protestation  du  consul  général  d'Aiiglelerre,  du  1"  mai 
181.6  (réponse  du  6  décembre  1877)  (1). 

Il  résulte  de  cette  nouvelle  correspondance  diplo- 
atique  :  !'  que  le  gouvernement  péruvien  n'admet 
que  dans  des  cas  restreints  les  réclamations  dii-ecte- 
ment  présentées  par  les  ministres  publics,  en  faveur  de 
leurs  nationaux  ; 

2'  Qu'il  exige  que  les  étrangers  lésés  s'adressent 
préalablement  aux  corps  judiciaires  et  autres  autorités 
do  la  République,  pour  faire  valoir  leurs  droits; 


U}  Voir  l«3  pièces  anoeséca  aa  nii^^Dioîre  présenté  par  le  mi- 
nistre lle^  I■elatioll^  exlèn<'iires  an  Coiigrès  ordinaire  de  1878, 
BOUS  \f  titre  {]<■  Mirlnmnih'inii  ilijilomoliques.  On  ti'ouve  dans  la 
répuiiâP.  (le  l'agent  iiiiKlais  nette  mention,  que  le»  consuls  (;ènè- 
nitix  <le  la  reine  doivent  ^Lre  consii.lcrès  comme  agents  diplo- 
matiques, pendant  l'ubseuce  du  etiel'di}  la  missigo. 
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3*  Qu'il  admet  les  réclamations  diplomatiqnee  di- 
rectes, dans  le  cas  de  déni  de  justice,  ou  de  retard  ; 

4°  Qu'il  admet  encore  les  récla mations  diplomatiques 
directes,  dans  les  cas  où  elles  sont  admises  par  le  droit 
des  gens,  et  où  elles  sent  susceptibles  d'êtro  rétiolues 
par  le  ^^uvorneinent  ; 

5'  Qu'il  passe  sous  sileoco  les  cas  où  les  corps  judi- 
ciaires péruviens  rendraient  des  sentencea  manitestd- 
ment,  notoirement  iAjustes  ; 

Q"  Qu'il  s'ailacho  lorlemeut  à  faire  ressortir  l'indi- 
pendance  absolue  du  pouvoir  judiciaire,  et  de  niotitror 
ce  pouvoir  hors  de  toute  action  du  pouvoirexéculif. 

lien  rôsultô  aussi  ;  1°  que  les  légations  étrangères 
ont  une  tendance  à  <5tendre  la  sphôre  des  réclamations 
diplomatiques  directes  ; 

2°  Qu'elles  s'accordent,  pour  comprendre  dans  las 
cas  de  réslaraatlons  diplomatiques  directes,  ceux  où 
des  sentences  notoirement  injustes  auraient  été  ren- 
dues par  les  corps  judiciaires  du  Pérou. 

Ordonnança  fVançaîse  du  28  novembre  1833. 

Le  profit  de  la  protection  due  par  l'État  à  ses  natio- 
naux à  l'étranger  est  subordonné  nécessairement  à  la 
condition  que  la  qualité  de  national  sera  justiflôe  (1). 


(I  )  Tous  les  Praoçaîs  onl  un  droit  égal  h  11  protection  de  leur 
pays,  &  l'ËlTaager  ;  mais  aucun  d'eux  ne  peut  lu  rëclaoïer  qu'a* 
près  s'£tre  mis  par  liii-criërtiQ  en  mesure  d'admiai»trer  la  preuve 
de  sa  qualité  de  citoyea  français.  U  passeport  est  le  titre  1& 

{>liis  babituellsmenl  préssaté  pour  jusLiUer  de  cetCo  (lualîlé.  Los 
ois  di3  la  France  prascriveut  même  à  tout  français  arrivant  à 
l'étranger,  de  soumeUre  cette  piSce  au  Tisa  des  ayants  du  gou- 
vernement, afin  de  s'assurer  leur  protection.  Dans  beaucoup  de 
râsidp.nces,  les  passeports  sont  conscj-vé»  en  chancellerie,  el  ne 
eont  rendu*  aux  dôposanta  que  lorsqu'ils  le  requiiVunt  pour 
quitter  le  pa;s.  A  défaut  de  passeport  délivré  par  uqo  autorité 
française,  las  Français  h  l'ôtinuffer  peuvent  encore  ne  faire  re- 
oonnaltro  comma  mis  en  présentant,  eoit  un  aeto  do  uaiesanM 
oti  de  mariage,  soit  un  confié  de  libératton  de  service,  ou  tout 
autre  pièce  authentique,  telle,  par  exemple,  qu'un  o«rliticat 
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Cette  justiflcation  se  fait  quelquefois  par  rimmatricula- 
tion  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulai- 
res. Les  individus  non  immatriculés  n'étant  pas  connus 
d'une  manière  officielle,  pourront-ils  ou  non  être  défen- 
dus? Aux  termes  de  l'ordonnance  française  du  28  no- 
vembre 1833,  les  Français  résidant  à  l'étranger  gui  vour 
dront  s'assurer  la  protection  du  consul  dans  l'arrondis- 
sement duquel  ils  sont  établis, ainsi  qu'un  moyen  de  justi- 
fier de  leur  esprit  de  retour,  et  la  jouissance  des  droits  et 
privilèges  déjà  attribués,  ou  qui  pourront  l'être  à  l'ave- 
nir, par  les  traités,  les  lois  ou  ordonnances,  aux  seuls 
Français  immatriculés,  devront  se  faire  inscrire,  après 
la  justiflcation  de  leurnationalité,  sur  un  registre  ma- 
tricule, tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
consulat  »  (Art.  \").  «  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
pour  l'inscription  sur  ce  registre  »  (Art.  2).  «  Des  cer- 
tificats d'immatriculation  seront  délivrés  aux  personnes 
inscrites  qui  en  feront  la  demande»  (Art.  3).  «  Ne 
pourront-être  admis  à  rimmatriculation,  et  seront  rayés 
du  registre,  s'ils  ont  été  inscrits,  les  Français  qui, 
d'après  les  lois  du  royaume,  auront  encouru  la  perte  de 
la  nationalité  »  (Art.  4).  S'il  faut  s'en  tenir  au  texte  de 
cette  ordonnance,  la  protection  diplomatique  due  aux  na- 
tionaux français  à  l'étranger  est  subordonnée,  sinon  ri- 
goureusement au  fait  de  l'immatriculation,  du  moinsl 
facultativement  :  ce  qui  est  évidemment  excessif  (1).  I 

d'immatriculation  dans  une  autre  résidence.  Voir  le  Guide  pra- 
tique des  consulats,  édition  de  1880,  t.  1,  p.  415  et  suiv. 

Le  Conseil  d'État  de  liïance  a  jugé,  le  36  avril  18SS  (affaire  Du 
Penhoat),  que  les  faits  de  négligence  imputés  aux  agents  du 
gouvernement  français  à  l'étranger,  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  de  protection  envers  les  nationaux,  et  l'insuccès 
des  négociations  diplomatiques  ouvertes  pour  obtenir  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  à  des  Français  par  les  agents  d'un 
gouvernement  étranger,  ne  peuvent  donner  lieu  k  un  recours 
devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Le  décision 
ministérielle  qui  rejette  la  demande  en  indemnité  formée  contre 
l'État,  comme  responsable  du  fait  de  ses  agents,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  pourvoi. 

(t)  La  question  du  rapatriement  des  Français  sans  ressources 
se  rattache  à  celle  de  la  protection  des  nationaux  à  l'étranger. 
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est  certain  que  la  nationalité  doit  être  justifiée,  pour 
que  la  protection  ptiisso  âlro  inv'OC[uéô  uUlometit; 
mais  l'immatriculation  n'est  qu'une  des  ncunLrcu- 
80S  manières  ilo  jusUiler  la  nationalité,  et  il  devrait 
suffire  que  l'agent  diplomatique,  ou  que  le  consul,  con- 
nussent la  naliona!il/i  française  tle  l'individu  qui  invo- 
que la  i^rutootion,  pour  qu'ils  fuysont  obligés  do  la  lui  ac- 
corder. Mais  le  texte  de  l'ordoauauce  de  1833  ost  for- 
mel sur  ce  point,  ni  la  pratique  suivie  par  les  ehan- 


En  priQCipc,  le  rapatriement  n'est  ftcooidé  qu'aux  Hi^tionaai 
saris  rO'ssiiiiiTL's  mû  apparltcnnt'iil  k  iiii  service  puMic  ;  i-es  frais 
de  rai>atiieriie[iliiei  coiicernontlii  d^jimlmuontiltis  allai  rot*  iitran- 
gèros.  quo  ilaiis  1k  oas  trô«  raros  où  il  e'agil  <Jo  personnes  »1é- 
pcndaat  ili;  son  survic-o,  ou  quo  leur  position  fnil   rentrer  dfuis 
Sfls  nltribulioni;  qiinnlaiix  pcrsomicîsapparlcndnlA  d'aulrea sei- 
vîcos  publics,  lesil^ipi'iiBea  de  leur  mi)atri(!nK'Ul soûl reraboursées 
par  lu  liépai'lemenl  mini^lèriel  auquel  apparlienncot  leï  rajpa- 
ll'ié».  Mais  il  y  a  plus  rie  ilifllciiitftn  pour  le  rapntriemBnt  des  Fraii- 
çat«  ii«*poiirii'ils  do  toulo  rcisouftie  qui  sonl  étrangoi-s  aux  ser- 
vices publias  :  c"eat  l«  ministre  de  riutérieur,  dans  les  atlribii- 
fioiis  duquel  reulrcnl  les  sc<;our3  au^  iiidifti'iit^,  qui  supporte  les 
frai*  lÎH  leur  rapalrieiuent,  lorsque  cp^tte  faveur  louv  e»l   accor 
dée,  ccqui  est  rarr.  Les  auteurs  du  Guidff  pratique  des  consuloti 
font  remarqu<;r  qiiolos  fiais  de  riipatricmeut  <Ics  iadigents  n'ap 
partfînaut  a  aacun  service   publit:  doivent  toujours  /Stre  renfcr- 
mùa  claDà  le»  limilcs  le^  plus  ëtroiles  :  «  eu   principe,  diitent-ils, 
celte  faveur  du  rapatrieinpiit  n'est  duc  A  personne,  eW^  ne  doit 
Être  accordée  quii  trt's-niœiuent,  et  elle  engage,  loujoura  la  l'es- 
ponsabiiité  de  l'aRonl  qui  Tonlunne,  si  elle  n'a  pns  6k^  préalabltv 
ment  aulorisée.  S'il  tallait  eu  f-ITel  que  l'Étal  MpiilriJt  h  se»  frai 
tous  cens  quj,  conduits  h  l'élrauger  par  de  folles  csp^ruQces, 
fiuiaseut  par  se  Irouvrr  sans  ressources,  ce  serait  là  une  de  ses 
charges  les   plua  lourdes  et  qui   tendrait  à  s'accroïti-i!  tous  lus 
jours  d'nne  nianit-ra  l'un;sle  pour  les  intérôU  du  Trésor. 
il  CoiuluiUpar  de  folies  espérances  •>,  soit,  mais  ai  nescspârauciia 
sont  raisonnables,  si  elles  sont  légitimes,  si  elles sonl  honorables 
m^me  pour  le  pay^  de  celui  qui  s'expatrie  voloulaireuient  ?  Il  y  a 
U  uue  apprùcialioQ  il  faire  des  drcon?t!iQccs.  des  «ilualious.  On 
dira  que  la  condition  dt;  l'autorisation   préalable  u'excLit  pas 
aliBolumont  l'ocU'oi.  de  la  l'aveur  ;  mais  il  y  a  <les  cas   d'urgenee. 
Il  serait  néceKsairo  d'accorder  phu  d'initîativf,  ft  cet  égard,  aux 
agents  eslèrieiira,  qui  sont  les  meilleurs  juges  di's  Lesoius  rèela. 
Voii  le  Guide  pratiqua  des  consulats,  édition  de  ISSft,  l,  1".  p. 
263  el  suiv. 
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celleries  françaises  est  en  général  conforme  à  ce  texte. 
C'est  qu'on  France.  rinimaU-icnlalion  est  surtout  consi- 
dérée comme  un  moyen  de  police  ;  radministration 
flrançaise  tient  ses  nationaux  à  l'étranger  par  le  moyen 
de  l'immatriculation  (i). 


[i)  MM.  (]e>  Cleroq  et  de  Vallat  assignent  un  triple  but  à  l'im- 
iiiatricuîalioD  :  elle  rend  plus  efficace  la  pi-olection    des  Fran- 
çais \  rfllrîinger;  ellr.;  facilite  la  surveiUaoce  que  les  agents  sont 
tentitt  U'eserf^er  sur  leurs  iialiooaux.;  «île  foiu-nit  à  ces  (.ieniîers 
un  moyen  pratique  <Ie  juslilier  quR  leur  iCtablissieiiieTil.  A  Tiftran- 
gcf  est  fait  avec  esprit  de  retow.  Ces  auteurs  ne  font  pas  dépen- 
dre toutefois  de   l'inimatnc ulation  le  droit  k  la  protection  natio- 
nale ;  ils  considèrenl  <[up  riuscription  l'st  purement  facultative, 
etilaAJniitcnt  que  l'agent  qui  refuserait  son  app;ii  à  un  t'ram^aia, 
pRr  la  seule  raison  qu'il  aurait  négligé  de  sa  faire  inscrire  sui'  le 
registre  malriculi»,  se  rendrait  coupable  d'uu  véritable  déni  de 
jnslioe.  Il  faut  distinguer  :  l'iascrlplion  est  fai^ultativË,  mais  aux 
risques  et  périls  du  Fi'an';.ais  qui  ne  s'est  pas  faitînscrire,  et  telle 
est  en  elTel  la  pratique  observée  dans  le»  cliancellerÈes  diploma- 
tirpiesi    et   consulaires.  Ca  dont  j*ai  bié   témoin   pendant  mon 
eéjour  de  six  annèe^i  dans  l'AuiDriqaû  du   Sud,  m'a  démontré 
que  les  agents  extérieurs  de  la  Franc-e  font  dépendre  de  Timma- 
tnoulalion  la  protection,  si   précaire  ee.penclant,  quils  doivent  H 
lanrs  nationaux.  Non-soulcmeot,  suivant  le   conseil  des  auteurs 
du  Gwirft'   pralvfue   des   conxiilata.  ils    enti-etîeiinent  les   Fran- 
çais résidant  4  l'élrau^er  du  l'uliliK' de  se  faire  volonlairement 
immalriculer,  pour   piOvenir,  de   la  part  dos   autorités  locales, 
tout  doute  ou   inMrtiludc  aur  la  cousûrvation  de  leur  qualité  de 
français  ;  non-seulement  ils  leur  fout   remarquer  qu'en  s'abstc- 
na.nt  de  remplir   une  formalité  conçue  dany  leur  intérêt  même, 
iU  s'expo^onl  éventuellement  ft  ce  qu'aux  termes  de  l'article  17 
du  crt[le  civil,  l6iu-étrtbli';scmert  i'i  l'i-triiiiger  soit  considéré  com- 
me foniifi  sans  esprit  de   retour,  mais  eucore  ils  leur  déclarent 
[[uo  le  fait  de  110  piiK  80  soiimcKrc  ft  rimnialriculatîon  les  place- 
rait dans  la  situation  de  ne  pas  pouvoir  rÉcInmer,  le  cas  échéant. 
la  protection  de  leur  pa.rs.  J'afllrme  que   tri>s  fréquemment,  de 
187-i  à  I S8G,  j'ai  eu  focoat^ion  de  combattre  cetle  doctrine  erronée. 
Quelques   pn  vil^j^e^  sont  atLaolié.'>  à  l'imiuatricnlation  :  ainsi, 
l'instruction  du  ;i'>noveudir6  IMii  réserve,  ■>  moins  d'impossibi- 
lité absolue,  aux  *e>Ux  Fruiiçais  ijmnalrkutt's.  le  di-oit  de  servir 
de  témoinfj  instrumcnlaire*  devant  les  cbanciiliers.et  les  lois  sur 
la  naviiiiition   marcliamle   établissent  que,   pour  devenir  pi'O- 
priél'tirc  unique  d'un  bàlimeul  porlnut  le  pu.villou  de  ta  France, 
Ir  Français  qui  réaide  i  l'étriinj^cr  doit  fournir  la  preuve  ipi'il  est 
immatriculé  dans  un«  cbanceùerie  diplomatique  ou  consulaire. 
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Dispositions  du  règlement  consulaire  du  Pérou. 

La  législation  péruvienne  est  beaucoup  plus  large,  à 
cet  égard.  Le  rf^n'lemont  consulaire  du  22  juin  1878 
impose  aux  C9iisuls  l'obligation  d'inscrire  sur  un  re- 
(fistre  spécial  les  Péruviens  résidant  dans  leur  district, 
en  monlioniiant  dans  c-,etlo  inscription  les  noms  ot 
prénoms  de  ces  Péruviens,  leur  àse,  le  lieu  de  leur 
naiasanco,  leur  état  civil,  leur  religion,  leur  profoft- 
sioii  et  lour  dernier  domicile,  les  noms  de  leurs  pèrfl 
et  mère  et  de  leurs  enfants,  s'ils  vivent,  et  les  docu- 


ha  «flulo  coudllioQ  imposée  aux  Françuis  pour  oblenir  leur  Lia- 
matriculutiort  est  In  preuve  de  leur  oationiùiLà  :  l'inscrlptioa  sur 
1q  rentre  mELtricuU  se  saurait  doac.  Hre  rcfusÉo  à  ceux  qui 
seraient  privés,  pai'  suite  de  coudamniitions  judiciaires,  de  loul 
ou  partie  de  leurii  droits  «ivils  ou  politiques,  l'exercice  de  ces 
droilft  élaut  iadépendaDl  de  lu  qualité  dp.  fi'ani;aii^,  aux  termes 
da  l'article  7  du  coda  civil.  Les  circuiaiies  miDiali>rieIlfs  récom* 
mandeat  toutefois  de  t'airo  autant  que  possible  [riGotion  de  cutle 
ctruonstdQce  daus  l'acle  d'ioimutriculutioudeoes  iadixidu^.  L'iui- 
m'itriciJalion  se  constate  E)U1'  riiisi:i'Jplion  sur  uu  registre  ^pé- 
cial,  doul  la  l«iiuo  esl  oLJit^aluiiu.  Lucie  d'immatrieuIaUoQ  iudi- 
que  ]e>t  Qom^  et  Iob  prénom?  du  r^quëranl,  son  âgp,  le  lieu  de 
sa  nataaaucc,  s-a  iirofossion ,  bon  tlerniiT  domicile  on  Frauce  ou 
celui  dti  sfs  uulciiis,  «a  |iositînn  quant  au  nmviage,  s'il  est 
maria  ou  veuf,  la  nouitira,  lei^  piùnoiiR,  lA^e  et  le  &exo  de  ses 
GuJ'bnts  ;  il  doit  être  âiKnè  d  ii  l'^queraut  el  île  duux  tiîmoius  eoos- 
tatant  son  idéalité,  et  il  uii^uliuune  le»  pièces  pMlilivativcs  de  sa. 
natioDslité  produite!>  à  ra|>pui  de  sa  demande.  Los  diventes 
pièces  produlLeâ  par  lus  roqut-rante  au  inom^aldc  rimmatiiou- 
ittli'Ui  sont  irouserïÈea  on  chuuoi;Uei'i':,  aprî:»  nvou-  été  para- 
phi'K*  par  l'agent  qui  le»  nsçoit  et  par  le  déposant  Lor»,qu'iia 
Friii)i;tkis  non  iui  m  a  tri  ci  dû  vi^ut  H  déeéder  à  Tf-'lran^er  laiîiiaiil 
de*  inijirils  lïiiacurs.dpeul  âlr«  pioc-édiL-dottitea  l'imuiatricula' 
tioit  dt:  tes  ilu.'uiei.s.  Il  [i'e>l  pt^rçu  niicuii  ilroil  pour  l'inscriplicD 
des  KraQ(;ai5  iiur  le  rt^fji^trt!  matricule  :  la  d(>livTance  dos  eortili- 
eats  d'immatriculation  aux  personnes  qui  les  i-cquiùreot  C(t 
seule  sDuoiis^e  è.  l'applicalion  du  tarif  dea  cLauei-llcric&.  Lt» 
Fiançai»  qui,  d'aprt's  le»  loi»  françaiteK,  ont  encouru  la  perla 
de  leur  natioaulilô,  doivt^m  i^trc  myt!:^  du  n'iriKire  matricide. 
Voir  :  De  tjiçruq  ni  de  VaJiat,  Guidf  j/ratifjue  det  C9iuu4at»,  éJi- 
bon  de  iS80, 1. 1",  p.  UÛ  «l  sulv.j  4dt)  nt  »uiv. 
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ments  justificatifs  de  leur  nationalité.  L'acte  d'imma- 
triculation est  signé  par  deux  témoins,  et  un  certi- 
ficat est  délivré  à  l'immatriculé  (Art.  232).  Ce  même 
règlement  est  fort  exigeant,  puisqu'il  veut  que  l'ins- 
cription sur  le  registre  matricule  soit  renouvelée  au 
commencement  de  chaque  année  {Art.  233),  et  ce- 
pendant il  dispose  que  les  consuls  ne  pourront  refuser 
leur  protection  aux  Péruviens  non  immatriculés,  et  qu'ils 
devront  toutefois  les  inscrire  immédiatement  (Art. 
239).  Lerèglement  consulaire  péruvien  est  conforme 
au  vrai  principe  :  ce  n'est  pas  à  l'immatriculé  que  la 
protection  est  due  :  c'est  au  national. 


Pm  DU  TOME  PREMIER 


TABLE  DES  CHAPITRES 

DU  TOME  PREMIER 


CHAPITRE  PREMIER. 

La  Diplomatie,  —  Signification  des  mots  :  Diplo- 
matie, Diplomate.  —  Le  Droit  Diplomatique.  —  Le  ' 
Cérémonial  Public.  —  Le  Commerce  Diplomatique. 
—  L'Histoire  Diplomatique.  —  L'Office  de  la  Diplo- 
matio.  —  Qualités  Diplomatiques.  —  L'Education  Di- 
plomatique. —  La  Camère  Diplomatique i 

CHAPITRE  II. 

Point  de  départ  des  questions  relatives  au  cérémo- 
nial public.  —  VégaUté  des  États,  —  Règles  à  déduire 
du  droit  primitif  d'égalité  naturelle  des  États.  —  Res- 
trictions du  principe  de  l'égalité.  —  Questions  com- 
prises dans  le  cérémonial  politique.  —  Questions 
comprises  dans  le  cérémonial  personnel  des  sou- 
verains, —  Questions  comprises  dans  le  cérémonial 
dit  d'ambassade.  —  Honneurs  royaux.  —  Titres  et 
dignités.  —  Reconnaissance  des  titres  et  dignités.  — 
Le  titre  d'empereur.  —  La  dignité  impériale,  —  Le 
titre  de  roi.  —  La  dignité  royale.  —  Titres  et  dignités 
de  grand-duc,  électeur,  duc,  prince,  margrave,  land-, 
grave,  hospodar,  sultan,  pape,  czar.  —  Qualifications 
honorifiques.  —  Titres  religieux  portés  par  certains 
chefs  d'Étals.  ~  Titres  de  prétention.  —  Titres  de 
mémoire.  —  Titres  pompeux.  —  Traitement  dos  chçfs 

d'États  entre  eux 42 

32 


498 


TABLE  DES   CHAPITRES 


cHAPiïJiK  m. 


Lo  raDg>  —  ha.  prÉséancA.  —  FoDilcmonL  ilu  rang 
cl  de  I&  préséance.  —  Point  de  vue  du  droit  naturel. 
-  -  L'i^gnlil^  juridiqu»'  et,  rini^galité  sucîale.  —  Com- 
ment 30  règle  la  hiérai-cliie  wnlre  Iss  aHtions.  —  Argu- 
luent  Lire  do  l'ancionnet'^  de  la  ooDVcrsioa  h  la  t-ctigion 
ohréliennc  ;  dea  ralations  de  protection,  de  Qer  ou  de 
cens  ;  do  la  haute  dignité  dos  vassaux  appartenant  Ik 
rËtat.  —  Argument  tiré  duno  culture  intelloclutdl«  et 
moralft  plus  tivanc^f. —  Argum^iit,  tin^  de  l'ancîpnnctô 
de  riniiépciidîmcc  dvs  États. —  Argumml  Urt^  de  l'an- 
cîcnnclé  de  lu  lamillc  ri^gnanlo. —  Argument  tiré  de  la 
forme  du  g&uverncmonl.  —  Argument  Lin^  du  litre  du 
chcl'du  gouvernement. —  Arguraont  lire  du  chiflVode  la 
population. ^Quelle  esl  la  vraie  base  d'appréciation? — 
Existe-t-il,  entre  les  Étals,  unn  régit;  générale  pour 
déterminer  le  r»ng  des  États  ci  de.  kurs  chcl»?  —  Le 
riglcnii-iiil  du  p^jip  JiiJes  II.  — ■  TenLativo  du  oongrfcs 
deVionnc,  —  Importance  des  qucsUona  relatives  au 
rang  cl  fi  la  prt'séanj^c.  —  Incident  du  comte  d'Estrade 
et  du  burnn  de  Vatleville,  en  UMM.  —  AfTaire  du  comte 
de  Merle  el,  do  lord  Kitinoul,  on  17*10. —  Une  fièrti  ptt- 
rolo  dp  Sifyês.  —  Pratique  moderne,  quant  au  rang 
rt  à  la  pri^aéance.  —  Rang  dos  têtes  couronnées  et  dos 
autros  chefs  d'Etals  monarchiques. —  Rang  des  Répu- 
bliques, —  L'égalité  du  rang  deg  États  pcul  ôlrc  mo- 
difiée. —  Le.  changement  dans  la  forme  du  gouvcrno- 
menl  n'influe  pas  nécessairement  sur  le  rang,  —  Or- 
dre h,  suivre  dans  les  rangs.  —  l.  Rencontres  pcraon- 
nellos.  — ViaitGB  des  chefs  d'États.  —  Rang  qu'on  y 
observe,  —  II.    Ordre   des  placoa  d-uis  les  ^cv'da  : 
l' quand  1^  rang  est  dél-crmini^  putre  États  de  rangs  iné- 
gaux ;  2"  quand  le  rang  n'est  pas  déterminé,  ou  que  les 
Ëlala  intéressés  sont  d'un  rang  égal  reconnu.  —  L'ar- 
ticle 7  du  règlement  du  19  mars  18i5,  surlo  rang  des 
agents  diplomatiques.  — Moyp'ns  de  pPévoDÎrlos  dis- 
putes de  préséance  dansics  rencontres  personnojlos.... 


70 


TABLE  DES   CHAPITRES  499 

CHAPITRE  ÏV. 

Questions  relatives  au  cérémonial  personnel  des 
chefs  d'Étals.  —  Correspondance  officielle  des  chefs 
d'États.  —  Lettres  de  chancellerie,  de  cérénaonie  ou  de 
conseil. —  Lettres  de  cabinet.  —  Lettres  autographes. 
—  Usage  de  ces  différentes  sortes  de  lettres.  —  Lettres 
patentes.  —  Lettres  closes.  —  Notifications  que  se  font 
entre  eux  les  chefs  d'États.  —  Notification  d'avène- 
ment au  trône.  —  Avènement  d'un  pape.  —  Les  am- 
bassades d'obédience.  —  Établissement  d'une  ré- 
gence. —  Élection  d'un  président  de  république.  — 
Nomination  d'uo  co-régent.  —  Notification  d'abdica- 
tion, —  Notification  de  réunion  d'un  État  à  une  cou- 
ronne étrangère.  —  Notification  de  reconnaissance  d'un 
État.  —  Autres  communications  que  se  font  les  chefs 
d'États.  —  Compliments  de  condoléance  et  félicita- 
tions. —  Anniversaires.  —  Notification  d'événements 
de  famille.  —  Deuils  de  cours.  —  Mariages.  —  BapL6- 
mes.  —  Présents.  —  Ordres  de  chevalerie.  —  Récep- 
tion de  princes  étrangers.  —  Compliments  aux  chefs 
d'États  étrangers  à  leur  passage.  —  Les  chefs  d'États 
en  voyage  et  la  fiction  de  l'exterritorialité.  —  Excep- 
tions au  bénéfice  de  l'exterritorialité.  —  Un  prési- 
dent de  république  en  voyage  jouit-il  de  l'exterrito- 
riahté  ? —  Critique  de  l'exterritorialité.  — Transition 
au^cérémonial  d'ambassade 115 

CHAPITRE  V. 

Le  cérémonial  d'ambassade.  —  Le  droit  d'ambas- 
sade. —  Le  droit  de  négociation.  —  Le  commerce 
diplomatique  ou  international,  —  Source  du  droit 
d'ambassade.  —  Le  droit  d'ambassade  dans  l'anti- 
quité. —  Les  Péciaux.  —  Pin  de  l'antiquité.  —  Bas- 
Empire.  ~  Diplomatie  vénitienne.  —  Le  Baîlo.  — 
Temps  modernes.  —  Missions  permanentes.  — Avau- 
t;iges  des  missions  permanentes.  —  Fondement  du 


TABLE   DES  CHAPITRES 

droit  d'ambassade.  —  A  qui  nppîirlionL  le  di-oil.  d'en- 
voyor  d«s  ngenU  tlîplornaticjurs?  —  Les  Élals  mi- 
souvcraina  jouissftnt-jls  du  droit  d'ambnssado?  —  Et 
les  ÉtalM  tribulaipes ?  —  L*  droit  dambassade  actif 
appairUcQt-il  h  un  I^Lut  uni  &  d'aulrôs  par  uu  lieu  Kdé- 
ral  ?  —  1'  Sysl&me  à'tuis  coniédérâs.  —  2"  ÉUl  Kd&- 
ra).  —  Li  droit  d'envoyer  des  minisires  publics  appap- 
tienl-il  A  des  vico-rois,  ou  il  des  gouvcrnours  de  pro- 
vinoos  6\Q\f^a6e8  ?  —  A  qui.  dans  un  itui,  uppurtionl 
l'cxoroice  du  droit  d'envoyop  des  agents  diplomatiques 
à  lY.lranger.  —  La  droit  d'envoyer  dos  minialrpa  ap- 
partient-il &  uu  roi  déti-ôné  ?  —  A  un  usurpalaup  ?  — 
Cas  oîl  lo  droit  d'envoyer  dearainislroscst  douteux  ou 
oonteslé,  —  L'exct'oico  du  dioîL  d'ambassade  actif  osl- 
il  forcé? —  Un  Étal  pout-il  so  faire  roprôsonterpar 
l'agent  diplomatique  d'un  État  élrangoc  ?  —  Un  même 
minisire  peut-il  être  chargé,  en  mémo  temps,  do  plu- 
sieurs missicms  près  dfi  ditTércnts  gouvernemont» ?  — 
Du  droit  d'ambassade  prisait.  —  A  qui  co  droit  appar- 
tienl-il  ?  —  Y  a-t-il  obligation,  poumn  ÉtalsouvoraÎE, 
de  peoavoîr  dos  ministi'cs  publics  àc&  autres  Puis- 
sances ? —  L'Élat  de  guerre  infliie-l-il  sur  le  droit 
d'ambassade  actif  el  passif?  —  Conditions  mises  àla 
réception  des  ministres  publics,  —  Refus  de  recevoir. 
—  Qucllo  est,  actuûUcmcnl,  à  propos  du  droit  d'am- 
bassade actif  et  passif,  la  silualion  des  envoyés  des 
Puissances  ^[rangeras  nuprSs  da  Saint-Siôge,  et  d09 
envoyés  du  papes  auprès  dus  gouvornemeiils  élran- 
gors  ?  —  Doctrine  dos  nutcura  italiens.  —  Critique  do 
cette  doclcine ISS 

CHAPITRE  VL 


Qu'estrco  qu'un  ministre  public  7  —  Qu'enlcnd-on 
par  Gftrps  diploraatiquii  ?  —  Le  Ministre  des  RfTairos 
lilrangères.  —  Attribution»  do  co  aiiaistrc.  —  Organi- 
sation do  r  ad  EU  i  ni  st  ration  cealriUe  des  affaires  i^trnn- 
gfcres.  —  fjochof  do  cubincl  du  ministre.  —  Le  seûré- 
(aire  géniiral.  —  La  direction  dos  affaires  politique».  - 


J 


TABLE,  ABE  CBAPTTtOK  801 

—  Le  serrioe  dn  proloeole.  —  Le  bureau  da  coatao- 
lieus.  —  Lb  dir©?n?5  dn  eoiaiae-c*  et  des  consulats, 

—  Les  dn-Mîions  de  eomplabilité  et  de  chancellerie.  — 
La  diredioa  da  peiï-oauel.  —  La  direction  des  ar- 
rfiives.  —  Quelques  exenqdes  d'organisation  de  l'admi- 
oislration  cenlraj«  de*  affaires  étrangères.  —  France. 

—  Angleterre.  —  BelgjqDC.  —  Pto>a.  —  Le  règlement 
péru\ien  da  5  avril  1S78.  —  Les  deux  sections  du  mi- 
nistère des  relations  eslérieurcs  du  Péroa.  —  L*«  Ofi- 
cial  mayor  ■.  —  Les  cfae&  de  sections.  —  Attributions 
qui  leur  sont  commoses.  —  Attributions  du  chef  de  la 
section  diplomatique.  — Attributions  du  chef  de  la  sec- 
tion des  consulats,  de  chancellerie  et  de  comptabilité. 

—  Attributions  de  r«  Oficialde  partes».  —  Attributions 
de  XuOfieialn,  —  L'archiviste.  —  .attributions  des 
V  oficialei  segundos  »  et  des  commis.  —  Tenue  inté- 
rieure du  ministère.  —  Inslallation  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  —  Visites.  —  Ouverture  des  salons. 

—  Dîners  officiels  —  .\udiences.  —  Démission  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  —  Réponse  du  corps 
diplomatique  étranger.  —  Correspondance  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  —  Qualités  que  doit  réunir 
un  bon  ministre  des  affaires  étrangères,  un  bon  di- 
recteur ou  UQ  bon  chef  de  division  ou  de  section.  .     .    200. 

CHAPITRE  Vn. 

Le  personnel  diplomatique.  —  Diverses  catégories 
d'agents  extérieurs.  —  Quels  sont  les  agents  diploma- 
tiques? —  Double  qualité  des  agents  diplomatiques. 

—  Que  distingue-t-on  dans  les  ministres  publics?  — 
Caractère  représentatif  (qualité  essentielle).  —  Carac- 
tère cérémonial  ou  de  cérémonie  (qualité  accidentelle), 

—  Cas  où  l'agent  diplomatique  envoyé  auprès  d'un  gou- 
vernement étranger  est  sujet  de  ce  dernier.  —  Carac- 
tère international  mixte.  —  Par  qui  est  déterminé  le 
rang  du  ministre  public  à  envoyer  ?  —  Y  a-t-il  une 
règle  absolue  ot  fixe,  quant  au  nombre  dos  ministres  \ 
envoyer  à  une  même  Puissance? —  Sous  quels  points 


502  TABr^  nES  chapitrbs 

du  vue  le»  minisires  publics  did^rent-ils  enlre  eux  î  — 
!•  Poinl  do  vue  de  l'ôlenduo  des  pouvoirs.  —  2»  Point 
do  V110  de  la  dur^c  de  la  mission.  —  3*  Point  de  vue 
de  la  nature  don  afTHiruH  dont  les  rainislres  sont 
chargés.  —  4*  Point  de  vue  do  la  classe  à  laquelle  les 
ministrex  publics  apparli(;nnc[i(.  —  Origine  des  dîfTé- 
r«nl»  ordres  do  mÎDisli'os  publics.  —  RégloracnL  sur  le 
rang  entre  ]«?.  agonis  diplomatiques,  l'ait  h  Vienne  on 
1X15.  —  Protocole  des  cont'éreacea  d'Aix-la-Ch&pelle 
du  20  aovcmbro  1818,  au  syjet  du  rang  des  ministros 
résidents.  —  Combien  existe-l-il  de  classes  de  minis- 
Iros  publics?  —  Mioisli'es  publics  de  la  première 
classe,  —  LeB  ambassadeurs.  —  Les  ItSgats  et  les 
nonces.  —  Le  droit  d'anvojor  des  ministres  de  pre- 
mi&re  classe  n'apparlient-t]  qu'aux  États  ([ui  peuvent 
prétendre  aux  honneurs  royaux?  — Ministres  publics 
do  la  seconde  classe.  —  Knvoy(^.s.  etc.  —  Envoyés  or- 
dinaires. —  Envoyés  axiraordinnires.  —  Envoyas  ex- 
traordinaires et  ministres  plénipoleiitiaires. — Inler- 
noncfis.  —  Ministres  publics  de  la  troisième  classe.  — 
Résidents.  —  Ministres  publics  de  la  quatrième  classe. 

—  Chargés  d'afTaires.  —  Observation  générale  au  su- 
jetdc  ces  quatre  classes  de  ministres  publics.  —  Points 
de  vue  sous  lesquels  on  peut  i^onsidùrer  la  i|ucstiDn 
du  rang  des  ministros  publies.  ^  Rang  des  ministres 
publics  entre  eux  :  lo  au  lieu  tiers.  —  Les  inter- 
noncea  du  pape  ont-ils  le  pas  sur  les  envoyés  et  minis- 
tres ordinaires  ctex  traordioûiroa  des  autres  PuissancosT 

—  Règlement  dn  la  préséance,  dans  le  cas  oii  les  agents 
diplomatiquesdéjà  en  l'onclions remettent  de  nouvelles 
lettres  do  créance,  h  l'occasion  d'un  même  événement. 

—  Los  chargea  d'alTaires  accrédités  par  lettres  du  mi- 
nistre des  alfaii'cs  étrangères  ont-ils  la  préséance  sur 
ooux  qui  ne  remplissent  qu'un  service  intépimairc  ?  — 
Résumé.  -  Rang  des  ministres  publics  entre  eux  :  2" 
dans  leur  propre  hôtel.  —  Du  rang  des  ministres  pu- 
blics vis-à-vis  (le  tierces  personnes.  —  Consuls  géné- 
raux cbargés  d'affairea.  —  Députés  et  commissaires.  . 


241 


CHAPITRE  Vin. 

Composilion  du  porsonnol  diplomatique  dans  diffé- 
rfinLs  pays.  —  La  diplotnaLie  russe.  —  Le  personnel 
diplomatique  français.  —  Rapport  et  ordonnonce  du 
18  décembre  1B32.  —  Rapport  rI  ordonnaiico  du  i" 
mira  1833.  —  HapporL  adi'psstî,  lo  15  mars  1848,  par  lo 
ministre  des  uffairtis  élrangBres  français  auliouverno- 
mont  provisoire,  sur  les  titres  h  donner  aux  agents  di- 
plomatiques de  la  RiSpuWique  l'ranfjaise.  —  Circulairo 
du  31  juillet  1853,  3ur  la  coopération  des  attachés  di- 
plomatiques libres  au\  ti'avuuM  duchancellorie.  —  Dé* 
creLdu  18  août  1856  relatif  au  nombre  et  &  la  classiii- 
caLion  des  secrétaires  d'ambassade.  —  Règlement  du 
mois  d'avril  1800.  —  Positions  diverses  des  agents 
cL  Ibnclionnairoa  du  minislérti  des  affaires  étrangère» 
en  Franco-  —  Lu  corps  diplomatique  anglais.  —  Lo 
corps  diplomatique  belge.  —  Confédération  Argea- 
tino. —  Chili. —  États-Unis  de  Colombie.  —  Equa- 
teur, etc.  —  Le  corps  diplomatique  péruvien.  —  Dé- 
crets du  31  juillet  1846.  —  Loi  du  9  novembre  1853. 
—Loi  du  25  mai  1861.  —  Mémoiro  do  M.  Pnchéco.du 
15  févrior!867,  au  Congrès  constituant.  —Mémoire  da 
M.  D.  Juan-Manuel  Polar,  au  Congrus  de  1868.  — 
Projet  de  réforme  présenté  le  4  novembre  1868.  — Dé- 
crût du  13  juin  1871.  —  Loi  du  28  avril  1S73.  —  Exem- 
ples d'onvois  do  missions  extraordinaires,  do  mis- 
sions tcmporairos,  d'agents  confidentiels,  do  cf»mmis- 
saires,  etc.,  tirés  de  Thistoire  diplomatique  du  Pérou. 

—  Retour  au  sujet  principal.  —  Rémunération  des 
scrvicoe  des  agents  diplomatiques.  —  Choix  des  mi' 
nislres  publics.  —Choix  de  la  classe  des  ministres  h 
envoyer.  —  Choix  du  nombre  dos  ministre  L  envoyer. 

—  Di'oiLdo  décider  si  l'on  réunira  ou  non  plusieurs 
missions  dans  kmème  ministre  public.  —  Choix  delà 
personne  du  ministre  public.  —  Nationalité  du  mi- 
nistre. —  Ago  du  ministre.  —  Religion  du  ministre.  — 
Condition  sociale  du  ministre.  —  Sexe  du  ministre.  — 


l 


504  tABLB  DBS   OSAPITRBA 

S«creL  des  raisons  qui  peuveat  avoir  d^lf^rminê  le  gou- 
vernement dan»  ses  choix.  — Rofus  dr.  recevoir  les  mi- 
nistxes  publics.  —  Refus  gônéral.  —  Refus  spi^cial.  — 
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qui  a  nommé  et  accrédité  l'agent  diplomatique  viocl  & 
mourir  ou  &  abdiquer.  —  Cas  oit  le  souverain  qui  s 
nommé  et  accrédité  l'agent  diplomatique  vient  à  être 
renversé  par  une  révolution.  —  Cas  où  le  souverain 
auprès  duquel  l'agent  diplomatique  a  été  accrédité 
vient  &  mourir  ou  à  abdiquer.  —  Le  régent  du  royaume, 
pondant  la  minorité  du  roi.  a-t-il  qualité  pour  rece- 
voir personnellomont  les  lettres  do  oréancfl  d'un  agent 
diplomatique  expressément  accrédité  auprès  de  lapor- 
sonoB  royale?  —  Cas  où  le  souverain  auprès  duquel 
l'agent  diplomaliquc  était  accrédité  vient  h  être  ron- 
versé  par  une  révolution.  —  Cas  où  l'agoiiL  diplomati- 
que est  élevé  en  grade  pendant  la  durée  de  sa  mission. 
—  Cas  de  nomination  d'un  nouveau  ministre  des  affai- 
res étrangères.  —  Cas  da  lettres  do  créance  provi- 
soires. -~  Autres  lettres  dont  peuvent  être  munis  les 


TASLE  DES  CHAPITHBS  505 

roinislros  publics.  —  Letli-es  d'adrosao  ou  de  rec&m- 
mandalioii.  —  La  lcli.p8  de  rappel.  ~  La  lettre  da  ré- 
créanoB.  —  Ënonciations  ordinaires  dealettros  do  ra,p- 
pel  et  des  lettres  de  réoréance.  —  Rappel  des  chan- 
gés d'affaires,  — A  partir  de  quel  moment  iû  ministre 
puWic  jouit-il  do  la  proteclion  du  droit  des  gêna  î— 
Audieaces  accordées  aux  ministres  publics.  —  Au- 
diences solennoUes,  —  Réceptiondes  ministres  publics 
do  la  première  clasae.  —  L'audience  solennelle  do 
récoplion  esl-elle  de  rigueur?  —  Réception  des  mi- 
nistres publics  de  la  seconde  cJsssc.  —  Réception 
do3  minislres  publics  do  la  tfoisiùme  cJassfl.,  — R<5- 
ception  des  ministres  publics  do  la  f|uatrième  classe. 
—  Audiences  privâos.  —  Audiences  pendant  le  cours 
de  In  mission.  —  Discours  d'audicDccs,  —  Visites 
diplomatiques.  —  Présentation  des  secrétaires,  dea 
attachas  do  l<5gation  et  dea  étrangers  do  distinction.  .    355 
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Devoirs  et  attributions  des  agents  dîplomatiquea. 
—  Uûle  du  l'GpréaGii talion  do  son  gouv^rnomont.  — 
Eyemplo  :  correspondance  diplomatique  au  sujet  do  la 
pn'î.scncG  du  gânërnl  Plorfis  au  Pi^rou,  en  1865.  —  Au- 
tres exemples.  —  Rôle  d'observation.  —  Rapporta 
constants  avec  le  gouverne  ment  auprès  duquel  la  mi- 
nistre est  accrùditô.  —  Los  miniati-eu  publics-  no  doi- 
vent et  no  peuvent  pas  exercer  leuiï  fonctions  û  dia- 
lanco.  —  Occupations  du  ministre  public.  —  Travail 
particulier  du  ministre  public.  —  Communications  du 
ministre  public  avec  son  gouvcrnomont.  —  Seûrot  do 
la  correspoadanco.  —  Le  ministre  public  doit  être  dis- 
cret. —  Négociations  du  miaiatro  public.  —  Négocia- 
tions directes.  —  Négociations  indirectes.  —  Négocia- 
Lions  verbales.  —  Négociations  par  écrit.  —  Ni5gocia- 
Uons  entre  ministre  dea  aifaires  étrangères  et  chef  da 
mission.  —  Communications  sans  négociation.  — ■  Pro- 
tection des  nationaux  à  l'élranger.  —  La  ppolection. 
pur  voie  diplomatique  ne  doit  pas  ÔLro  prômaturée. 


